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LIVRE QUATRIÈME. 


LES RELATIONS DE LA ROYAUTÉ. 


CHAPITRE PREMIER. 


LA ROYAUTÉ ET LA FÉODALITÉ. — L'HÉRÉDITÉ ET LA HIÉRARCHIE 
DES FIEPS. — LES OBLIGATIONS FÉODALES. 


La double situation du Capétien, à la fois suzerain el mO- Comment 
marque, engagé dans la féodalité en même temps que placé hors in er 
du système féodal, tel est le fait qui domine toute la question pre 
des rapports du gouvernement royal avecles seïgneuries laïques.” ‘ire 
On ne peut nier que ces deux rôles ne s'accordent et ne se con- " “#"é em 
fondent même en certains cas; maïs souvent aussi ils sont distincts 
etinconciliables. Par là s'expliquent les incohérences et les con- 

Uradictions que présente la manière d'être du prince à l'égard 
des chefs féodaux. Tantôt nous le voyons se conformer aux lois 
ou aux habitudes féodales, tantôt l'histoire nous le montre s’ap- 
puyant sur un prineipe supérieur pour n'avoir point à les ob- 
server, C'est ce qu'il est possible de constater dans plusieurs 
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2 INSTITUTIONS DES PREMIERS CAPÉTIENS. 


des circonstances importantes où l'autorité royale s’est trouvée 
directement en contact avec les pouvoirs scigneuriaux. 

Sans doute ces deux séries de faits divergents sont d'un égal 
intérêt aux yeux de l'historien. Il lui est permis néanmoins de 
s'appliquer principalement à mettre en relief les efforts de la 
royauté pour se tenir au-dessus d'un régime contraire à sa na- 
ture propre el donner satisfaction aux tendances qui caractérisent 
louts puissance de droit divin : car ce côté de l'histoire capé- 
lienne est jusqu'ici resté dans l'ombre. D'autre part, même pour 
qui se place au point de vue opposé, il importe d'établir que la 
troisième dynastie n’est pas arrivée de prime abord et dès l'avè. 
nement de son fondateur à occuper dans Le système féodul 
place qu'elle ÿ tiendra an temps de saint Louis et de Philippe 
le Bel. On peut penser « priori que la situation de Hugue Capet 
à l'égard des propréaires fédaux n'a pas dà être ien di 
rente de celle des fils et des petits-fils de Charles le 
il n'est pas moins légitime de supposer que celle situ: 
cessé d'être la même pour le prédéresseur de Philippe-Augus 
Or les textes justifient suflisimment cette double opinion. lei, 
comme en toutes choses, il a fallu l'action du tenus. 


















La première question qui s'impose à l'esprit dans cet ordre 
de faits est celle de l'hérédité féodale. Le mouvement qui, de- 
puis le n° siècle, tenait à transformer les bénéliess et les of- 
fices royaux en propriétés héréditaires ou en fiefs s'était consi- 
déroblement accru au siècle suivant. Les rois de elle époque, 
féodaux ou carolingiens, l'avaient le plus souvent laissé sac 
complir, parce qu'ils n'y pouvaient rien; quelquefois même ils 
l'avaient encouragé ct précipité, quand il leur était absolument 
nécessaire d'accroitre par ce moyen leur clientèle et leurs res- 
sources. Au moment de l'avènement de Hugue Capet, l'évolution 
féodale continuait à s’opérer dans le sens de la transmission hé- 
réditaire. On se tromperait si l'on croyait qu'elle fl alors ter- 
minée. La plupart des bénéfices avaient cessé d'être amovibles 
en fait; mais il est certain qu’il y en eut encore de viagers, sur 
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différents points de la France, pendant une grande partie du 
ar siècle. D'autre part, il fallut plus de temps qu'on'ne se l'ima- 
gine d'ordinaire pour que le fait devint un droit absolu, rigoureux 
et incontesté. 

Dans les cinquante années qui précèdent l'élection du Capé- 
lien, les possesseurs des grandes provinecs féodales ne trans- 
mettent pas de plein droit leur succession à leurs enfants. Les 
hériiers se eroïent obligés de venir trouver le roi, qui leur con- 








cède solennellement le fief après leur avoir fait prêter le serment 


de fidélité ou serment militaire 1. Qulquefois même, pour faire 
encore mieux ressortir le caractère spontané de cette concession 
l'autorité royale affecte de reprendre ou de retirer à elle l'adni- 
istration des provinces, puis de la donner en toute liberté à ceux 
qui sen trouvaient les détenteurs. Admettons que ces cérémo- 
nies ne fussent que des comédies politiques ct que la concession 
soi-disant libérale des derniers rois carlingiens ne servit en 
réalité qu'à déguiser l'impuissance où élaient ces souverains de 











0 Ridher, L 1, h. our, éd. Waite, p.43, an. 15: Îlae etiam tempestate Ro 
enerus,vir consularis et nobilia (Renior au long cou, combe de Hainaut)». firem 
vite spud Mara palatium accepit.… . Peractis esscquiis, Gisleberte, ejus flo. 
am Rclo juvent, paternum henorem coram prinéipibus qui confhuxerant Hbrralis- 
aime accommodut (Kardlus rex)» — fil, L. 11, eh. xt, an. go, éd. Waite, p. 30 : 
rExceplusque (Guillaume 1 Longue-Épée, due de Normale) a rege decenter, 




















rovineiam quauu ei Karolus rx conuleral, al 60 tiam acerpil. Unde et regis fne- 
Ans ete, —© hd. UE, xett, an. 9h, éd. Wii, p. 37 : «Nec mul pot 
ja im de Baitanna concabina nomire Micharloin (Richard l*, due de Nor- 





mandie) regi dodacunt. .… Ret, adolesceatis lejuntiom adrertens, liberaliter ex- 
dpi, provinciam a patre pridem poses ei larves. Potiores quoque qui cum 
adalesentulo acosserant per manus el sarramontun regis flunt.» — lé. L 1, 
hs, an. 961, éd. Wait, p.p1 : #Adsunl quoque dueis defanci {Hague le Grend) 
Sli duo Hugo et Oto , qui elium regi Bdelem militiam per jusjurandum coram om 
ibus spandent. Quorum benirnilati rex son imparem liberaltatem demonstrans. 
Hugorem pro paire dueem fact et insupee terram Pietavorum qjus principal adj. 
‘it. Olonem var Burqundis donat. 

 Richer, L. Il, eh. rue, £d. Wait, an. g44, 
deveniens, Golherum ducem Ragewmundum Aguitanorumque precipuos ilic olvios 
excepit (Louis d'Outremner). Apud ques de provinciarum eura periractans, ut lo 
rum omnia sui jurs viderentr, ab eis provincas rocegil. Nec distli eorum aümi- 
nistralionem eis credere. Commisit iaque ae ane dou ils rincipari epnstitit, 
re hilritate Hilares redire permiltens.» 








59 + mac urbem Nivernieam 
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disposer du bénéfice, l'hérédité néanmoins n'élait pas absolu- 
ment de droit. La formalité de la collation royale était encore un 
obstacle, plus ou moins sérieux suivant le degré de puissance 
du roi, à la complète expansion du mouvement féodal. Cette 
formalité était requise par l'opinion, et le feudataire n'aurait pu 
s'y dérober sans risquer de s'exposer d'une part à l'hostilité du 
souverain, et de l'autre aux tentatives alors justifiées des com- 
pétiteurs, dans le cas où la succession se scrait ouverte seulement 
en ligne collatérale. 

Or aucun texte ne permet d'aflirmer que ce qui était vrai pour 
les règnes de Lothaire et de Louis d'Outre-mer, ait subitement 
cessé de l'être en 987, par l'avènement même de Hugue Capet. 


Les hisloriens et Les jurisconsultes qui considèrent cet avè- 
nement comme le triomphe du système féodal et le dernier coup 
porté au principe monarchique ont supposé naturellement que 
le roi élu à Senlis avait reconnu le droit héréditaire de la féoda- 
lité. L'exagération de cette idée avait même conduit quelques- 
uns d'entre eux à l'hypothèse d'un traité formel passé entre 
Hugue Capet et les grands vassaux de la couronne. Est-il 
besoin de dire qu'en réalité on ne trouve aucune trace de con- 
vention conclue entre le duc des Francs et les seigneurs laïques 


* qui lui donnèrent la préférence sur Charles de Lorrainet S'il y 


eut engagement pris par Hugue Capet, ce fut seulement envers 
l'Église}, qui, au fond, était la vraio dépositaire du pouvoir 
royal et l'auteur principal de son élévation. 

Cette prétendue reconnaissance de l'hérédité féodale aurait pu 
sans doute n'être qu'implicite et ressortir simplement de la con- 
duite même de Hugue Capet envers les grands. Cependant l'étude 
attentive du premier règne capétien conduit à aflirmer que, sur 

0 Voir sur ce point Vailry. Études sur le régime financier de la France avant la 
réselution de +789) 387. 

0 Histor, de Pres UNI pe 668 : Hugonis reg promis 
sue. I n'y es question que de la prolcction promise par k 


d'une façon vague, de 1x sauvegarde des droits du peuple 
mêmes formules se relrouvent dans le serment de Philippe 1” 
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ce terrain, Hugue a gardé la même attitude que ses prédéces- 
seurs immédiats. Il nc s’est montré ni plus ni moins favorable 
que les derniers Carolingiens au mouvement de transmission 
héréditaire qui continuait sous son règne et se prolongea encore 
sous ses successeurs. 

Assurément il a laissé s'achever, ne pouvant sy opposer avec 
efficacité, l'usurpation du domaine et des droits régaliens. 
D'autre part, à l'exemple de tous les rois qui l'avaient précédé, 
et sous le coup de nécessités pressantes, il a distribué lui-même 
des bénéfices : Dreux au comte de Chartres!}, Eude ['; Lavar- 
din et d'autres terres dans le pays du Mans, à son filleul 
Hugue ® ; les comtés de Melun, de Corbeil et de Paris, au comte 
Bouchard, le plus influent et le plus dévoué de ses conseillers (3. 
Mais rien ne permet d'affirmer que toutes ces concessions aient 
&t£ faites à titre héréditaire, ou du moins que les bénéficiers 
n'aient pas eu besoin de recourir à l'autorité royale pour obie- 





0 Richer, L IV, eh. 1, éd. Waïtz, pe 145, an. yo: rOdo Lauduni inpugai 
tionem simmulque et cplionem in proximo policetur, si Lantum a rage Drocas acc 
pial. Rer vincendi glorium eupiens, patent csstrum sccommodal.» 

8) Marchegay et Salmon, Chroniques d'Anjou, p. 160 : her Hugo, œum 
repoum sum cirenirel. … dedit fliolo suo Hugoni Lavardinom cum appendi- 
Lis ipsius oppidi, mallosque feodes in pago illo (Cenormannensi) insaper add. 
11 but roter que Hugue Capet, d'aprés ec passage, a cxereé sur Je comté du Mans 
une autorité étendue, qui échappera à ses successeurs, 

61 Hatur. de Fr, 1 X, p. 300 via Bureh, com, : In quo ecpulæ thalamo dedit 
Hugo rex. sibi fdel comiti castrum Milidunum  elque jam dictum Corboilum comi + 
Ularque Parisace urbis, blilerque regplis comes efficiur.» La concession du 
comté de Corbeil n'était pas faite dans les mêmes conditions que les autres. 
Hugue Capet avait Fat épouser à Bouchard la veure du dernier comle de Corbei 
Kimon. La denalion élail plus rélle en ce qui concerne les comtés de Melun el de 
Paris, Je premier ayant été à la famille des comtes le 
lois, le second ayant été détaché directement du patrimoine capétien. Les muts 
veqalis comes semblent indiquer que, par l'investiture de es deux derniere biné- 
lices, Bouchard allait se trouver dans une situation particulièrement dépendante de 
la royauté. I ne peuvent en cel s'appliquer au eumté de Vendôme, que Bo 
hard possédeit en vertu de la succion paternelle, ri même au comté de Corbeil, 
que sa femme Élisabeth lai avait apporté en dot. Len comtés de Molun ot sur- 
lou de Paris sont appelés ici «royaux dans le sus (rés retrcint où, par exrniple, 
les églises de Poñsi de Notre-Dame de Pontoise, de Notre-Dame de Mantes, ete 
sont appelées alt vegas. 
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nir Je droit de les transmettre à leurs enfants. Nous allons 
prouver au contraire que ce « roi féodal» a, de propos délibéré, 
méconnu le principe de l'hérédité des bénéfices À l'égard de la 


maison de Blois. 


Un curieux passage de Richer® nous montre en présence et 


4 Liistoire du comté de Dreux pendant la première moilié du n° siècle est 
cxirémement obscure. Possédé oripinairement par un nommé Landri, dont La fille le 
transpora dans la famille des comes da Vexin (Gauticr 1 s'intitule comen dorcas- 
sinus, d'après l'Art de vérifer ler dater, L. XT, p. Hg): transmis ensuite aux 
comtes de Paris, puisque, au lémoïgnage de Richer,i fut détaché du patrimoine cs 
Lien pour être donné en bénéfice à la muison de Blois ea 9yo, ce comté fut prol- 
bleuxnt repris par Iugue où par Mobert, à la mort du comte de Doi, Eude 1”, 
et conféré par eux au duc de Normandie, leur fidile allié, «ar, dans les premières 
années du u' siècle, nous le voyons entre les mins du due Ricard l, La fille de 
ce dernier, Nabaut, trensporta alors là moitié du château de Dreux à Eude Il. 
comte de Bois, son mari, qui s'emypara di Lout et rofina de Le rendre après la mort 
de sa femme, décédée sans enfints, alléquant sans doute que son père Eude 1 
avait reçu de Hugue Gopet à d'où une guerre entre les Blésois et Les Normands, Ler- 
amine par un arbitrage du roi Robert qui adjugra le château de Dreux à Eue. 
Voir, sur celte guerre, d'Arhoisde Juainville ; Hit, des ennies de Champagne L 1 
p. 203-208.) Mais Eude 11 ne le garda point, Les diplèmes de Henri L' et de 
Philippe I" prouvent que Dreux, sous leur règme, foiail partie lu domaine : l'on 
it que Lonis le Gros le donna à son fils Robert, Be des comles de Dreux. De 
doutes eos vicisstuies ressort Le fait que, à la fin du s® silo ot au con 
du x, Dreux fut donné en bénéfice et r mains une fois et peut. 
par les premiers Capétiens, — D'autre part, il est certain que Je comté de Melun 
fut transmis par Bouchard à son fils Remaud, évèque de l'aris, qualifié comte de 
Melun dans les diplômes de Robert I (Tardif, Mon. Kv,, n° 254). Mais 
de ce prélt, dont la succession passa à La maison d'Anjou, le comté de Melun dut 
&tne repris par le roi Robert el rattaché pour Loujours à la couronne, car on ne 
voit plus Melun. L'esisance d'un eye Hervé est tout à fuit 
problématique. quoi qu'en ai dit Duchälis (Bd. de l'Éc. des Ch., om. 1844-1843. 

So} — Quant au comté de Paris, il y a dont cu de croire qu'il fut doun 
den bénéfice viager, car son fils Iemaud n'apparait nulle part qualiie 
cute, el on ne voit même plus de vicomte de Paris à partir de 1027 (Brussel, 
Loue des fief, LU pe zu) 

6 Dicher,L. IV, h, coute, ver 
 hétik, nolamms 
a de Melun, sont de l'invent 
méuumains précieux à rreue de ee que pensairat les contemporains 
de Hugne Cape sur le question. Les faits essentiels se retrouvent ailleurs dan 
autres craque. (Voir d'Arhuis de ubainaill, Hi. res emmtes de Champagne, 
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en lutte les prétentions opposées de la royauté et des feudataires. 
En gga 1, le comte de Chartres et de Blois, Eude 1°, cherchait 
à reconquérir le château de Melun sur Bouchard, comte de 
de Corbeil et de Vendôme, qui en était devenu le possesseur; 
ambition d'autant plus légitime, à l'entendre, « que ce bénéfice 
avait appartenu à son grand-père et se trouvait maintenant aux 
mains non du roi, mais d'un autre seigneur, vassal comme lui 
de la royauté 0». Le chroniqueur reproduit où suppose la con- 
versation d'un envoyé d'Eude avec celui qui commandait le 
château au nom de Bouchard. L'envoyé force son interlocuteur 
à convenir que la forteresse était auparavant la propriété de la 
maison de Chartres. «Comment se fait-il, ajoute-t-il ensuite, 
qu'elle soit revenue au roi?» Le châtelain rapporte de quelle 
façon ce retour s'est accompli. «D'où vient done, reprend l'en- 
voyé, qu'on ait agi ainsi au détriment d'Eude, quand ila si sou- 
vent demandé la restitution de ce bénéfice, possédé maintenant 
par un seigneur inférieur à lui? — Par ce que. répond l'autre, 
le roi à jugé bon qu'il en fit ainsi. — Crois-tu done, réplique 
l'envoyé, que la Divinité ne soit pas offensée de voir le mineur, 
àla mort de son père, dépouillé ainsi de son patrimoine? — 
C'est la vérité, dit le châtolain. — Et il ne s'agit point scule- 
ment ici d'un dommage particulier; mais tous les gens de bien 
souffrent d'une semblable injustice. Qui en effet, parmi les 
grands, est plus puissant qu'Eude? Qui est plus digne que lui 
d'être honoré d'an bénéfice 1?» 

Séduit par un raisonnement aussi spécieux, ou, ce qui est plus 
vraisemblable, par l'appt des promesses faites au nom d'Eude, 
le châtelain livra la place au comte de Chartres. Les rois Hugue 

















Nous placons cs événements, avee Kalekstin et Waita, en gt. D'Arlois les 
atiribue, à tort, à l'année 499. 1 où danse récit de icher, il est question 
des deux rois Hugue ot Robert. C'est done 4'Eude 1 et non d'Ende IL, comte de 
MBlis, qu'il s'agit ei. 

G Dicher, L IV, ch. veuv, éd. Waitr, p.163 : -Qnatenus Milidu 
Su parte ntomqueret. à Nee de 
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eu Robert s'empressèrent aussitôt de soutenir leur droit en lui re- 
prenant ce bénéfice, avec l'aide des Normands, pour le donner de 
nouveau à la famille de Corbeil. Eude essaya alors de se justifier 
auprès de la royauté et de montrer la légitimité de ses préten- 
tions : «Il a la conscience de n'avoir en aucun point offensé la 
majesté royale, et, sil s'agit en particulier de l'affaire de Melun, 
iln’a rien entrepris au détriment du roi. Ce n'est pas en effet au 
roi, mais à un covassal qu'il a voulu enlever le château. 1! n'im- 
porte en rien à la dignité royale que ce soit lui ou un autre qui dé- 
tienne ce bénéfice. D'ailleurs on prouverait facilement que ce qu'il a 
fait n'était point contraire à la justice, puisque ses prédécesseurs 
avaient postédé autrefois le château. Il était done plus digne 
qu'aucun autre d'en obtenir l'investiture. » Le feudataire termine 
en disant qu'après tout, s’il y a eu faute, il en a été le premier 
puni, et en réclamant l'indulgence et le pardon du souverain". 

Le chroniqueur ne nous apprend point comment Hugue ré- 
pondit à l'argumentation de son vassal. Il semble indiquer seule- 
ment que le roi en aurait reconnu la justesse ”: ce qui est assez 
invraisemblable et ce que ne confirme pas, en tous cas, la con- 
duite même du Capétien. Deux faits, qu'il importe de recueillir, 
se dégagent de tout cet épisode. Le premier, ‘est que le chef de 
la monarchie dite féodale a essayé ici de réagir contre l'hérédité 
des fiefs, puisqu'il a toujours refusé de conférer à Eude 1" le 
comté de Melun, repris sur la maison de Blois au moment où 
s'ouvrait la succession de Thibaud le Tricheur, et qu'en 941 il 
a transporté de nouveau à la famille de Vendôme un bénéfice 
possédé pendant deux générations par les comtes de Blois. Le 
second, c'est que, de l'aveu même d'Eude [“ (ou tout au moins 
dans l'opinion des contemporains de Richer), ce feudataire n'au- 
rait pas eu réellement sujet de se plaindre, si la royauté, après 
avoir reliré le châleau de Melun à la famille de Blois, l'avait 
gardé directement en sa possession au lieu de le transmettre à 

0 Richer, L IV, ch. teur, éd. Waite, p. 466 


Ibid. : «Tex, oratonis vim advertens, lgntis stisneit, bencvolentiomque 
peter mandat.» 
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un autre vassal : ce qui établit le droit de Hugue Capet à user 
de l'amovibilité. 

La crainte de voir le roi exercer son droit de retrait au détri- 
ment des héritiers d'Eude 1" caplique pourquoi ce dernior, à son 
lit de mort, envoya des serviteurs de la maison de Blois auprès 
de Hugue et de Robert pour les conjurer de trailer ses enfants 
avec bienveillance, c'est-à-dire de laisser s'accomplir paisible- 
ment en leur faveur la transmission des ficls palernels. Huguc 
se serait volontiers laissé féchir : mais Robert s’opposa avec indi- 
gnalion à toute concession de l'autorité souveraine. Le chroni- 
queur rapporte ce fait, sans nous instruire de ses conséquences 
Il est probable qu'Eude IL ne se mit pas sans difficulté en pos- 
session de son héritage, et que la royauté profita de ce moment 
critique pour remetire la main sur le château de Dreux. 

D'ailleurs le Lémoignage des historiens n'est pas le seul qu'on 
puisse alléguer en parcille matière: les rares documents officiels 
quise rapportent au règne du premier Capétien permeLlent d'af- 
firmer que la royauté possédait, à cette époque, en ce qui touche 
l'hérédité féodale, des droits qui ne lui seront plus reconnus 
au siècle suivant. En ggo, le comte Gcoffroi consent qu'un de 
ses bénéfices soit conféré à l'église cathédrale de Sainte-Croix 
d'Orléans et à l'évêque Arnoul: mais cg n'est point par lui et en 
son nom que s'accomplit cetle collation. Elle est faite, avec son 
consentement, il est vrai, par Hugue Capet, qui redevient, au 
moins dans la forme et pour un moment, le propriétaire du 
bénéfice ainsi recouvré *. Sans doute cette rétrocession du vassal 
est plus ou moins une formalité; mais ce lien si faible entre la 
royauté et le bénéficier ne tardera même pas à être rompu. 




















& icher, L IV, he xav, pe 172 
61 Hisur. de Fr, X, p. 558: aBeneñcium ctiam quoddam Gaufreli comitis, 
quod jam dudum eccesiæ $, Grucis et Armulfo presuli, code Gaufrelo consen- 
Lente, per eriplum reddidi, ubicumque locorum situm si, quod per manus nostras 
sidehatur habere in beneñcium, nane autemn roqali pricepto hsbendum 

in pepeluum.» Par ces dernières lignes du diplôme il semble bien que 
Hugue Cnpet distingue le béncice prasidé per le come Geoffroi et révacahle en 
dit après mort du tituire out inlidelité, du même bénéfice prsslé 
se d'Orléans el devenu par là mène une curcrssion perpét 
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La situation du souverain n'est pas sensiblement différente 
sous le règne de Robert IL. Malgré la difficulté de plus en plus 
grande qu'éprouve la royauté non seulement à maintenir Je ca- 
ractère viager de certains bénéfices, mais même À recueillir ceux 
qui tombent en déshérence ou dont les possesseurs sont con- 
vaineus d'avoir monqué à la fidélité, le droit monarchique con- 
tinue à lutter, bien que souvent sans succès, contre les préten- 
tions féodales. S'il est hors de doute que l'investiture donnée 
par le roi à l'héritier d'une seigneurie ne conslitue nullement 
une nouvelle et réelle collation du bénéfice et n'est plus rigou- 
reusement nécessaire à la transmission, on voit cependant que 
l'indépendance du feudataire n'esl pus encore aussi complète en 
droit qu’elle le deviendra par la suite. 

Les scigneurs à qui le prince confirme simplement l'héritage 
paternel lui témoignent pour ce fait une sorte de reconnaissance 
dont les textes postérieurs n'offriront [lus aucune trace. Bou- 
chard de Vendôme, obtenant de Robert l'investiture du comté 
de Corbeil, s'intitule encore, en 1006, «comte du château de 
Corbeil. par la volonté de Dieu et la grice de notre seigneur le 
roi des Français, Robert Ÿn, De même, Huyyue. évêque d'Autun 
et fils unique de Lambert, comte de Châlon-sur-Saûne, fut toute 
sa vie le partisan dévoug de Robert «parce que le roi lui avait 
conféré l'administration du comté de son père ll». 

















L'opinion féodale commençait à admettre difficilement que le 
illir un grand fief par succession, même quand des 
liens de parenté avec la maison éteinte lui permettaient d'ajouter 
d'autres droits à ceux qu'il exerçail comme représentant de la 

obert pour forcer la féoda- 
lité bourguignonne à le reconnaître en qualité d'héritier de son 
ondle, le due de Bourgogne, Henri. [1 semblait, d'après les idées 
déjà dominantes parmi les feudataires, qu'un bénéfice, une fois 
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tombé dans le domaine seigneurial, ne pât légitimement se re- 
trouver sous la “domination directe de la royauté, et que celle-ci 
fût obligée de le conférer à un de ses vassaux. Ainsi s’ex] ent 
les prétentions du comte de Bourgogne, Otto-Guillaume, sur 
Ehéritage du due Henri, dont il m'était que le beau-fils 0. 

Victorieux dans celte circonstance, Robert Il essaya encore de 
faire prévaloir le droit monarchique, lorsque s'ouvrit. en 1019, 
la succession du comte de Champagne, Étienne [-. Le comte 
de Blois, Eude IL, qui la réclama, m'était parent d'Étienne que 
comme cousin au cinquième degré. À une époque où le droit 
de sueression collatérale était encore mal établi, on pouvait sou- 
tenir avec quelque raison qu'il y avait véritablement déshérence 
et vacance du ficf. La royauté était done fondée À le revendiquer. 
Raoul Glaber reconnait que les possessions du comte de Cham- 
pagne «devaient, de bon droit, rentrer dans les domaines de 
Robert». Mais le feudataire, plus actif, et disposant de ros- 
sources militaires considérables, avait devancé le souverain. Le 
comté de Champagne alla grossir le domaine de la maison de 
Blois, dont il devint pour longtemps inséparable (1. 
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Le droit qu'avait la royauté de reprendre le bénéfice dont le 
possesseur étail jugé indigne comme ayant violé la fidélité, était 
alors généralement reconnu 8. Mais sur ce terrain même il y 
avait discordanec et lutte entre le principe monarchique et la 
tendance féodale. Robert oyant aceusé le comte de Blois, 
Eude IL, d'avoir manqué à Ha foi jurée en atlaquant son souve- 








vention de Hobert en Bourgagne, voir Hirseh, Heinrich IE, 2. 1, 





Voir, sur celle aire, Le récit de d'Arhois de Jubainville (at. des, enmies de 
Champ, &. À, p. aûs-a47). I roppelle que le rci Robert était parent d'Étienne au 
septième degré. Mis ee ne fat évidemment pas au nom de eclte parené que La 
rvyauté se erut als autorisée à revendiquer là Champagne. Cf. Blimeke, Bury 
unter Rudoÿf IT, p. 83-88, qui recliñe certaines erreurs de d'Arbois, et Breslau, 
Heinrich 1, LM, p 264. Nous reviendrons plus bas sur cet épisode important du 
de Robe 
0 Hiator de Fra LÀ, pu 3, dans des des dl unie le Suint-Baste, 
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rain sans la provocation d'asage l, voulait par suite le condamner 
à la perte de son bénéfice, D'après la coutume alors en vigueur 
pormi les possesseurs de fiefs, il fallait tout au moins que la 
déchéance eût été précédée d'un jugement rendu par les pairs 
de l'accusé. Or le roi de Frence, après avoir permis que l'affaire 
fût soumise à l'arbitrage de Richard, duc de Normandie, exigea 
que l'arbitre déclarät le comte de Blois indigne de tenir aueun 
fief de la couronne (ce qui équivalait à prononcer la confiscation) 
et refusa d'admettre que le jugement pât avoir une autre issue. 

IL est évident qu'ici Robert s'éloignait des principes féodau 
il n'agissait pas en suzerain, mais en roi. Le duc de Normandie 
refusa, comme on pouvait le prévoir, de prononcer la sentence 
qui lui était dictée, par la raison qu'un arrêt de cette nature ne 
pouvait émaner que de la réunion des pairs. Eude écrivit alors 
à Robert une lettre des plus curieuses (1 où il lui reproche d'abord 
d'avoir voulu le faire juger indigne de tout bénéfice, sans que 
la cause eût été légalement discutée. ajoute qu'il ne comprend 
rien à la conduite que le roi lient à son égard : «car enfin, dit-il, 
si l'on considère la condition à laquelle j'appartiens par ma race, 
grâce à Dieu, je suis de ceux qui sont capables d'hériter d'un 
bénéfice. Si Von songe à la nature de celui dont il s’agit, on re- 
connaîtra que pour me le donner vous ne l'avez pas détaché de 
votre domaine, ear il est du nombre de ceux qui, provenant de 
mes ancêtres, doivent, avec votre grâce, me parvenir par voie 
‘héréditaire P}, La manière dont j'ai rempli mes devoirs f£odaux 
méritait un autre traitement. Certes, vous savez comment je vous 











2 Cat du moins Type de M d'Achille (I de er de 
Champs LL, p. 26}. I a d'ailleurs iioux interpr 
que Loferrière (Hit. du dr. fr., kW, pe 76-77 et moles) la lle & 
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ai servi dans votre palais ainsi que dans vos voyages et dans les 
combats, lant que j'ai eu vos bonnes grâces. Quand vous me les 
avez retirées et que vous avez cherché à m'enlever le ficf que 
vous m'aviez donné!) j'ai commis, je l'avoue, quelques actes de 
nature à vous déplaire, mais c'était en me défendant ct en dé- 
fendant mon fief: je ne l'ai fait que harcelé d'injures ct contraint 
par la nécessité. » 

IL résulte de ce document que le roi Robert, fidèle à la tra- 
dition monarchique , avait prétendu reprendre au comle de Blois 
le fief dont il lui avait donné l'investiture!#, On voit de plus que 
Ia féodalité reconnaissait jusqu'à un certain point comme amo- 
vibles les bénéfices provenant d’une aliénation récente du do- 
maine royal actuel. Au contraire, ceux dont la collation remontait 
déjà à plusieurs générations, considérés comme héréditaires, 
étaient couverts par une sorte de prescription qui les rendait in- 
saisissables et les mettait à l'abri de toute revendication venue de 
Ja royauté, La doctrine du second Eude était donc plus avancée 
que celle dont son père, Eude 1", s'était jadis fait l'organe auprès 
de l'autorité monarchique, puisque ce dernier avait semblé ad- 
mettre la légitimité d'une reprise de fief par le souverain à con- 
dition que le domaine royal fût seul à en bénéficier. En réalité, 
la distinction établie par le comte Eude Il entre les deux espèces 
de bénéfices était sans fondement, puisqu'elle ne tenait qu'à la 
différence de la date de la collation. Aux yeux du souverain, et 
par rapport au pouvoir royal, le bénéfice conféré dans les pre- 
siècle était exactement de même provenance 











mières années du 
et de même condition que celui dont la royauté s'était dessaisie, 
de gré ou de force, cent ans plus tôt. Les rois pouvaient reven- 
diquer l'un et l’autre au même titre. C'est ce qu'essaya de faire 
Robert I; mais il lui cût fallu, pour réduire son vassal, une 





0 Hat. de Br.,L X, p.501 : At postquaim Luarm graliam avertitia me et hono- 
ren quem doderas mihi ollere nisus es». 

Nous eroynns. avee Brussel et M. d'Arhois de Julinille, qu'il agit ii du 
comté de Change, dont Rob tentative, suit 
dé obligé 
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puissance qui lui manquait ou tout au moins le concours, im- 
possible à obtenir, de la plupart des grands du royaume, 

Ce n'est point non plus par une application des idées féodales, 
mais au nom du principe monarchique, qui faisait du roi le dé- 
fenseur de l'Église et lui imposuit le devoir strict de poursuivre 
l'hérésie, que Robert avait réussi en 101 5 à déposséder un autre 
feudataire, moins redoutable, il cst vrai, que le comte de Blois. 
Excommunié par l'Église non point tant à cause de ses atrocités 
et de ses folies, que pour avoir outragé l'archevêque de Sens 
et incliné au judaïsme, le comic de Sens, Rainard, se vit 
assiégé dans sa ville par les troupes royales et dépouillé de la 
propriété de son fief au profit de Robert ®. Cette exécution, que 
n’autorisait pas le droit féodal, mécontenta vivement les autres 
feudataires. Falbert de Chartres, l'organe et le soutien du gou- 
vernement de Robert, se erut obligé d'écrire à quelques-uns 
d'entre eux pour justifier la conduite du prince. Il leur démontra 
que le roi «avait bien fait d'aider l'Église et de condamner l'hé- 
résie, et que tous ses fidèles auraient dû, dans cette eircon- 
stance, lui prêter un concours actif Er. 

-Les faits rapportés par les chroniques permettent done d'éta- 
blir que le successeur de Hugue Gapt ne s'est pas cru obligé 
d'obandonner, en toutes circonstances. les prérogatives et lex 
prétentions traditionnelles de la royauté. D'autre part. certaines 
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Clin. de Fr... X, pe sa 

rédovint par Là mn bénice viager. IL ex à noter d'ailleurs que le cou 

tue d it au suerain Les biens meubles de l'hérétique (P. Violet, 
Introduction aux Établinements de anint Louis, p. 253). 

G Hstor, de Fr., LX, pe ha: eScalis, fratres, quia rec Robertus bencfcit, 
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expressions employées dans ses diplômes 6), etla mention encore 
fréquente de la formalité par laquelle le vassal était Lena de re 
mettre entre les mains du roi le bénéfice dont il désirait céder 
la jouissance à une église 





concourent À prouver que, sous ce 
règne, l'autorité royale n'était pas aussi complètement désinté- 
ressée dans la transmission des fcfs qu'elle le sera au temps de 
Louis le Gros. 








A mesure qu'on avance daus l’histoire du xr' siècle, la résis- 
tance de la royauté à l'exercice du droit d'hérédité féodale devient 
de plus en plus diflicile ct infructueuse. D'abord les cas de dés- 
hérence diminuent par l'extension graduelle de l'usage qui permet 
la succession en ligne collatérale et en ligne féminine. 

Sous le règne de Henri [, le comté de Soissons passe, par 
les femmes, aux comtes d'Eu; le comté de Vendôme est vendu 
par celle qui en est l'héritière au comte d'Anjou, Gcoffroi Martel; 
le duché de Normandie est donné par Robert le Magnifique à 
son bâtard Guillaume. Le gouvernement capétien laisse s'accom- 
plir ces transmissions sans rien revendiquer pour lui-même. 1 
se contente, en 1058, de prendre la garde d'Adélaide de Sois- 
sons; en 1031, d'accorder l'investiture à Geolfroi Martel, et en 
1035, d'exercer la tutelle du jeune due de Normandie. Encore 
faut-il remarquer que, dans ce dernier cas, héritier du fief est 
élu et investi par les grands de la province, sur la réquisition 





Gi Histor. de Fr; L À, p.583 ,Viplôme de 1003 pour Suit 
terram quam comes Ollo ex nobis lenel bencfiali demon  p. 393, pour Saint 
Denis, vers 1008 : rsub le beneñci nostri auymento»; p. 98, pou de 
Beauvais, an. 10 15: æcomitatus quem lenelat ex nostro bencirion:p. Bag : equem 
tiam jure nostri benefit powidehatr, ete. 

645: ripañus eomitis procibus a mans nostris mrecplam sp 598 à 
insuper ipsans divisione comilatas mobi reddiditr; p. Gog à einotesce igiur 
eanets prædiciam Bolrensem ecclesam Guillelmum comiem mil reddidiss el me 
eam Fruetuariensi eœnobio dedisse.» Un voit par ces exeupies que la période de 
histoire de l'aliénabilté des bénélces et des fc dans laquelle le droit d'aliéner 
‘et réservé au suzerain ou an concédant, non au bénéficier (celle que M. P. Violle, 
p.26, de som Imroduelinn aux Établissements de uit Lis, appelle La première 

être diendue, au moins en ee qui concrrne I myaulé, jusqu'au second 
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de son père, avant d'être conduit au roi de France pour lui faire 
hommage. Celui-ci n'obtient même pas la tutelle directe du jeune 
duc: il est seulement chargé de surveiller le tuteur Gilbert. Le 
gouvernement de la province et la fonction de sénéchal, c'est 
à-dire le commandement militaire de la Normandie, sont dévo- 
lus au comte de Bretagne, Alain (. 

D'autre part, le retrait des fiefs pour raison d'indignité où 
d'infidélité se trouve être de moins en moins praticable, surtout 
à l'égard des hauts barons. Henri I esxcrça ce droit au détri- 
ment de Galeran IL, comte de Meulan , «t de Hugue Bar- 
doul l”, scigneur de Pithiviers ©, Il est possible que le domaine 
royal ait acquis dès lors pour toujours une partie de celte der- 
nière seigneurie. Mais le roi fut bientôt obligé de restituer 
Meulan et Mantes au feudataire qu'il avait lui-même dépos- 
sédé(#), 

Cependant, certains actes de Henri I" prouvent qu'au milieu 
du x° siècle la royaulé n'a pas encore tout à fait abdiqué ses 
prétentions. En 1037, après la mort du comte de Blois et do 
Champagne, Eude Il, ses fils Thibaud et Étienne faillirent 
ne pouvoir se meltre en possession de l'héritage paternel. Un 
chroniqueur dit formellement que le roi revendiqua alors pour 
son domaine «nombre de biens que le feu comte avait paisible- 
ment possédés i». 1l s'empara notamment de la villa de Don- 





(1 Freeman, History 9f die norman conquest, L IL, p. 184, 189, 103 et 194. 

0 Hisor, de Fr, 1 M, p« 159: eMedandicun eiam post hu devicit Gale- 
rannum, quem exheredilavit, et lerram ejus sibi suhjugori.» 

Gi Jbid., p. 160 + eljsum vero omni borore expoliatum a tola proturavit 
Francia. 

(Art de vérifier les dates, LU, pe 688, Gps 

11 ne nous semble pas ressortir des Leates rdlatifs à cet événement que Les 
du comte de Blois aient pris l'efensive envers Henri 1”, soit en lui refusant l'hom- 
mage, comme le suupose, mais sans aucune preuve, M. d'Arbois de Juluinville 
(Hit. des contes de Chap, L. 1, p. 357), soit en l'allaquant ouvertement. L'i 
Lérôl des héritiers d'Eude IT était évidemment de recucibr tous Les fiefs paternel 
s'ils furent dès le début en juerre avec le roi de France, c'est que celui-ci 'op= 
posa sur certains points à celle prise de possession, el voullt metre la n 
une partie de la suceessiun. C'est ce qu'indique d'ailleurs Le Lexte le plus explicite 
qui soit rellif à ces fit, celui des Miracala ami Sebastiun ÇUistor. de Fr, L XI, 
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cheri, qui relevait de l'abbaye de Saint-Médard de Soissons, la 
réunit quelque temps à son domaine U), puis la donna en bénéfice 
à son allié le due de Lorraine, Gozelon. Quelques années plus 
tard, dans la guerre qui éclate entre le comte de Blois et lo 
comte d'Anjou, Henri [* retire au premier la ville de Tours et 
la donne au second). En 1 055, après la mort du comte Rai- 
nard, il rentre paisiblement en possession de la ville de Sens, 
qui avait été constituée en bénéfice viager (*. Enfin les diplômes 
royaux nous montrent encore le même souverain reprenant à 
des chevaliers les bénéfices qu'il leur a concédés, pour en faire 
don à des établissements religieux. 


L'histoire ne trouve plus à enregistrer de faits de cetie nature 
quand arrive le dernier tiers du n° siècle. La transmission héré- 
ditaire des grands fiefs s'effectue partout autour de Philippe [*, 
souvent méme dans des conditions qui eussent déterminé certai- 
nement l'intervention des premiers Capéliens; mais, soit im- 
puissance, soit respect de la coutume établie et triomphante, la 
royauté s'abstient d'agir. Quelques formules employées par les 
chroniqueurs pour marquer le rôle plus ou moins effacé du sou- 





“Teuthahlus et Sleplanus, cum paterni honoris dipnitatem al intogrnt 
anna eori pere contra regle pote 
serunt, Rex aulim 
ace poselerat sue domino mulla vindicans, inter cetera pre 
latione, abjecto aquiatis jaren, ct. 
0 Hisor, de Fr, L XL, p. 455 : «Famosi 
Mosan fluvium silam, que Doncheredus not 
ri delegait.n 
81 Colle donation n'eut lieu sans doute que pour la forme, puisque Geuirui 
Martel, comte «Anjou, fut obligé d'amiéger Tours pendant un an : mois le fait 
méine de œtte formalité est instructif. — Chroniques d'Anjou, édit. Mardhogay et 
Samen, p. 1131: erex, abto ab cisdem dominio Turvnieæ urbis, dare. ilud 
Goifridon. CL. Hiswr. de Fr., L XL, p. 137 : #Ex volintate regis Henrici acce- 
pit donum Turouie cvitatis ab ipso repe.» 
Bi Hate. de Fr, L XI, p. 159 € 197 
M Diplôme de Henri I, de 104% (Bibl. Nat, Ch. et Dipl., & XXII, ol. 168). 
IL realite à l'église de Sañate-Groix d'Orléans In terre de Seinie Groix: «ab omni 
consuetudine libre et inrmuneun, ta ut neque milite qui cam a se benelici loco 
habaerante, ele. La charte eat signés par Hope, seujis benc 
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verain dans les investitures féodales sont les seules traces qu'on 
puisse reeuoillir de l'ancienne prérogative monarchique. Il paraît 
certain néanmoins que les fiefs de minime importance conser- 
vèrent beaucoup plus longtemps qu'on no serait tenté de le 
croire leur caractère de concession faite à titre viager. L'histoire 
de la pelite localité de Combs-la-Ville est, à ce point 
un des documents les plus instructifs que nous ait ais 
x sièdlo(}, Elle nous fait connaître dans le détail un des mul- 
tiples épisodes de la lutte engagée depuis longtemps, au sujet 
de l'hérédité féodale, entre la royauté et ses barons. 

Ancienne propriéé de l'abbaye de Saint-Germain-des-Prés 
dès l'époque mérovingicnne, Combs lui avait été enlevée par le 
duc des Francs, Hugue le Grand, qui la donna en bénéfice à 
Hilduin, comte de Montdidier. À la mort du bénéficiaire, elle 
rentra dans le domaine robertinien(”., Hugue le Grand la trans- 
mit à son fils Hugue Capet, qui la légua lui-même à son succes 
seur Robert Il. Ce dernier la rendit à Saint-Germain-des-Prés 
en échange de certaines possessions de la même abbaye situées 
sur les bords de la Meuse. A la mort de Robert, lorsque éclata 
la guerre civile qui faillit empêcher l'avènement de Henri 1°, un 
seigneur nommé Manassès, neveu du comte uin, trouvant 
dans les embarras de la royauté rune occasion favorable de re- 
eouvrer la ville qu'avait tenue son oncle, alla trouver le seigneur 
roi Henri, et sullicita de lui, avec des instances réitérées, la 
restitution de ce bénéfice ln. Le roi, «craignant que Manassès 


0 Htor. de Fr., & XI, p. 698 + kQuo defancto (Geofroï Marel , comte 
d'Anjou), Phiippus rex Francorum Fulconi privigno suo Andegaverum comitatum 
concesile CE. XII, p. 118 + minuper etiam efecit ut aupranominali eo 
Hciæ (cote du Maine) unicom Bliam eu omsi horeditats dominus rex jus flio 
ruxorem comeederet. 

9 Charte de Philippe L” relative à Gonbs-l-Ville, en 1061, dans Bouilart, 
ist. de Saint-Germain-det-Prén, pr, p. 29. 

9) Hbid. : reamque dedit in Lenefco euidam Hilduino romine comiti de Monto 
qui vocatur Desiderius. Qui cum diutine lempore virens vita decessiset, ilerun 
Hugo dus in proprios usus illam ai vindienet.» 

rrinum regom Henricum inquietans cum smpius pro june 
vertus ne ab cjus fideliate una cum aliis dixederet, conclu 
ei reddidit prditana Gumbis.s 
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ne s'écartät de la fidélité comme avaient fait les autres », lui donna 
Le domaine qu'il demandait. rois ans après, à la mort du comte 
Manassès, Henri 1° reprit son bénéfice et le restitua de nou- 
veau à l'abbaye. Mais, lorsque ce roi vint à mourir, les grands 
admis à partager la tutelle pendant la minorité de Philippe 1" 
en prafitèrent pour faire valoir des revendications plus ou moins 
fondées; parmi eux se trouvait le nouveau comte Eude, fils de 
Manassès. Celui-ci «exigeait la ville de Combs, sautenant qu'elle 
lui était due par droit hé: ire, puisque Hilduin, l'oncle de 
son père, l'avait eue en sa possession @». Philippe 1” la lui ac- 
corda, ne voulant pas s'aliéner les hommes «qui dirigeaient son 
palais et étaient, en quelque sorte. attachés à la personne royale ». 
Mais il slipula que si, à la mort du comte Eude, une-occasion 
propice se présentait de reprendre cette loealité, selle reviendrait 
au domaine des saints 5», Celle oceasion ne se rencontra pas. 
L'abbaye ne rentra jamaisen possession de Gombs-la-Ville®. 
Voilà par quelles vicisitudes passaient les bénéfices royaux. 
Le diplôme de Philippe L° prouve qu'en 1061 la royauté ne 
renangail pas encore à ses revendications sur les pelits fiefs 
placés dans la région soumise à sa domination directe. Mais 
le dénouement de cet épisode montre aussi qu'au déclin du 
xsièele le principe de l'inamovibilité l'emportait définitivement. 
La persévérance des seigneurs finissait par avoir gain de cause 
t dans ce 
de la Brie devait se reproduire sans doute ailleurs sur bien 
d'autres points de la France capétienne. De quel jour serait 





























sur les efforts réilérés du souverain, Ge qui se pas 


« 








@ Bouillart, p. ag 2 rSed eu idem Manasses pos iriennium fere vita decessis- 
sel, erum rex Henricus enrdem loco sanctorum resituit.» 

G Hd: enter quos Ode comes, flius prafali Manassetis, vilam Cumbis exr- 
chat, dicens cam sibi deberi haredilario jure, eo quod avanculus pairs ejus 
Hidninos seliest lemcrario ausu, sieul jam disimus, usurparerat.» Memarquons 
rite dernière partie de ln phrase quê exprime la pensée du: roi, et ron elle da 
feudotaire. 

© Ib. x res lame canditione interposiia 
deceseri, si iterun qualibet just vccasione 
dominium sanclorum reeat, mnde ad præsons anfertur 

0 Rolle pu 78. 

















: dam predictus Odo comes vita 
sam villa Cumbis amiserit, ad 
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éclairé le développement si mal connu du. mouvement féodal 
dans sos rapporis avec le pouvoir monarchique, si le moyen 
âge nous eût conservé un grand nombre de chartes royales 
comme celle où Philippe I a retracé lui-même l'histoire d’un 
simple village de l'abbaye de Saint-Germain-des-Prés! 





ENS. 


Lorsque souvre le xn° siècle, l'évolution féodale est à son 
terme. Le principe de l'hérédité des ficfs est devenu une loi 
dont les rois ne contesteront plus, au moins directement, l'ap- 
plication. S'ils agrandissent leur domaine, ce sera par les achats 
et les échanges, par la libre cession d'un feudataire qui aura 
besoin de leur aide ou de leur neutralité}, par des mariages , 





4 Voir la_leitre écrite par Louis VII à l'abbé de Cialis pour lui ennoncer 
qu'Adum de. Yilleron, son chevalier, partant pour la Terre Sainle, lui & donné la 
Lerre qu'il possédait sous sa mouvance à Louvres, dans le cas où il viendrait à 
mourir sans héritier pendant «e voyage, mai à la condition que san père en 
evirait pendant sa vis (Bibl. Nat., Gnignières, L CCIV, fol. ago v°). IL faut en 
esmeluro que la déshérenes no suffit plus à outorirer la revendication royale, 
puisque la donation formelle du feudataire dat jugée nécessaire. Cf. es lltres de 
Louis VII relatives à la suecession de Dreu de Monchi et d'Albert d'Avon (Hat. 
de Fr.s & As p. 000) : #Super Drogonc de Munci qui morluus es, sirilier vobis 
mandems quatinus hereditalem sam lanquam nosrm propriam, ad noilram 
siquidem uililalem, servari facitis:» et p. Soi : «Dilectioni vestræ notum fiori 
volumas Albertum Dalvolt, rostrum  siquidem familiarer , in Chriati_ nosroque 
sritio mortuom euo. Sd quoniam Huponem ju flium certa quorumdim rola- 
fione didicimus fuisse mortuum, ob bec vobis ul amiis nostris mandare cura- 
vimus quatinas Lurrim de Andresel, quam prætates Albertus, nobis siquidem 
ensentientibus, frmaverat, juxi nostre voluntatis mandatum usque ad reditam 
nosirum servari facats.» L'abbé Decamps (Bibl. Nat.,cartul. de Louis VIE, L IV, 
fol. 36) infire de ces deux letres que les fiefs n'élaient point héréditaires et que 
la succession ux fiefs dépendait seulement du rois. Mais de ce que Lonis VIL or 
donnait à Suger de sisir les biens ou le châtoau d'un vassal défunt, il ne s'ensuit 
pas forcément qu'il entendit les réunir à son domaine. D'après nous, il voulait 
Simplement que le pouvoir royal en fü. le détenteur jusqu'au moment où l'investi- 
Lure pôt être donnée sux. héritiers (collaéraux et plas ou moins éloignés) des feu 
datsires délants. C'est ee qu'impliquent les mots veque ad redium rostrum de la 
dersière letire, qui autrement n'auraient pas de sens. 
@ 1 n'a pas besoin de démontrer que l'annexion du duché d'Aquitaine nu 
de France en 1137 n'eut lieu que par le seul fait du mariage de l'héei. 
wr avec Louis le Jeune. La auecession en ligne féminine est réqulis- 
à cette époque, et l'on me voi pas qu'en 1159, lorsque le divorce 
enci eu permis à Ja duchesse d'éponser Henri d'Anjou, Louis VII 
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LA ROYAUTÉ ET LA FÉODALITÉ. 2 
rarement par la confiscation”, moins souvent encore par les 
déshérences. La royauté, sous Louis le Gros et Louis le Jeune, 
n'a plus conservé de ses anciens pouvoirs sur les bénéfices que 
le droit d'investiture % et le droit de garde. Encore ne lui 





à trouvé d'auire raison de désapprouver cell transmission du fief aquitain que Le 
Ariel du suzorain non eonsullé pour le mariage de l'héritièro d'un fief placé sous 








VE « Louis VI ont exercé le druit de confiscation, mais pi 
toujours seulement à l'égard des petits assaux de la région domaniale. Les faits de 
ce genre les plus saillants sont : 4° l'acle ar lequel Louis le Gros enleve, en 1116, 
Le couté d'Amiens à la metsen de Couei pour le reiluer à le maison de Ver- 
mandois, sur lequlle le premibre l'avait usurpé (Suger, Aer. enmpl, di. Lecoy 
de le Marche, p. 96) : «tm ipsum Thomam quam auos dominio cjusdem di- 
viatis_ perpelualiter exherolarits ; 9° là confiscation du œumté de Chälon par 
Louis YIL, en 1166. Ce roi, après l'avoir conquis, en donna la mwitié au duc de 
Bourgogne et l'autre moitié au come de Nevers. Mais il ne tarda pas à rendre le 
Lout au come de Châlon, ausstit que eslui-d fut venu à Vézcki l'asurer de sa 
soumision (Hs de Fr, L XI, p. 131 el 3ü1, 342). On voit que, dans ces deux 
& à une autre. raison sinon 
riale. La confisation n'avait lieu su profit da d a que lomquil s'agit 
des fic do minime importance. Ge n'est qu’ ui siêele, lorsque la puisanco 
rujale se fut considérablement acerue sous Philippe-Auguse, qu'on vit de grands 
fiefs Faire par ce moyen relour à la couronne, Encore dars le ens de Jeen sans 
“Terre S'agisaitil d'un fendataire qui élit en même lemps souverain élranger ot 
“ennemi ational. 

@ 1 est clair qu'à celle époque l'investiture royale n'est plus qu'une formalité 
irgés mûmé souvent pau nécessaire, malgré les éxprouiont poniponses que Suger 
amet dans le bouche du héraut qui, en 109, déle ls due de Normandie de La part 
Alu roi de France (édit. Lecoy ile la Marche, p. 58) : Cum penercea domiei regis 
Francorun Hbmaltate, ducatuus Normannie Unquam proprium feodum ab ejus- 
dem munies destra vestra recepissel industrian, En 1312, un palalin, Henri le 

demande à Louis le Gros Ja confirmation de ses bénics en des Larmes qui 
rriquerient miens à fa roonté de Pr précédente (Bb. Nat ll. Mars 
% 2 XL, fol. 135) » eHenrieus vilalieet Lolleringus ait prosentiam 

+ que à pate neutre 















































srans ut beneficiomim eucrum  ponscsi 
po lenuerat, ipsi ct emvilus heredibus ejus per succesiones ler 
jure concederemus.» Ces hénéices étaient situés à Aubervilliers, à Tricl ct 
à Paissi. Mais il s'agit d'un roturier enrichi, qui dexait lout à là rojaulé eL avait 
tout à craindre de la jalousie des courtisan 
1 La royauté de cette période ne pourait guère exercer ee droit qu'à l'égard 
dela vrsalté domaniale. Le fait le plus intéressant que l'hisboire nous révèle à ce 
jet coneerne le comté de Dammartin, dont Louis VIL fut mis en possession en 
1162. Voir : a Bibl. Nat., Ch. et Dipl, 1. LANI, fol. 174, charte d'Aubri le 
«die qua de manu predict regis Francorum Lanloviei inves= 
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laisse-t-on pas toujours, s'il s'agit des grands fiefs et surtout des 
fiefs éloignés, l'occasion d'exercer ces prérogatives. Les lauts 
feudataires qui peuvent échapper à l'action du pouvoir capétien 
ne demandent pas à être investis et souvent même refusent de 
se soumettre à cette formalité quand on veut la leur imposer. 
Chaque principauté scïgneuriale tend de plus en plus à devenir 
un État souverain et indépendant, fermé à toute influence exté- 
rieure, mais surtout à l'action du roi. 


Non seulement la couronne n'a plus rien à recouvrer dans 
les successions féodales, mais on lui conteste même, au cas où 
il y aurait incertitude pour lo choix du litulaire du fief, le 
droit de mettre en avant un candidat et, à plus forte raison, 
de chercher à l'imposer aux vassaux. L'afhaire de la succession 
de Flandre, en 1128, mérite à cct égard l'attention spéciale 
de l'historien. On ÿ voit le principe féodal poussé à ses consé- 
quences extrêmes, et l'autorité monarchique combaltue jusque 
dans ses dernières revendications. 

Louis le Gros, appelé en Flandre pour venger le meurtre 
de Charles le Bon, avait profité de sa situation ct des liens de 
parenté qui unissaient ses prédécesseurs à la maison flamande 
pour faire Wransmelire ha digrité emntsle à en protégé Guil 
laume Cliton, aux dépens de Thierri d'Alsace, neveu du comte 
assassiné. Il s’en fallait que le roi de France eût agi comme 
auraient pu le faire ses prédécesseurs de l'époque earolin- 
gienne, en retirant le fief et en le conférant de sa propre au- 
lorité À un autre vassal. La royauté était maintenant obligée 
d'avoir égard à l'opinion des vassaux de la province et à celle de 
la population urbaine, classe qui n'existait pas politiquement deux 

















Situram consulatus Dammartin susrepi; a° l'acte mal de 127 octroyé à l'Ile. 
Dieu de Paris (Brièle, Arch. de l'Uüel-Dwen, p. 4, n° 8). Louis VIL y atteste qu'à 
l'époque où le hâteau de Dammartin élit en sa possession, il a douné à l'ile 
Dieu de Paris une grange sités entre Mitri 

martin, Aubi, dant rentré en puasasion du 
le consentement de son fils Philippe, délommens PHétel-Dien en fui cédent le 
greg de Crgempnit. 
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siècles plus tôt, et dont les prétentions venaient encore ajouter 
aux diflicultés d'une situation déjà fort complexe{). Guillaume 
avait été élu dans une assemblée de seigneurs du Nord, vassaux 
du comte de Flandre, et ce choix avait été ratifié par les grandes 
cités flamandes, Mais Thierri d'Alsace conservait ses partisans, 
qui le considéraient comme l'héritier légitime du fief, et dont 
l'opinion finit par prévaloir. 

Les gens de Flandre trouvèrent que le roi de France avait 
outrepassé ses droits. « Rien dans l'élection , ni dans l'élévation 
du comte de Flandre, dirent-ils, ne regarde le roi de France. 
Lorsque le comte meurt sans héritier ou avec un héritier, les 
pairs et les bourgeois du pays ont le pouvoir d'élire et d'élever 
le plus proche héritier du comté et dans le comlé même. Quant 
à ce que le comte doit au roi de service militaire pour les terres 
qu'il tient de lui en fief, son successeur rendra pour le même 
fief les mêmes services. Le conete de Flandre ne doit rien de plus au 
roi de France et le roi n'a aucun droit cle disposer, par son autorité, du 
pouroir de nous gouverner x La royauté recevait ainsi une véri- 
table leçon de droit féodal. Les Flamands étaient logiques en 
déniant au roi de France le droit de s'immiscer, sous une 
forme quelconque, dans la transmission des grandes scigneuries. 
Mais la féodalité m'en était pas venue à du premier coup. On 
n'aurait pu tenir ün pareil langage à Hugue Capet ni aux deux 
souverains qui régnèrent après lui. Ajoutons que les Capétiens, 
même au xn° siècle, 

















acceptärent jamais une théorie aussi ra- 
dicale. Ils ne s’y conformèrent en fait que lorsqu'il leur fut im- 
possible d'agir autrement. 





2 Not de Fr 
es Series NSV p 
iste Normannus vers comes 
ymmo ne portem, preliee possedit 
semper resii.s Voir eo que dit à ce sujet Wamakaniy, p. 139, 180, ct 187, 
note 3. 

#1 Galbert, Via Caroli Boni, dans les Bolland., Aeta Sanct., martii, LI, p.13, 
2 2. GE Waters, Les dilertés commandes. LIL, pe AK, et, pour tout Fépisodce 
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En même temps que s'accomplissait le mouvement progressif 
qui devait supprimer dans les grands ficfs devenus héréditaires 
toute ingérence de l'autorité souveraine, la hiérarchie féodale 
étant définitivement eonstituée, achevait de rendre la royauté 
étrangère aux possesseurs des petites scigneuries. Mais ici encore 
on peut constater que le droit manarchique m'a pas reculé sans 
résistance devant les empiétements du droit féodal. Trois faits 
s'imposent À notre observation : 1° au début du xr siècle, la mé- 
diatisation des arrière-vassaux, quoique déjà fort avancée, laisse 
encore subsister quelque trace de Y'ancien pouvoir exercé par 
les rois sur tous les possesseurs de bénéfices; 2° cette médiatisa- 
tion n'a jamais été, en ce qui touche la royauté, aussi rigou- 
reuse et' aussi complète qu'on pourrait se l'imaginer d'après 
Fopi de Pardessus et des juristes qui l'ont suivi; 3° il est 
hors de doute qu'à toutes les époques du moyen âge le gouver- 
nement capélien a porté les atteintes les plus graves au principe 
de la hiérarchie. 





Les prédécesseurs immédiats de Hugue Capet ont cherché à 
retarder le moment où le pouvoir central cesscrait d'être en 
relation avec les vassaux des grands fiefs. Louis d'Outre-mer, 
accordant en 943 l'investiture du duché de Normandie à 
Richard 1", eut soin de se faire prêter serment par les prin- 
cipaux seigneurs qui avaient accompagné le jeune duc à sa 
cour. Malgré les efforts des derniers Carolingiens, l'idée que 
les petits bénéficiers ne devaient la fidélité et le service mili- 
taire qu'au propriétaire du duché où ils se trouvaient placés 
S'enracinait de plus en plus dans les esprits. Mais il n'est pas 
néressaire de supposer que l'avènement du premier Capétien 
Jui ait donné une force nouvelle. Ce mouvement, contre lequel 
rien ne pouvait prévaloir, continua à se produire, après la révo- 
Jution dynastique de 987, avec la rapidité depuis longtemps 











er, cheouv, él Waïte, p. 57: ePatiores 
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acquise el sans que la nouvelle maison royale, cela va de soi, eût 
rien fait pour l'accélérer. Ce serait d’ailleurs une erreur de croire 
que le principe féodal avait reçu loute son application sur ce 
point, lorsque le pouvoir monarchique passa entre les mains des 
ducs des Francs. L'évolution n’était pas plus terminée alors dans 
lesens hiérarchique que dans le sens héréditaire, Il sera possible 
de le prouver en montrant que les trois premiers souverains du 
xt éièele ont ou plus d'action sue les arrière-vassaux que ceux 
qui leur ont succédé. 

Lorsque Hugue Capet vint reprendre Melun au comte de 
Blois, Eude 1“, la garnison, qui avait vaillamment défendu le 
château contre le roi fut amenée devant lui et obtint de pouvoir 
librement se retirer. Au lieu de la traiter comme coupable 
d’atleinte à la majesté royale, on la considéra comme ayant 
rempli ses devoirs de fidélité envers le comte (1. Un historien() 
en condlut que le premier Capétien reconnaissait id haute- 
ment les principes de la féodalité. Mais la conséquence n'est 
peut-être pas très légitime. D'après le texte même du chroni- 
queur, le roi ne parut pas spontanément disposé À gracier les 
défenseurs de Melun; il ne le fit que sur la demande expresse 
des personnes de son entourage. De plus, et c'est là le point 
important à noter, il ne laissa partir les prisonniers qu'après 
leur avoir fait prêter serment de fidélité À sa personne. 

Sous le règne de son successeur, l'évêque de Chartres, 
Fulbert, menacé par les attaques incessantes de Gcolfroi, vi- 
comte de Châteaudun, vassal du comte de Blois, Eude I, 
éerivait au roi Robert : « Priez le comte Eude, et, de par votre 








2 Richer,liv. IV, chap. Lou, Edit Waite, p. 169 : re quibus castronses capti 
4 vict, mox reg oblati sent. Pro quibus coram reg ab amicis oralione habila 
ficla regi de dimisi sunt, cum non Lanlum rei majestatis regie, quantum sui 
doini files dicendi sent.» 

Hi Kalekstïn. Cesch., pe A3 

Où Hate de Pre, de Xe pe bg &ô8, M. d'Arbois de Jubaimille a fé coire 
von et 1035 le date de cet épisode, que les Ménédictins ont daté à lort nat 
amaum 1019, donnant ainsi au lecteur une latitude exagénée (Hit. des comies 
de Champagne, LL, pe ao note à}. 
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autorité royale, preseriver-lui d'une manière ümpérative d’or 
donner sérieusement à Geoffroi la destruction de ces forte- 
resses dont le démon en personne a inspiré l'établissement ; ou 
de les faire détruire lui-même. Qu'il Je fasse au nom de Dieu 
et de la fidélité qu'il vous doit. » Faut-il se hâter d'en inférer, 
comme le veulent les Bénédictins, que les Capétiens avaient 
renoncé à Lout rapport direct avec leurs errière-vassaux? On 
oublie qu'avant de recourir au comte de Blois, Fulbert avait 
invoqué déjà à plusieurs reprises l'appui du. gouvernement 
royal, et que Robert I avait détruit une première fois le chà- 
teau qui inspirait tant d'inquiétude à l'église de Chartres. Rien 
ne prouve qu'après la nouvelle plainte de Fulbert, le roi n'eût 
pas encore agi personnellement contre le dévastateur, s'il en avait 
force ou s'il n'eût pas redouté l'hostilité du comte de Blois. 

in n'hésitait pas en 1022 à violer la règle 
féodale lorsqu'il fi saisir el emprisonuer un chevalier normand, 
Aréfast, ineulpé d'hérésie. Celui-ci, amené devant le roi Robert, 
commença par ééerier : «Seigneur roi, je suis le vassal de votre 
Lès fidèle due de Normandie, Richard, et c’est sans l'avoir mé- 
rité que je parais lié et enchaïné en votre présence (. » Au point 
de vue féodal, l'accusé avait raison de rappeler qu'il n’était pas 
directement l'homme du roi de France ct que son juge légal cût 
êté le due de Normandie %. Mais Robert, agissant au nom d'un 
principe tout différent, ne prit nullement la peine de justifier 
de sa compétence. Il se contenta de lui répondre : « Dis-nous vite 
ce que tu es venu faire à Orléans, afin qu'on Le retienne prison 
nier si tu. es coupable, ou qu'on te relâche st tu ne l'es pas En. 
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érard, Cartnl. de Sañt-Père de Chartres, LÀ. p. 
is introdnetis ane repem el episcoporun convantum prior Are 
aloetus est dicens : rDamine, ni rex, n 
Leucor vinctus € catenalns ante Le.» 
es ainsi du muins que nous emmons de dr interpréter Les paroles d'Aréfist. 
1 nous semble même que le mot immertes implique le reproche d'la té adressé 

au ri par Le vassal du due de Normandie. : 
O0 Guérand, LL, pe 1422 eCui rex ita rspouit : Causam lui adventus co 
at, es + vinculis 
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Bien des indices autorisent à penser que les feudatuires 
d'ordre inférieur qui se reconnaissaient les files du roi se 
trouvaient encore assez nombreux au xt siècle. Plus on se rap- 
proche de l'avènement de la troisième dynastie, plus on voit 
diminuer la distance qui sépare le monarque de là population 
vassale des grandes seigneuries. Les textes qui ont trait aux re- 
lations de la royauté avec les arrière-vassaux de celle époque 
sont rares et pou expl 
plupart des fiefs secondaires étaient encore rattachés au pouvoir 
central par un lien qui n'esistera plus lorsque le régime féodal 
aura alleint son apogée(®. Les conventions conclues sous les 
quatre premiers Capétiens entre les bauts feudataires et leurs 
vassaux stipulent souvent une réserve formelle au sujet de la 
fidélité due au roi par ces derniers %, Il est même certain qu'à 
l'origine, le gouvernement royal ne permettait pas aux proprié= 
taires des grands fiefs de se jurer entre eux fidélité, d'est-à-dire 
de se promettre une assistance politique el militaire ® toujours 
plus ou moins suspecte au représentant des intérêts monar- 
chiques. 

Ces réserves et ces précautions attestent la persistance, au 
moins dans la forme et dans le droit, d'un rapport direct de 
entre la royauté et la féoilalité inférieure, dernier 
ige de l'aut dis par Les rois sur les bénéfi- 
ciers de loute condition. Elles ne seront plus en usage au 





ites : il en ressort néanmoins que la 
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11) Citons par exemple Le comté de Vendime, que des documents du n° siècle 
uous montrent relevant directement de l'église de Chartres d'une part et de La royauté 
(ist. de re, Xp. By ete XL, p. 1}. Au vu diède, n'est 
lus mouvant que du comté d'Anjou (A. Longnon, ae arplicaien dela carte de La 
Free fiudale en 1259; danse Joinville de M, de Waillys pe 508 } 

2 Flan. de Er, 1e X, p. 67; pasage de Fulbert de Chartres relatif aux liens 
de vasslité qui sabordonnait Le comté de Vendôme à l'église de Chartres : de 
Aro contra. owmes Lomines, salva fieliate Robert rois». 

Var dans Richer (liv. IV. chap. xei, édit. Waila, p. 170) les termes fort 
instrnelifs Au traité 
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siècle suivant. Les contemporains de Louis le Gros et de Louis 
le Jeune ont vu en effet se consolider el s'élever, sous sa forme 
régulière ct normale, l'édifice compliqué de la hiérarchie des 
fiefs. Le pouvoir souverain du haut seigneur s'interposant et 
formant muraille autour des vassaux compris dans le ressort de 
la juridiction ducale ou comtale, il ne reste aueun point de 
contact entre la royauté et les scigneuries du second degré. 
Bientôt les fiefs mouvant immédiatement de la couronne ne 
subsisteront plus qu'en petit nombre, Ge résultat était commandé 
par la logique des faits; mais les rois eux-mêmes, il faut le 
reconnaître, contribuèrent parfois à accélérer leur propre dé- 
possession. 

La révolution dont nous parlons fat d'ailleurs moins profonde 
et ses eonséquenees moins étendues que ne l'ont dit la plupart 
des historiens. 

On admet généralement ®) que par l'avènement du duc des 


{0 C'est ainsi que Henri 1, au début de son règne, fut obligé d'abandonner au 
due de Nurmandie, la suxeraineté du comté de Vexin, ce qui (trait à noter) emé- 
contents vivement Les Français (Hit. de Fr., 1. XL, pe 324}. IL es vroi quil le 
reprit plus lard (1. X1, p. 248), proflaot de la minorité d'un nouveau duc. Mais 
il n'en fut pas de mème de la seigneurie de Bellème que Philippe I” eéda ou vendi 
au mème feudalaire (1hid., t A1, p. 576 
lum Normannia: pertineret, sed où reg 
cjusdem pagi vol, ut quidam dieunt, vendiderst dndum Philippus rex Francorum 
cagralo suo Willelmo.» Ce Bof ne revint pas sous la mouvance directe de la con= 
ronne. IL faut rappeler eufn Le traité de 1113 par lequel Louis le Gres e confirmé 
Angleterre, Henri 11, la possession de celle seigneurie et en outre la suze 
it. Lepréost, 






















3 Parlessus, préface du tome KXI des Ordonnances, p. vin 
dl dr. fre, L IV, pe 79 el suiv. el Vuitry. Études, p. 15 

passages des Établissements de saint Lé 
l'excsllente édition de M, Paul Yi 


. Laferière, te 
Gate distinction à 
(Voir suriout, dans 
et, Le vre 11, ch. xt, p. 356.) Mais on sait main- 
Lenout que celte an  quoiqu'lle soit vr 
bablewent l'œuvre d'un fonctionnaire royal. Dans tous les cas, la question de savair 
ce que Le comyilaleur entend au juste par ls expressions +en l'ohéisancelerois el 
hors l'obéisance-le-ro, ne mous parait pas facile à résoudre. Nous n'avons trouré 
aucun éclirésment sur ce point dans l'trodution de M. Viol, dissertation ce- 
pendant précieuse à bien des points de sue at destinée à faire époque dans l'histoire 
dla droit Hronçis. 
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Franes à la couronne, la Krance se trouva partagée en pays d'o- 
béissance-le-roi et en pays de non-obéissance-l-roi. Les premiers 
comprenaient l'ancien duché de France, ceux où le fils de Hugue 
le Grand avait été suzerain féodal avant que d'être roi. La région 
hors l'obéissance-le-roi, beaucoup plus vaste, était constituée par 
les six grands fiefs de Normandie, de Bourgogne, de Champagne, 
de Flandre, d'Aquitaine et de Toulouse{l. L'arrivée de Hugue 
Capet au pouvoir eut pour elfet d'immédiatiser les vassaux du 
duché de France, placés désormais au même degré de la hiérar- 
chie que Jes possesseurs des six principales seigneuries. Néan- 
moins la situation politique de ces derniers différa toujours es- 
sentiellement de celle des autres{”. L'autorité du roi à l'égard 
des anciens vassaux capéliens resta plus étendue; son action sur 
le domaine ducal plus efficace et plus directe. 





Cette théorie peut paraître spécieuse, en raison de sa simpli- 
cité même; cependant elle ne résiste guère à l'examen. Dis qu'on 
essaye d'approfondir et de contrôler Jes affirmations qui la com- 
posent, la complication apparaît les difficultés surgissent, Elle 
repose d'abord sur une base défectueuse : la conception erronée 
en vertu de laquelle le duché de France est considéré comme une 
dreonseription territoriale nellement déterminée , analogue aux 
autres groupes ducaux, tels que In Normandic et la Bourgogne. 

D'autre part, si l'on suppose que le duché de France com- 
prenait, outre les possessions particulières des descendants de 
Kobert le Fort, tous les pays appartenant aux vassaux de Hugue 
le Grand et de son fils, il s'ensuit que les comtés d'Anjou et de 
Tours, ceux du Maine, ceux de Blois et de Chartres ont fait 
partie de la vassalité directe, spécialement soumise à la cou- 
ronne, des pays dits d'oblissance-le-roi. Mais, en réalité, la 
royauté n'a jamais eu avec ces trois grandes scigneuries d'autres 
attaches que celles qui l'unissaïent À tous les fiefs indépendants 
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du royaume, Leur proximité du domaine royal rendait seule- 
ment plus fréquentes Les relations d'amitié où d'hostilité qui 
mettaient leurs possesseurs en contact avec le souverain. Il serait 
fort difficile en effet de trouver un document authentique du x° 
et du xir siècle à l'aide duquel on pêt démontrer que la situa- 
tion féodale du comte d'Anjou par rapport au roi m'était pas 
exactement la même que celle du comte de Flandre ou du comte 
de Champagne. En ce qui touche l'action réelle exerrée par le 
pouvoir royal dans l'intérieur des grandes scigneuries, le fief 
angevin n'était pas moins indépendant et «hors l'obé 

que Les autres principantés. Ce fait ne surprendra pas si l'on 
songe que les grandes familles féodales qui commandaient le pays 
d'entre Seine et Loire avaient à peu près réussi à s'immédiatiser 
au moment où Ilugue Capet fut investi de Ja royauté. Il en 
résulte qu'à vrai dire il n'y avait de pays d'obéissanco-le-roi que 
ceux dont le roi était le chef féodal direct en qualité de comte. 
Cette dénomination, applicable aux réqrions comme l'Orléanais, 
le Sénonais, le Vexin, ete, où la vassalité était réellement pl 
rigoureuse et plus étroite, n'est done justifiée d'auvune façon s'il 
s'agit du Blésois, du Maine ou de l'Anjou. 



























Il n'est pas plus facile de définir exactement l'expression «hors 
l'obéissanec-le-roi ». Voudrait-on indiquer par là, comme sem 
blent l'entendre Pardessus ®? et Laferrière®}, qu'en dehors de la 
région où le roi possédait la dignité comtale, on nc trouvait de 
vassaux immédiats de la couronne que les six grandi feudataires 
à qui appartenaient la Normandie, la Flandre, la Champagne, 





© Ge qui a pur contribuer à faire penser le contmire, par excuse en ce qui con- 
erne l'Anjou, €est la qualilé de sénéchl de France auribuée aux comtes d'Anjou 
par le traité de Hague de Clères; que, suivant l'opinion très 
ne leurre d'un fans 
fait qui y ant rapportés comme invenes au milieu du au* ice dens 
Plantagenetse 
© Kakolcin, Gesche, pe Bud. 
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la Bourgogne, le Languedoc et l'Aquitaine? Une pareille inter- 
prétation ne peut se soutenir; il s'en fallait de beaucoup que 
l'organisation féodale fût aussi régulière et aussi simple. Un 
certain nombre de scigneurs que l'opinion générale considère 
comme placés dans la mouvance de ces six principautés rele- 
vaient directement du roi. Tel était le cas des seigneurs ou comtes 
d'Auxerre, de Nevers, de Bourbon, de Couci, du Forez, ete. On 
pouvait même contester les droits du duc d'Aquitaine sur le 
comté d'Auvergne. aussi bien que eeux du due de Normandie sur 
le comté de Bretagne. Quand on entre au fond des choses, il est 
aisé de voir combien toute affirmation absolue au sujet de la 
subordination à la couronne des différentes scignouries et de 
rehie des fiefs est hasardée et sujette à 




















leur place dans la h 
caution. Les barons qui relevaient d'un haut feudataire pou- 
vaiant se trouver cependant, pour un village ou deux, dans la 
vassalité directe du roi. D'autre part, un grand vassal comme le 
comte de Champagne ne faisait hommage au roi que de la plus 
petite partic de ses États; la majorité de ses terres dépendaient 
féodalement soit de l'évêché do Langres, soit des archevéchés do 
Reims et de Sens, soit du duché de Bourgogne. À n'envisager 
que les rapporis d'ordre féodal, ce comte aurait done à peine 
possédé le droit de se considérer comme un vassal immédiat de 
la couronne. Les conséquences singulières auxquelles on aboutit, 
si l'on veut se renfermer striclement sur ce terrain pour élablir 
la situation des scigneurs à l'égard du roi, montrent combien la 
hiérarchie féodale comptait pour peu de chose dans les relations 
politiques de In dynastie régnante ares la haute aristocratie du 


pays 








En théorie, les rapports d’un suzerain avec ses arrière-vassaux 
devaient être aussi restreints que possible. Il fallait qu'entre deux 
seigneurs placés à des degrés non consécutifs de l'échelle féo- 








Ange Lomgoon, Note cplicutive des cartes histwriques de Védition de Jrncile 
de M. de Wailly, p. 560. CF. d'Arbois de Jub., His. des cumtes de Chap, 1. UV, 
pe SWA-KSA, el L. VII, inrod.. p. 97 
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dale, aucun accord ne pût avoir lieu sans la volonté ou l'assen- 
timent du seigneur intermédiaire. Or, en fait, les choses ne se 
passaient pas toujours ainsi. Il est clair que le haut suzcrain de- 
vait chercher, pour aceroître son pouvoir réel, à immédiatiser 
par rapport à lui son arrière-vassal. En cas de dissentiment avec 
le scigneur immédiat, l'intérêt de ce haut suzerain était de 
s’allier contre celui-ci avec les feudataires qui en dépendaient 
directement. Si la féodalité tendait déjà d'elle-même, dans 
certaines circonstances, à méconnaître l'ordre hiérarchique, on 
conçoit qu'à plus forte raison la royauté capéticnne se soit cruc 
souvent autorisée à n’en tenir aucun compte. Ses intérêts de 
haut suzcraincté se combinaient ici avec les tendances instinc- 
tives d'un pouvoir qu'elle sentait étranger et supérieur par es- 
sence au monde féodal. 

En qualité de suzerain, le roi avait pour vassaux immédiats, 
d'une part les habitants nobles des comtés qui constituaient 
le patrimoine capétien, d'autre part les chefs des principaux 
duchés et comtés, Il ne pouvait, en droit féodal, exercer aucun 
acte d'autorité sur ceux qui élaient les hommes des vassaux 
compris dans cetie double catégoric. Mais au point de vue mo- 
narchique, la différence qui séparait la vassalité directe de la 
vassalilé médiate n'existait pas ou élait de minime importance. 
Comme roi ou comme souverain investi d’une autorité d'origine 
divine et de pouvoirs qui ne tenaient pas à la possession de la 
terre, le Capétion avait affaire non aux vassaux de la couronne, 
mais aux princes ou aux grands du royaume. À ce titre, il en- 
tendait commander directement à tous ceux dont la famille se 
trouvait en possession d'un fief important, quel que fût d'ail- 
leurs le rang occupé par eux dans la hiérarchie. En d'autres 
termes, la royauté était naturellement portée à considérer tous 
les hauts foudataires comme immédiats et à réaliser dans la 
pratique cetle manière de voir. Par là s'expliquent certains 
faits de l'histoire capétienne contraires non sculement à l'es- 
prit, mais aux dispositions même les plus formelles de la loi 
féodale. 
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En 1126, Louis le Gros étant venu châtier le comte d'Au- 
vergne, oppresseur de l'église de Clermont, le duc d'Aquitaine, 
Guilhem IX, suzerain direct du comte, intervint pour rappeler 
au roi l'usage féodal, suivant lcquel un suzerain ne pouvait punir 
un arrière-vassal que si le seigneur direct de celui-ci avait re- 
fusé d'en faire justice ou de le présenter à la justice du surcrain. 
«Le comte d'Auvergne tient de moi l'Auvergne, dit-il à Louis VI, 
comme je la tiens de vous. Ils'est rendu coupable; je dois le pré- 
senter au jugement de la cour quand vous l’ordonnerez. Ce devoir, 
je ne l'ai jamais méconnu. Il y a plus, j'offre de l'accomplir, et 
je vous supplie avec instance de m'y autoriser. En outre, et pour 
que Votre Altesse daigne ne conserver à cet égard aucun doute, 
je suis prêt à lui donner tous les otages qu'elle eroira néces- 
saires. Si les grands du royaume jugent qu'il en doit être ainsi, 
que cela soit fait; s'ils pensent autrement, qu'il soit fait comme 
ils diront.» Louis le Gros avait commencé son entreprise en 
dehors du droit féodal, au nom du suprême pouvoir judiciaire 
dont la royauté était investie. Cette conduite n'avait point paru 
ai irrégulière à la féodalité elle-même, puisque la plupart des 
grands vassaux avaient consenti à accompagner le roi dans son 
expédition d'Auvergne. Mais du moment que le due d'Aquitaine 
réclamait en personne l'application de la loi féodale et s'en remet- 
tait au jugement des hauts feudataires, il était bien difficile à 
Louis le Gros de ne point lui donner satisfaction. Le roi s’y ré- 
signa en effet, sur l'avis des princes qui L'entouraient. 

La même opposition entre la coutume féodale et la tendance 
mmonarchique se manifesta de nouveau quarante ons plus tord, 
et dans des circonstances exactement identiques. Henri IT, roi 
d'Angleterre et duc d'Aquitaine, reprocha umèrement à Louis VII 
d'avoir battu et emprisonné les comtes d'Auvergne, qui n'étaient 
point les vassaux directs de la couronne, La lettre qu'il écrivit 









0 Histo de Fr, Le XVI, pe 440 Vo 
La Juridieuon févale, dans la Bibl. de 
“Loos VA avait tort selon moi,» 1 
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à ceite occasion reproduit, presque dans les mêmes termes, les 
arguments dont s'était servi à l'égard de Louis le Gros son pré- 
décesseur, Guilhem IX. Obligé alors de ménager le tout-puissant 
Plantagenet, le roi de France consentit à remettre les caplifs en 
liberté. Étai-ce à une véritible reconnaissance du principe 
féodal? On peut d'autant moins le croire qu'en d'autres circon- 
stances Louis VIL n'a pas hésité à exercer une action directe 
sur les arrière-vassaux. La politique qu'il a suivie dans le comté 
de Toulouse sullrait à en donner la preun 





En 1164, un vassal de Fa vicomtesse de Narbonne, Bernard 
de Puiserguier, prétend ne relever que de la couronne et n'être 
justiciable que de la cour royale. Il est soutenu par le gouverne- 
ment de Louis VII, malgré les réclamations de la vicomtesse et 
les plaintes de la plupart des hauts feudataires du pays! Dans 
une lettre assez vive écrite à Louis le Jeune, Guillaume de Mont: 
pellier s'indigne que Bernard ait l'audace de dénier à Ermen- 
garde de Narbonne le droit évident qu'elle possède et les fiefs 
que la famille de Puiserguier a toujours tenus des vicomtes nar- 
bonnais. Il comprend encore moins que ce vassal rebelle ose 
s'appuyer. pour agir ainsi, sur l'autorité du rai de France. «ll 
ne faut pas, dit-il, que les comtes et les barons de votre royaume, 
qui tiennent leurs possessions de votre main très elémente, voient 
leurs droits dimiaués par leurs propres sujets, Voilà pourtant ce 
qui arrive, et cela avec votre assentiment, avec votre aide 1» 
C'était en eflet le renversement de toutes les idées féodales. La 
royauté ne l'ignorait pas sans doute, mais elle suivait ses propres 
instincts, et mettait en pratique, aussi souvent qu'elle le pou- 
vait, le principe de l'égalité de tous devant le souverain, que lui 














Le fait l'auteur, au point de vue féodal ;non, s l'onticnt comp desaspiraions propres 
à la morarchie de droit divin, 

(0 Hator, de Fr. XVI, p. 88-91. 

Id, p. ge + mAucdoritate œutra in his ipeis resbtere inlendil. Comites 
et barones de rogno vœstro, qui sise halent posemiones de boninisäme 
esta, ab ipsorum subjcelis auriin cl cmailio vestre aliquo modo, si placet, 
morari (iinorai) non 
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avaient légué Les lois impériales. Ses légistes ne tarderont pas à 
en proclamer la formule. C'est en vertu de cette idée que la 
monarchie capétienne commençait ce travail lent mais continu 
d'immédiatisation qui devait aboutir à la destruction de la hié- 
rarchie féodale, prélude de la ruine complète du système tout 
catier. 


L'atitude des premiers Capétiens en face des deu faits géné- 
raux qui constituent essentiellement le régime politique de la 
féodalité : l'hérédité et la hiérarchie des fiefs, prouve que la 
royauté tendait dès l'origine à être autre chose qu'une surerai- 
neté d'ordre supérieur et à établir entre elle et les scigneurs 
d'autres rapports que ceux de la vassalité. On peut se convaincre 
également de cette vérité si lon examine par le détail les 
obligations qui rattachaient les possesseurs de fiefs à l'autorité 








En théorie, ces obligations élaient les mêmes que celles qui, 
sur toute l'étendue de la France, mettaient le vassal dans la 
dépendance de son scignear: d'une part, l'hommage et le serment 
de fdlié; d'autre part, le service de cour et le seraice militaire. À 
ces différents points de vue, les relations des Capétiens avec les 
vassaux des comtés patrimoniaux n'offrent rien de particulière- 
ment intéressant pour Fhistorien. Bien qu'ici le pouvoir immé- 
diat du suzerain soit doublé de l'autorité plus générale et plus 
haute du souverain, ces relations ont un caraclère purement 
féodal. Ge qui se passait entre les châtelains de l'Orléanais ou 
du Parisis et le roi de France était identiquement ce qui avait 
lieu dans l'intérieur de chacune des grandes principautés sei- 
gneuriales. Le point important à étudier, est la nature et la 
mesure véritables des obligations qui unisaient à la dynastie 
les propriétaires des duchés et des principaux comtés, c'est-à- 
dire les hauts feudataires indépendants. 








L'hommage avait pour origine directe la recommandation des 
temps carolingiens par laquelle le rss se déclarait l'homme 
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du senior en lui donnant fictivement la terre ou le domaine qu'il 
reprenait ensnite de ses propres mains, Les textes où il est ques- 
tion des hommages rendus au roi pour les grands fiefs, au x° et 
au x siècle, sont peu nombreux. Ils concernent d'ordinaire les 
duchés de Normandie, d'Aquitaine "1, les comtés de Flandre, 
d'Anjou, du Maine) et de Vendôme . Ils ont rarement trait au 





4) Sous Ve roi Robert I (Histor. de Fr. le X4 pe 276), on voit le 
hard 1 faire hommage du duché de Normandie :« Roberto reg Pari 
et bominium per paragium præstilisses, el Richard IL lui-même fre hommage à 
Hugne, fls et héritier présompuif da roi. Aa suite de la guerre qui édala en 1109 
entre Louis le Gros el Henri lle fils de ce dernier, Guillaume, fait honvmage au 
roi pour la Normandie: ehominium fecit Ludovicon (Suger, Œxer. empl., p. 54 
at suix.). Nolans un reneuvellement d'hern Guilloume en 1120 
(inter, de Fr, à XIL, pe 665 LU, pe 25, qhs te XIV, pe 26); l'hommage 
d'Eustcke, fs du roi anglais Étienne de Boulogne en 110 (Hier. de Fr., 
LILI, p. 122); l'hommage de Henri Plantagenet à Louis VIL en 1154 {Histe. de 
Fra Le XL, pe 127 et 503 3 el L, XV, p, Sa letire de Suger à Louis VIL: «necon- 
fra comilen: andegavensem ,quem ducem Normanniæ finis»): l'hemmage de Henri HT 
Louis VIL en 1156 (Hator, de Fr, L XIIL, p.265 ); Vh 
Maotal, Aile de Heori 1, au mème roi, en 4 460 (isor. de Fr, L. XUUL, p. 3 
hommage que devait prèter Henri IL en 168, d'après le convention de Soissons 
(Bator. de Fr; L. XVI, p. 585), ce. 
® En 1169, à le paix de Montmir 





























Richard, due d'Aquitaine et come de 
Poitiers, fit hommage pour ce felà Louis VIL (Hier. de Fr.,L. XVI, pe 645 et 
595). CL le passage de Suger souvent eilé sur les représentations adressées à Louis 
Le Gros par le duc d'Aquitaine, en 1126 (DEuer. æmpl., p. 120). Guilhem IX s'y 
rceomoaf le vassl du roi et ui fait bemmago. 

% Baudouin VIE, comte de Flandre, fit hommage à Louis VLen 4 21 (Hlstor. de 
Ft. XI, p. 394, ex Rerm, Tornac.) : eQuo sepulto, satim rex Balduiaum fliurn 
jus adolescentulum, neelum militem faetum , cum matre sua voewvil, lolamaque pa 
leraam lerram ei reddidit.» De même Thierri d'Alsace (Pertz, Sert, L XAV, 
p.195 : ellegnaviique in Flandria T'hvodericus de Helscia, pro eo, quem verutn 
Flandriæ berlom ct comitem rex deckarans, um ad Flandri homagium récit et 
approbavit=} et Philippe d'Alssee (id, L. XXI, p. 538: sexccplo domino au ipto 
repe Francorums). 

% Super, Œuer. coup, p. 103 : «Comes eliam andegavensis Fulco, cum et 

lominio et multis meramertis, hsidum etiim mulipliciale Ladovico rogi 
onfimderatus ess.» CL. Hier. de Fr.,L. XUI,p. 698: r Av defanclo{ Gcolroi, comte 
d'Anjou, en 1 106), Philippus rex Francorum Fulkconi privigna suo Andegavorum <o- 
milatam comes.» En 1169, Henri Gourt-Mantel fuit hommage à Louis VII pour 
les comtés d'Anjou et du Maine (Hs. de Fr.» L XL, p. 695). Honri IL avai 
méme fai hommage, en + 166, pour ces deux cl (ist, de Fr.;t. NII, p. 205). 
20 Hier de Fr, L AT, p.84 + eGofridus, honore (le comté de Vendme) com 
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duché de Bourgogne (, aux comtés de Bretagne (?, de Cham- 
pagne et d'Auvergne; et ne mentionnent jamais le comté de 
Toulouse (. 

Rien de plus irrégulier que les relations d'hommage entre le 
roi ct les grands vassaux, On à vu ailleurs qu'à l'avènement de 
certains princes, et notamment lorsque Louis le Gros hérita du 
trône f), la plupart des hauts feudataires avaient refusé d’accom- 
plir cette formalité. La royauté contraigait quelques-uns des 
rebelles à s’y soumeltre, mais ne réussit point avec les autres, 
c'est-à-dire sans doute avec les plus puissants. Les dues et les 
cemes ne se montraient empressés à venir remplir le devoir 
féodal que Torsqu'ils avaient besoin de prouver contre des com- 
pétiteurs la légitimité de leur titre et de leurs droits. L'hommage 
prêté auroi leur constituait alors une garantie. IL est à présumer 
que, sous tous les règnes, certains feudotaires ne firent acte 











parte, regem Franciæ Henricum adiit, cique home deveniens, 
suscepit predieLum honoremn. 

(0 eHomo vester ligius est, écrit à Louis VII Marie, duchesse de Boungogne, 
parlant de son fils le due de Bourgogne, Hugae IL (Histr, de Fr t XVI, pe 67): 

G Hate. de Fr, L X, pe 305 oberto rvge, memorati ducs flio, comes 
Britsnnorum, Berengarias nomine, Parsius devenit, eumvlem principem visaras, 

laroque hseguiuam prebiturusum Il est rai qu'on ne æit trop ai l'aaleur de la 
Translation des reliques de saint Maggoire n'a pas Hit ic une confusion et attribué 
à Robert 11 ce qui appartient à Robert 1”. CL Benoit de Peterborough, éd. Slabbs, 

et concesit Gaufrido Bio suo eomitatum Britannie, eum fix comitis Co 
tenendun de rege Francien, La rareté des lertes relatifs à l'hommage du 
comte de Breïayne tent surtout à ce que la surerainté de ce ie élit revendiquée 
par les ducs de Normandie, prétention qui, nous l'avons dit plus haut, fa quelque 
fois reconnue par les rois eux-mêmes. 

DE LS du de due Letta a at jar Micsage Li 
comtes de Toulouse, jusqu'au moment où l'autorité royale commença à reparaire 
dans le Langnedoe à partir le 1154, concourt, avee plusieurs autre faits, à prouver 
que ce pays resta longtemps come étrmger à là France proprement dite, Remar- 
‘ailleurs, en ce qui concerac l'Auvergne, que la suzeraineté de ce fef éait 
édainée par ke dues d'Aquitaine, et que os comtes d'Auvorgne, d'antre part, furent 
souvent en ét de gusrro avoc les Capétions au sujet des églics ei das abbayon de 
leur région. De même la maison de Plois-Champague, au x et au a siècle, oc 
montra presque constamment l'ennemi de la dynastie négnante. 

Pour l'vènement de Henri 1”, voir surtout Hüstor. de Kr.;L XL, p. 398 et 
1. Nous avons parlé plus haut des Iroubles qui arcompagnèrent celui de Louis le 
Gras LE, p.70. 


de maou ipsius dono 
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d'hommage que longtemps après l'entrée en fonctions du roi 
nouveau, à la première assemblée générale où ils consentaient 
à assister, 

La contume féodale qui dispensait provisoirement de l'hom- 
mage les tenanciers trop éloignés dut étre souvent mise en pra- 
tique à l'égard du roi, Aussi le souverain entreprenait-il quel- 
quefois, au début de son règne, une sorte de tournée destinée 
à lui permettre de recueillir les hommages et les serments de 
fidélité des vassaux. L'année même de son avènement, Louis VII 
tint à Bourges une cour plénière où il reçut de très nombreux 
hommages (! et peu de temps après il accomplissait, pour le 
même motif, le voyage de Paris à Langres par Autun. D'ail- 
leurs la fréquence des guerres qui éclataient entre les Capétiens 
etes possesseurs des principaux fiefs faisait de l'hommage une 
garantie toujours précaire et le plus souvent illusoire. 11 fallait 
qu'à chaque renouvellement de la paix le vassal réconcilié avec 
le souverain se soumit de nouveau à la cérémonie de l’how- 
mage et de la prestation de foi, ce qui ne l'engageait pas pour 
longtemps. 

En somme, la loi féodale était plus ou moins bien observée 
à cet égard, suivant la distance qui séparait les résidences 
royales des États des hauts feudataires, les liens de parenté ou 
les allianeos qui les unissoïent à la dynostio, lours dispositions 
amicales ou hosliles, le degré d'énergie et d'activité du souve- 
rain (4, 


(Voir plus haat, LL, p. 25 ; 

(9 L. Lair, Fragment de La vie de Louis VIL préparée par Sruger (Bibl. de L'Ée. 
des Ch. ,LXXXIV, p. 584) : ahominiis et fidehtatibus totius patrie susceplisn. 

C'est ce qui ressort avec évidence de l'histoire des relations des dues de Nor- 
mandie avec les rois de France au xn° siècle. 

(0 Exisait-il des différences dans la nature de l'hommage que les hanis feu 
dataires du af et du mu siècle rendaient au chef de la monarchie? Doit-on sjonter 
foi au Lémoignage de ceriins chroniqueurs normands qui prétendent que les dues 
de Normandie ne deraient que l'hommage dit par parage} {Voir auriout Hirior. de 
Fr L XL, p. 83, note a, et préface du L XI, p. eux.) Nous ne le pensons pas. 
Les autres textes hisloriques qui ent trait aux rehtions d'hommage entre les duex 
cle Normandie el {as rois de Francs n'indiquent pas que cel hommage Hit différent 














LA ROYAUTÉ ET LA FÉODALITÉ. 39 


Ce que nous venons de dire de l'homnage s'applique aussi en 
grande partie à la fidélité. L'hominium et la fidelitas sont en effet 
deux termes qui apparaissent presque loujours ensemble dans 
Les textes relatifs aux hommages rendus au roi par les grands 
vassoux. Mais il importe de.ecennaitre que la fidélité m'a ni la 
même origine, ni-le même taractère que l'hommage. Elle n'est 
point en effet, naturellemant, comme l'hommage, le signe d'un 
accord conclu au sujet de la possession de la terre. Suivant la 
définition bien connue de Fülbert de Chartres ll, c’est le serment 
par lequel un seigneur s'engage, envers celui dont il veut être 
le fidèle, à remplir d’une part des devoirs négatifs qui consistent 
à ne lui nuire ni dans son corps, ni dans ses propriétés et ses 
châteaux, ni dans son honneur et sa justice, d'autre part les deux 
devoirs positifs du conseil et dé. l'aide, c'est-à-dire le service de 
cour ot le sorvice militaire. Les mêmes engagements, dont 1'ob- 
servation est jurée sur un objet sacré, Évangile ou relique, sont 
pris en retour par le suzerain à l'égard de son fidèle (®. 

La preuve que la fidélité diffère de l'hommage, c'est qu'on 
peut la jurer à quelqu'un dont on ne tient aucune terre en fief, 
soit à un covassal, soit à un suzerain supérieur avec lequel on 
n'est lié par aucune attache directe (*. Celte iclion sl essen- 





de l'hommage lige auqud étaient sstrints, par exemple, les dues de Bourgrgne 
et le comes de Flandre. Un point incontrstable, c'es que depuis l'annexion da 
l'Angleterre, Les dues de Normandie cherchaient à refuser l'hommage ou le faisaient 
aurèter par leur ls. CL, Freeman, Norman eenguent, L |, p. 47 el a48, mole 1. 

1 Hitor. de Fr, LX pe 063. 

&) Del cette fomule de fidélité et d'hommage prètés par le roi 
Henri I à Louis VII, en 148 : «Moi, le roi Henri, je garantirai 
ais, comme à mon seigneur, a rie, ss mere Gt son Lerriloire, sé lui 

assure, comme à son huimme el à son fidèle, ma vie, mes membres 6 les Lerres 
qu'il m'a accordées par convention et pour lesquelles je lui His hammage (Hitor. 
de Fr, LAN, p. 16). 

1 Les documents du règne de Louis VIE établissent, par exemyle, qu'un certain 
nombre de seigneurs de 1 région bourguignenne  lescumles du, Forez el de MAcon, 
Les æigneurs de Bengjeu et de Baugé, 2e reronnaissent Je fidèles du roi de France 
‘et l'appellent dominus, avant d'avoir reçu de lui en fs Les châteoux qui, disent-ls 
mêmes, ne relevaient auparavant de personnc. (Vo Tarif, Mon. is 
Hat L XVI, pe 136 et 156.) Us n'élaient que les fidèles du ruï 
viennent par Da ses tasse lui font hommage, 
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tielle quand on se place au point de vue des institutions mo- 
narchiques. À l'époque carolingienne, tous les habitants libres 
de l'empire étaient tenus au serment de fidélité envers le souve- 
rain, et devaient, en vertu de cette fidélité, le suivre soit:aux 
assemblées générales, soit aux expéditions militaires. Plus tard, 
Lorsque le développement de la féodalité amena l'opinion à con- 
sidérer les seigneurs comme unis au roi par les mêmes liens 
qui engageaient le recommandé, bénéficiaire où rasus, envers 
son smior, celte situation nouvelle de la royauté s'ajouta à celle 
qu'elle possédait déjà et se confondit même avec elle en fait. 
Mais, en droit, il est toujours possible et nécessaire de Les dis- 
tinguer. Ce n'étaient pas seulement les barons laïques, ceux qui 
tenaient fief du roi et lui faisaient réellement hommage, qui 
élaient liés au roi par la fidéliLé. C'étaient aussi les ecclésiastiques, 
qui r'appartenaient qu'à moitié au régime féodal, et les com- 
munautés populaires, étrangères à la féodulité proprement dite. 
Si les rois capétiens avaient beaucoup de rasauz obligés à 
l'hommage, ils comptaient encore beaucoup plus de fdiles. 
Dans leurs rapports avec les divers, éléments de la nation, ils 
envisageaient surtout le nombrede ceux qui leur devaient la foi, 
et par suite le conseil et l'aide. Liens purement féodaux et hié- 
rarchie féodale s'effaçaient aisément à leurs jeux devant cette 
obligation commune de la fidélité. Quelles que fussent les diffé- 
rences établies par les conditions diverses des vassclages, la 
fidélité envers le roi créait, entre tous les seigneurs, une sorte 
d'égalité très favorable aux tendances unitaires et absolutistes 
de la monarchie. Elle était le lien le plus général qui unft la 
royauté au royaume el le fondement le plus solide de l'État 
capétien. 





Mais il faut reconnaître, à la véri 





que méme au au sièdle, 
n'élai pas encore indissoluble, ni celle base absolument 
immuable. La tradition carolingienne qui autorisait la rupture 
de l'union vassalique, au cas où le seigneur aurait négli 
devoirs de fidélité et de protection envers son homme, subsista, 
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en fait, comme en droit, beaucoup plus longtemps qu'on no 
serait tenté de le supposer! À l'époque capétienne, les hauts 
feudataires continuaient toujours à on profiter : le plus léger 
prétexte pouvait leur permettre de transporter ailleurs leur fidé- 
lité et leur hommage et de changer de suzerain. Louis VII fat 
plusieurs fois victime de celte coutume. En 1159, le comte 
d'Évreux, Simon de Montfort fait hommage au roi d'Angleterre 
pour ses fiefs français et lui livre tous ses châteaux. En 1169, 
au moment de l’entrevue de Saint-Jean-de-Losne, le comte de 
Champagne, Henri Il, menace de transférer tout son fief à l'Em- 
pire et devient en effet le vassal de Frédéric Barberousse pour 
plusieurs de ses places fortes‘). Enfin, en 1173, le comte de 
Toulouse, brouillé avec le roi de France, son beau-frère, vient à 
Limoges faire solennellement hommage de son comté entre les 
mains des Plantagenets (*, 

L'indépendance féodale, ainsi poussée à ses dernières limites, 
meLtait en danger l'existence même de la monarchie et retar= 
dait la formation définitive de la nationalité. On conçoit que la 
royauté se soit effrayée de voir s'exercer contre elle un droit 
aussi funeste à ses intérêts et aussi opposé à son principe. Le 
Capétien, délégué de Dieu pour remplir un sacerdore de justice 
et de paix, ne pouvait accorder que le pouvoir exercé par lui 
surle royaume eût uniquement pour base le libre consentement 
des vassaux. Ainsi s'explique la colère de Louis VI contro le 
come de Toulouse et aussi contre le roi d'Angleterre, «qui, au 








G) Sur la persistance de cette tradition dans la coutume, voir P. Violet, Introdue- 
tion que Étabbreemets de saint Louis, p. 161. 
Deliske, L 1, p. 326. 
©) D'Arbois de Jubainvile, Hist, des comtes de Champ., III, p. 63. Voirle eu 
auteur de l'hisoire du menostère do Véseli (Hiver. de Fr, XII, 
nl-Jean de-Lomo en 1162 etes négociations du comte 
ec l'empereur : rEgo jurejurando, dit le comte de Champagne à 
Louis VII, juravi quad ad partes ils transibo et quidquid de fico res in feo- 
dum habeo, imperlori tradens, ab llo deinceps tencho.» CL. Prat, Kate Fried- 
rich 1, 4.1, p.310. Il ex certain qu'au mains dès le sn siècle le comle de Cham 
pagne relevait de l'Empire pour quelques châleaux 
(0 Remait de Péterboraugh, &d. Stabbs, 1, p. 16. 
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détriment de sa couronne, avait reçu l'hommage lige du comte 
de Saint-Gilles». 

Le sentiment de la nationalité, opposé en ce point à la eou- 
tume féodale, commençait déjà à s’éveiller sous l'influence des 
idées monarchiques. Suger réprouve avec indignation les ospé- 
rances du roi d'Angleterre, Guillaume le Roux, qui prétendait 
à la couronne de France, dans le cas où Louis le Gros viendrait 
à disparaître : «]l est contraire aux lois et à la nature, dit-il, 
que les Anglais soient soumis aux Français et les Français aux 
Anglais? » 11 semble même trouver étrange que Guillaume force 
à lui prêter hommage, e! par suite à combatire la France, les 
seigneurs français que la guerre a fait tomber entre ses mains et 
dont la rançon n’a pu être payée(. D'autre part, les feudataires 
languedociens condamnèrent aussi, dans le changement d'hom- 
mage du comte de Toulouse, un acte qui était pourtant l'exer- 
cice légitime du droit, et reprochèrent vivement à Louis VII de 
l'avoir laissé s'accomplir . À la vérité. de pareilles défections ne 








di in ligiun hominen 
évique de Lisieux, 


(0 eQuod in corenæ sur dispendiurn comitem Sancti Æ; 
svecpialise (ltiro de Ratrou, archevéque de Ronan, et d'Arnet 
Henvi LL, dan los Hntor. de Fr, Le XVI, p 629). 

3) Sugces Œuvre eompl., él. Lecoy de Le Marche, pe 14: «Diéchotur 6 
vuïgo rem illum superbum ei impetuosum aspirare ad regaum Francorum, 
famesus juvenis unis patri erat de nobilissina conjuge, Roberti 
mitis sorore… . Verum quia nec fie nec raturale est Francos Angis, mo Anglos 
Francis subjci, spem repalsivam roi delusit events.» Sur es projets ambitieux de 
Gaillaume._ le Noux reltivement à la France, voir Freeman , The reign 9 Willie 



























LT, pe 164474 
id. :« Nec ullo moi evineulari poluerunt dunce, suscepla cjusdem regis Au- 
ia, hominio obligat, regnu et lbare jurcjurando 













dirmaverunts (Freeman, did. ; p.170 

 Letires de Pons, arrhevüque de Nerhonne et d'Érmengarde, vicomesse de 
Narbonne, à Louis IL, Histor. de Fr., & XVI, p. 158 159 : Dale siquidem, 
on solum ego, sed et amnes onmpairiate nostri quis 
partes aostras, quibus Francoran rem ren it libertatin, cle- 
fectu vestro, ne dicam culpa, sub alt a sprctant deve- 
nise videmus.… Non cum ad solam Tolœam sel ad omres parles postes a 
Garena usque sd Holanumsicut adrersarioumn vestrorum est jactantia, ohtinendas 
gente ii al, menbrs sb rte radar aq ps lis quete 
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se seraient peut-être pas produites sous un roi moins connu par 
son indécision et sa faiblesse. Le fait important à recueillir, c'est 
r 


prince intéressé, mais au sein même du corps féodal. 





ignation qu'elles provoquèrent non seulement de la part du 





Les devoirs qui résultaient pour les barons du serment de 
fiddité prêté au roi se résumaient principalement dans le service 
de plaid ou de cour el dans le service militaire. C'étaient les deux 
seules obligations qu'acceptessent en somme les possesseurs des 
grands fiefs. Encore ne s'y aslreignaient-ils que dans une mesure 
irrégulière et variable. Leur docilité à cet égard dépendait de 
la position géographique de leurs États, du caractère de leurs 
relations avec le roi et de la crainte que celui-ci leur inspirait. 

Il à déjà été question du rôle que jouait la féodalité laïque à 
la cour du roi et de sa participation au gouvernement général 
du pays. On a vu que les assemblées se composaient le plus sou- 
vent des petits feudataires relevant des comtés royaux; que les 
chefs des grands États féodaux sy rendaient rarement, et que 
certains d'entre eux, comme le comte de Toulouse et le comte 
de Bretagne, n’y paraissaient presque jamais. Les instinets d'in- 
dépendance et les nécessités de nature diverse qui faisaient éviter 
à la haute féodalité des séjours trop fréquents et trop pralongés 
auprès de la personne royale se rencontraient d'ailleurs avec 
les aspirations propres du souverain. Celui-ci se montra de 
moins en moins disposé à utiliser, soit pour les jugements, soit 
pour la discussion des affaires politiques, le concours souvent 
génant ou même dangereux des grands vassaux. Lorsqu'une ad- 
ministration el une justice vraiment royales commencèrent à se 
consliluer dans la seconde moitié du xn° siècle, l'obligation du 
service de cour, qui n'avait jamois été exactement rempli par les 
hauts feudataires, même sous les trois premiers successeurs de 
Huguc Capet, tendit à devenir à peu près illusoire. Elle n'eut 
plus pour effet que de grouper quelquefois les princes autour de 
leur chef dans les solennités religieuses ou dans les cérémonies 
de parade. 
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Il semble au premier abord que les seigneurs aient dà accom- 
À plie plus strictement le second des devoirs positifs imposés par 
Ja fidélité, l'auxilium, c'est-à-dire le service militaire. Îl eonsis- 
tait, suivant la coutume féodale, à venir, sur la réquisition du 
suzcrain, participer aux grandes et aux pelites expéditions de 
guerre, à l'ost et à la chevauchée. Le vassal était tenu, en outre, 
de rendre au seigneur les châteaux du fief, quand celui-ci en 
exigeait la remise, et de n'en construire de nouveaux qu'après 
avoir obtenu son consentement. Ces dernières obligations n'ont 
guère été remplies, à l'égard des premiers Capétiens, que par 
les petits vassaux du domaine, sur lesquels ils exerçaient une 
autorité réelle et directe, et par les seigneurs ecclésiastiques, 
placés sous la dépendance immédiate de la couronne(*. On ne 
pouvait point songer à en exiger l'observation de la part des 
grands vassaux, surtout des plus éloignés. Quant à la part prise 
par la féodalité aux expéditions militaires du roi, elle a toujours 
varié avec le caractère même de ces expéditions et la nature des 
rapports qui existaient entre le gouvernement royal et les feu- 
dataires convoqués à l'ost. 

Pour les opérations de peu d'importance, qui ne demandaient 
point de séjour en pays lointain et n'exigeaient qu’un déplacement 
minime de forces militaires, le roi marchait seulement avec les 
chevaliers qui consiituaient son entourage habituel; ceux-ci 
étaient aidés par les châtelains des pays voisins de l'ennemi à 
combattre. C'était l'armée privée ou domestique du souverain. 
Les textes la distinguent quelquefois expressément de l'armée 





0) Voir la charte où il est question de La demande adressée au roi Mobest IL par 
Le sire de Moatmorenei à effet d'obtenir l'autorisation de br son chäleau sur la 
terre de l'abbaye royale de Saint-Denis (Hütor. de Fr., L. Xp. 59%). L'histoire 
capétienne fournit d'lleurs pau d'exemples de pareilles demandes. 

(2) On peut citer par exemple l'éréquedu Pui, qui, en 1 146, s'engagca à remelre 

VI toutes les forteresses divcésaines lorsque le roi se rendrait au Pui (Gall, 
IL, pr, p.234, acte royal de 1 146) 

8 Nous avons montré ailleurs le comte de Blois, Thibaud LV, élewant le ch- 
Lau d'Allonnes, en Beance, contre l'agrément de Louis le Gros, el sonlenant pour 
une longue guerie contre son suzeruin. (Voir plus Haut, L. 1, p. 272 
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publique ou de lost féodale). Elle comprenait, outre le corps de 
cavalerie, un contingent de fantassins et une troupe d'archers, 
de frondeurs et de lanciers, sans compter les hommes affectés 
au maniement des balistes et des autres machines de güerre!. 
S'il s'agissait d’une expédition plus sérieuse, le Capétien de- 
mandait le concours de certains grands feudataires dont les États 
touchaient son domaine et qui restaient généralement fidèles 
à l'alliance royale. Tels étaient le duc de Normandie (jusqu'en 
1066). le comte d'Anjou (jusqu'au moment où les Plantagenets 
s'emparèrent de la Normandie) et le comte de Flandre, consi 
déré comme le bâton sur lequel s'appuie le royaume 6)». Enfin, 
pour les guerres lointaines ou très importantes, le roi s'adres- 
sait À tout le corps féodal. La convocation royale (edictum 
était envoyée par es secrétaires royaux (librarii) ® à chacun des 








0 Suger, Œuer. compte, éd. Lecoy dela Marche, p. 45 + erogatas vero ron cum 
hote, sed domesticorum militari manu fines illos ingremuem. CL p. 52 + mquorum 
prnussione cum rex pauca curialium manu, ne publicarelur, ocelerossdl»; p. 84: 
seun Guillelmus Garlandensis et de familix regis quemplures prompliores et vali- 
diores armati ville suffragari aceelerant»; p. 98 :erex, um para militam manu, 
ut secrelius agendis provideat, ad eamdem marchian contendens. … … cumque 
regem Anglie prope cum exeréu mullo, ut sempor consuevt, comperisset, barones 
suos seiscits À la bataille de Brérmale, en 1119, Louis le Gros n'avait avec lui que 
les chevaliers du Parisis et du Verin (Order. Vital, éd. Leprévent, L. IV, p. 357.) 

9 Ge n'est guère que dans la Vie de Louis le Groë que l'historien peut trouver 
quelques détails sur 'omganistion de l'armée capétienne en Lemps normal, Sugor, 
Œuvr. eompl., p.15 : «cum magna militari sagillaria menu et belistaria cbviasset» 
p- 18: cel obseuri nominis qumplures gregarii et paleslris cxercilus mullin; 
p. da: equosdarn miftum et multos peditum ; p. 44 ips barones scisci, acies 
rdinal miflarem et pedestrem, sgilLarios et lancearics 510 locn sequestrats; p. 68 + 
edumque machinas impugnatorias, mangunroll et fandibularia ineheat instru- 
«tam mililarem qua pédesiren ci applicat exéreilum, balistam 
muliplicen, areum, sutum el gladium et bellum; p. 85 : œacies componit, ducs 
præponit, sagillarios el alistarios loco suo opponit». 

Sur l'alliance normande, voir Freeman, Norman conqwet, 11, p.gaett. 11, 
p. 201, 202. Les eonlingentsde la Flandre et de l'Anjou apparaissent presque tou 
ours dans les armées de Louis le. Gros (Suger, p. 15, 87, 99, 14%), Pour le mot 
de saint Bernard, roir Hirtr. de Fr, L XV, p. 589. C'est suriout grâce au con- 
œours des Flamande que Louis VIE a pu catreprendre et soutenir sc8 guerres de 
Normand 

© Hutor. de Fra, L XI, pe 83, an. 1094 : relicto reio belum jubente». 

O0 hide, Le NU, pe 3ho, ane 1166 : elox antem Ludoviens, accerstis br 
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hauts feudataires. Ceux-ci devaient se trouver en armes au lieu 
et au jour fixés, avec leurs propres vssaux, La cavalerie féodale 
s'ajoutait alors aux forces consitlérables que fournissaient à la 
royauté les seigneuries ecclésiastiques et que vinrent grossir un 
peu plus tard les milices des communautés bourgeoises. 


Ces levées générales sont connues surtout, pour la période 
que nous étudions, par l'appui qu'y trouva Louis le Gros, en 
1134, lorsqu'il dut repousser une invasion allemande. Mais 
ce ne fut pas là un événement aussi insolite que semblent le 
croire la plupart des historiens. On a allirmé sans raison que 
les grands vassaux ne devaient leur concours au roi qu'en cas de 
guerre nationale et seulement de guerre défensive. Les faits con- 
tredisent formellement cette opinion. Il est certain que l'armée 
conduite, en 1039, par Henri l" eantreles Normands (une ehro- 
nique la porte au chiffre sans doute exagéré de 1 0 0,00 0 homumes ) 
était le produit d’une levée en masse où apparurent les feuda- 
taires les plus éloignés. Les milices féodales de la Bourgogne, 
de l'Auvergne, de la Bretagne, de l'Aquitaine et de la Gascogne 
même en faisaient partie . En 1071 , dans la guerre de la suc- 








script omnibus_ prafcetis el pri 
tom et politum, sibi occurrerent Senonis, den 
ie Mogdalenæ.r 

1 Outre les miices des diocises ou des pays reÿaux de Reims, Châlons, Laon, 
Soissens, Amiens, Odéans, Beanvais, Paris, Élumpes, l'os de 1144 réunissait les 
contingents féodaur de la Champagne, de la Bourgogne, du Nivernais, du Verman.- 
dois, du Ponthieu, de à Flandre, da la Bretagne, de l'Anjou et de l'Aquitaine 
(Sagors OEnor. emmpl., pe à 27 e 13 8). Mais il faut noter ui l'os do 1124, doë- 
Line à agir contre l'Auvergne, et qui comprenait les contingents de l'Anjou, de la 
Bretagne et de Nevers {bi., pe 122) lost de 1126, où apparurent es troupes a- 
mandes, angevines, brelomnes el normandes (ibid. p. 124); lt de 1109, qui 
compcenait les milices féodales du duehé de Bourgogne, des comtés de Flandre, de 
Chartres et de Novers (id., p. 57), ete. Encore Suger a-til soin d'ajouter la 
part du temp que son énuméralion n'es pas complôte. 

M) Hister, de Frs; & XL, pe 77 et 83. En sdmellant même que celte énumé- 
ration soit emphatique et peu exacle, vu l'intéré que pourait avoir Je chre 
à grosie le él des soldats de Henri 1° pour fire ressortir l viciire des Nor- 

nds, on voit cependant qu'il suit ici d'ane levée en mate, out à fait semblable 
à celle de net 


ss regri_ sui ut, eosdunolo exoreitu 
a que præcedi festurm beataz 













































LA ROYAUTÉ ET LA FÉODALITÉ. Li 


cession de Flandre, lost de Philippe 1° réunissait les chevaliers 
de la Normandie, de la Bourgogne, du Nivernais, du Poitou, 
de l'Anjou. de la Champagne, les gens des ps de Noyon, de 
Sens, de Reims, de Châlons, d'Orléans, d'Étampes, de Saint- 
Quentin, de Corbie, de Péronne, de Ribemont, ete. (1. Les 
comtes de Bretagne, qu'on ne voit que très rarement à la cour 
du roi en lemps de paix, sont plus exacls à remplir le service 
militaire. Ils amènent leurs vassaux en 1119, en 1191 et en 
1196 pour prendre part aux expéditions dirigées par Louis VI 
contre le due de Normandie et le comte d'Auvergne. Seules, les 
troupes féodales du comté de Toulouse ne sont jamais mention 
nées au nombre des contingents fournis à l'autorité monarchique 
par la haute féodalité. 





Siles premiers Capétiens ont recouru moins rarement qu'on 
nc l'a dit à la ressource extrème de la levée en masse et dans 
d'autres circonstances que celle d'une invasion étrangère, il no 
faut pas néanmoins se faire illusion sur l'importance de l'appoint 
que l'élément féodal apportait à l'armée du roi. L'appel adressé 
par le souverain, si pressante qu'en fût la formule , rencontrail 
souvent peu d'écho. Non pas qu'il fût cite aux barons de n'en 
tenir ouvertement aucun compte. On commet une erreur grave, 
quand on dit «que le roi ne pouvait semondre les grands vas— 
saux; que leur concours était tout volontaire et le résultat d'une 
alliance politique plutit que d'une obligation». L'obligation 
paraissait au contraire si rigoureuse, qu'on vit, en 1194, le 
comte de Blois, Thibaud IV, se rendre à l'ost royale pour cou- 
tribuer à la défense du territoire, bien qu'il fût alors en guerre 
avec le roi, et qu'en 1103, le comte de Flandre, contractant fi- 
délité envers le due de Normandie, roi d'Angleterre, avait prévu 
le cas où le roi de France, Philippe l”, demandera son concours 
pour une attaque contre la Normandie, et reconnu qu'il ne 


(2 Hlitor, de Fr. & M, p.39. : 
62 C'est la Ihéorie de Pardessus, reprise récemment par M. Vuitry, Études mer 
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pourrait pas le lui refuser. Mais il ÿ avait, pour le haut baron, 
ua moyen tout simple d'éluder la loi et de rendre la convocation 
royale à peu près inefficace : c'était de n'amener avec lui qu'un 
nombre insignifiant de combattants. Le chiffre de dix chevaliers 
paraît avoir été le minimum du sceours que les grands feudataires 
étaient tenus de fournir au roi de France pour ne point man- 
quer à la fidélité et encourir la forfaiture (1. 

IL est probable que les dues et les comtes usuient de cet ex- 
pédient légal toutes les fois que la royauté les convoquait contre 
leur gré, Ainsi s'explique la faiblesse numérique ® des armécs 
capétiennes, à ne considérer du moins que les contingents de la 
cavalerie féodale. Les rois du x et du an siècle ne pouvaient 
donc que difficilement compter sur leurs grands vassaux pour se 
constituer une puissance militaire qui dt en rapport avec leur 
dignité et les exigences de leur situation. Ces milices baron- 





{0} Cest à quoile comte de Flandre s'engage envers de son allié le due de Nor- 
mandio + il n'ombnera que dix chovliers au roï Philippe, 2 eolui-e vout le œon- 
Araiudre à marcher contre les Normands (Rymer, Acta L l pe 2. Cf. Parderua, 
Bibl, de d'Ecole des Ch.,L.1V, 2° série, p. 286). En 1072, lorsque Philippe I or- 
donna nme levée générale pour défendre l'héritier de la Flandre, Amaul, coniro son 
compétileur Robert le Frison, le roi d'Angelerre n'envoya, comme due de Noe- 
manie, que dix chevaliers normands à l'os du roi de France ( Histr. de Fr., 
BXL pe 863). 

(1 Co fit à déjà dt signalé par Boularie pour le nf siède (Jeriutions mil 
Lara de la France, p. 190 et sui.) Les rois Hugue ct Robert, en ÿ88, ont beau 
esmvoquer tout le corps féodal rde Ia Marne à la Garonne», ils ne reruei 
plus de 6,000 cavaliers el sont otligés d'alandonner Dreux au comte de Clurtres, 
Eude 1", pour oblenie son aide et Licher de reprendre Laon à Charles de Lorraine 
CBicher, LV, chap. sv), En 1047, Henri 1° ne peut conduire que 3,000 combat. 
lants duos son expédition contre L Normandie (His. de Fr., L XL. p. 29). Les 
chroniques normande constatent, à ce sujet, avec orgueil que l'armée féodale tirdo 
dela Normandic sale était de beaucoup supérieure «à celle qu'un nombreux colle 
de comtes ait groupée autour du roin (ibid, p. 77. CL Freeman, L. 1l, p. 279). 
I faut eroire awsi qu'en 1081, lorsque Philippe 1” mena conire Hugue du 
Puiset «l'armée de France, de Bourgogne et de Nevers, il m'avait pu lirer de ces 
Sie pars qu'on ombre d'hommes be int pusqn pet Lron de 

"Orléanair, avec ses seule forces, Ii intigea Ja défait la plus onense que La 
BE emois estiyée. En lemps ondimire, Louis le Gros no réunil goère plus 
de 700 cheraliers autour de sa penonne (Suger, Œuwr. col, pu 19 et 23). À 
Boéaule, en 1119, i eoubaltait les Anais avec oo chevaliers (Order, Vi. éd. 
Laprévost, L. LV, pe 307). 
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niales étaient d'ailleurs une ressouree d'un caraetère trop pré- 
caire et trop irrégulier. Quand les hauts feudataires n'osaient 
pas violer ouvertement ou éluder par les subterfuges légaux 
Vobligation du service, ils arrivaient au même but en deman- 
dant au roi délai sur délai, en essayant de le dissuader de 
ses projois de guerre et de l'amener à s'accommoder avec son 
ennemi. 

Quelle politique la royauté pruvait-elle auivre avec des élé- 
ments aussi réfractaires et d’un emploi aussi peu sûr? Si les 
chefs féodaux avaient répondu à la convocation et s'étaient ren- 
dus à l'ost, leur concours, mesuré quant au temps par les con- 
ventions particulières de la vassalité, pouvait faire défaut tout 
à coup et compromettre ainsi le succès de l'entreprise ®. Pour 
éviter ces inconvénients, les rois commençaient, dès celte époque, 
à louer des mercenaires, chevaliers en quête d'argent ou rou- 
tiers de profession. En 1138, Louis VII, voulant marcher 
contre les Poitevins qui venaient de se constituer en commune, 
demanda au comte Thibaud de Champagne un appui, qui lui fut 
refusé. Il réunit alors à ses frais une troupe de deux cents 
chevaliers, d'archers et de balistiers, et, arrivé en Poitou, requit 





chirement_« 





(Cats résistance à roro, par 
‘exemple, en 1254, lorsque Louis VIE voalut faire la guerre au comte d'Anjou (dtor, 
de Fr, L XV, pe 632), et en 1166, quand ce même roi, après avoir usé d'une 
paience presque inerplicsble à l'égard du comte de Nevers, dévastateur de l'abaye 
de Vézcla, se décida eafin à agir. Le comte de Flandre, dars le premier cas, et le 
comte de Champagne, dans le second, se monirérent aussi peu disposés que pos 
sible à setonder les intentions elliqueuses da souverain. 

& Lonque Louis VI, en 4115, dirigea l'expédition destinée à punir Let 
fameux Thomas de More, excommunié el mis au ban de l'opinion pour ses 
mombrables méfaits, les chevaliers refastreat prooque unanir 
aa siège de Créci (Lister, de Fr., & XI, p. 262 + rDe miltibus autem vix quis- 
pan coarmari ol, eumque aperte is prodiionis arcesserel pedestrius, 
ipsen ele). IL dut recourir exclusivement aux sernices des gens de pie fournis par 
es communes et suriout par les églises. C'est alers que les évéques ordonnèrent une 
levée en mate de toutes les milices des seignenries cccésiasiques 01 des paroisses 
diccissines. 




















de coopérer 











G Sur l'emploi des mercenaires dans les armées du a° et du at siècle, voir Bou 
érie, Dninions mére, po 
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les barons du pays de juindre leurs soldats à ce pelit groupe, 
sur l'obéissance duquel il pouvait compter et qu'il avait le droit 
de conduire comme il l'entenduit(. 

Ce détail est important à signaler. Il prouve que, dès le 
commencement du x siècle, li royauté recourait à l'emploi 
d'une chevalerie soldée, institution qu'un document de 1431 
nous montrera régularisée et développée sous le règne de saint 
Louis, 











Un fait général se dégage de tout ce qui précède: c'est que les 
premiers Capétiens ne trouvaient que pour une très faible part 
dans la haute féodalité les appuis politiques et les ressources 
matérielles nécessaires au maintien comme au développement 
de leur monarchie. En réalité les grands vassaux n'étaient pas 
plus étroitement attachés à la royauté par l'obligation du service 
militaire que par celle du service de cour et de l'hommage. De 
tous les rapports féndaux qui existaient entre les barons el le 
souverain, aucun ne constituait un lien vraiment sérieux et so- 
lide. Le roi ne pouvait guère recourir utilement, suivant le droit 
des ficfs, qu'à la clientèle immédiate des comtés dont il était le 
propriétaire, parce que celte noblesse était faible et sous sa 
main. Encore avait-il fallu les efforts énergiques de Louis le 
Gros pour que les chätelains du domaine, réduits à l'obéissance, 
fussent par suite obligés d'observer strictement les lois qui ré- 
gissaient la condition des vassaur. Mais. pendant la période qui 
nous occupe, les propriétaires des grands ficfs échappaieut en- 
eore à peu près complètement à l'action du pouvoir central. La 
vérité est qu'ils n'ont pas mieux rempli leurs devoirs légaux 
envers le roi que celui-ci, loujours disposé à Lenir peu de compte 
de l'hérédité et de la hiérarchie des ficfs, n’a respecté, à leur 

(0 J. Lair, Fragment inédit de la vie de Louis VII (Bibl. de l'École des Ch, 
£ NAAIV, p. 5831) : eRex nosira el amicorumn consilio privalim ducrntorum. vide 
dicet mililum, sagiltariorum el balistaricrum colligens clelectum, Pictaviem te- 


tend 
Ge Hum de Fr te NU pe ao em, GE Bontatie, étions militaires, 
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égard, les prescriptions du droit féodal. Ce ne sont point les 
grands vassaux de l'ordre laïque qui constituent l'État et so: 


tiennent la dynastie. La vraie base de cetle monarchie est ai 
leurs : 


trouver. 





c'est dons la société ecclésiastique que nous allons la 
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CHAPITRE Il. 


LA ROYAUTÉ ET LE CLERGÉ. — RAPPORTS DU GOUVERNEMENT 
CAPÉTIEN AVEC L'ÉPISCOPAT ET LES COMMUNAUTÉS MONAS 
TIQUES. — UNION INTIME DE L'ÉGLISE ET DE LA MONARCHIE. 


Pendant que la transformation du bénéfice en fief, résultat 
d'usurpations graduelles commises aux dépens du souverain, 
faisait tomber la plus grande partie du domaine public entre les 
mains des familles nobles, un phénomène analogue se produisait 
dans l'ordre ecclésiastique el aboutissait, au profit des évêques et 
des abbés, à un autre genre d'aliénation des droits et des biens 
de TÉtat. L'abus du bénéfice avait créé la féodalité; l'abus de 
Pimmunité fit l'Église propriétaire et souveraine. Non pas que 
l'accroissement rapide et démesuré des domaines ecclésiastiques 
ait eu pour cause unique les usurpations du clergé immunitaire; 
il est trop évident que les rois ne furent pas les seuls à enrichir 
les évêchés et les abbayes. Les donations, les ventes, les enga- 
gements, Vasage de la prdaire, par lequel les particuliers se Fai- 
saient volontairement les clients ou les bénéficiers de l'Église 
pour cbienir d'elle sécurité et protection, concoururent aussi, 
pour une large part, à la constitution de la propriété ecclésias- 
tique. Mais s'il se forma autour de chaque centre religieux une 
vaste domination politique et territoriale, ce résultat fut dû 
principalement à l'interprétation abusive des concessions par les- 
quelles les rois mérovingiens et carolingiens avaient abandonné 
aux églises, pour leurs acquisitions présentes el futures es droits 
utiles de la souveraineté et quelquefois même les droits de juri- 
diction. Usufruitier des terres royales, le clergé en devint peu à 
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peu le propriétaire; exempt des charges publiques et soustrait 
à l'action de la justice ordinaire, il sc considéra bientôt comme 
souverain et essaya, comme le faisait le noble pourson bénéfice, 
d'étendre le ressort de cette souverainelé jusqu'aux limites mêmes 
de sa propriété. Ainsi se forma, grâce à l'immunité, la puissance 
temporelle d@à considérable que possédait l'Église de France au 
moment de l'avènement de Hugue Capet 


Si le clergé immunitaire arrivait, à peu près par les mêmes 
moyens que la noblesse bénéficiaire, à se conslituer de vastes 
principauté aut dépens de l'État, le préjudice qu'il eausait 
à la royauté était cependant moins grave que celui qui résultait 
pour elle de la formation des seigneuries laïques. L'aliénation 
au profit de l'Église, quoique irrévocable, était moins profonde 
et moins absolue, par la double raison que l'évêque ou l'abb£ 
restait plus dépendant de l'autorité monarchique et que sa 
dignité n’était point héréditaire. Là est la différence radicale qui 
séparait la féodalité proprement dite de ce qu'on appelle souvent, 
par un abus de langage, la fodalité ecclésiastique. Cette expression 
n'est légitime que si l'esprit se reporte aux similitudes que pré- 
sonte l'histoire du développement lemporel des églises avec celle 
de l'évolution des bénéfices, ou aux formes d'investiture que la 
coutume ft prévaloir pour la collation des charges ecelésias- 
tiques, ou bien encore au caractère féodal des relations instituées 
entre les chefs des établissements religieux et leurs tenanciers. 
Mais, à vrai dire, l'Église n'appartient que par la surface au ré- 
gime féodal. Subordonné aux pontifes de Rome, uni au pouvoir 
monarchique par la communauté de l'origine el de la mission. 
dépourvu de ce qui constitue essentiellement la féodalité, c'est- 
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s. 


ä-dire du droit héréditaire, le clergé forme réellement une classe 
à part, qui n'est point ennemie naturelle de‘ la royauté el sur 
laquelle celle-ci a loujours pu conserver prise. En d'autres termes, 
le triompho du régime féodal n'a point fait de l'évêque ou de 
l'abbé un véritable feudataire. Le seigneur ecclésiastique ne pos- 
sède pas l'indépendance du haut baron; il reste, dans une cer- 
taine limite, assujetti à la couronne, non seulement par situation, 
mais encore par tradition et par intérêt. 





On a vu que, malgré toute l'importance de son titre et de scs 
prérogatives, la royauté avait peu d'action sur les principautés 
laïques, qui occupaient, à côté d'elle, la majeure partie du terri- 
toire national. À ne considérer que son domaine propre, c'est- 
à-dire, dans l'accepiüon la plus large qu'on puisse donner à ec 
mot, l'ensemble de ses possessions patrimoniales et des pays de 
vassalité immédiate et réelle, la dynastie capétienne élait confi- 
née et comme emprisonnée entre les vastes fiefs de Normandie, 
d'Anjou, de Blois, de Champagne, d'Auvergne, de Bourgogne 
et de Flandre. Son influence directe semblait ne pouvoir atteindre 
qu'une région très limitée, équivalant aux quatre où cinq départe- 
ments de l'Ile-de-France sur lesquels nos précis d'histoire font 
traditionnellement vivre et se mouvoir les premiers successeurs 
de Hugue Capet. Mais il ne faut pas oublier qu'une partie con- 
sidérable des grandes provinces féodales que nous venons de 
nommer appartenait à de puissantes seigneuries ecclésiastiques, 
archevêchés, évêchés ou abbayes. Cesseigneuries, comprises dans 
les ressorts archiépiscopaux de Sens, de Reims et de Tours, et, 
en proportion moindre, dans ceux de Lyon et de Bourges, res- 
taient unies à la royauté par des liens matériels ot moraux que 
a féodalité n'avait pu briser. Là ne s'était point produite, entre 
Le roi etla population, celte rupture profonde des relations pie 
tiques el administratives qui devait tenir les grands fiefs séparés 
centrale. 
ises el les abbayes dont la fondation où la puissance 
lit due à la libéralité des rois des deux premières 
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races (c'était le cas de la plupart des souverainetés ecclésiastiques 
et des plus importantes) se trouvèrent, en face des premiers 
Capétiens. dans la même situation qu'avant le triomphe définitif 
du régime féodal. Les rois du x1° et du ur siècle ne conservaient, 
il est vrai, leur autorité directe sur les possessions ecclésiastiques 
qu'au nord et au centre du royaume. Mais partout où il leur fut 
donné d'agir, ils joudrent, à l'égard du clergé le même rôle que 
les Carolingiens. Comme eux, ils continuèrent à disposer des 
dignités ecclésiastiques, à mettre la main, en temps de vacance, 
sur les terres d'Église et à en percevoir tous les revenus. Il exis- 
tait donc, en dehors du domaine particulier de la couronne, et 
souvent au cœur même des grands fiefs, des territoires riches 
et étendus sur lesquels l'influence politique des rois pouvait 
librement s'exercer, et dont ceux-ci se trouvaient, à certains mo- 
ments, parfois pendant plusieurs années, les possesseurs offoctifs 
et uniques. 

IL serait même légitime d'affirmer que l'avènement da systdme 
féodal eut pour conséquence de resserrer l'union de la couronne 
et de l'Église et de soumettre encore plus complètement les évê- 
chés et les abbayes à l'action de l'autorité monarchique. La for- 
mation rapide d'une foule de principautés souveraines au profit 
d'hommes belliqueux et violents, qui ne connaissaient ni frein 
ni maltre, aboutit naturellement à placer en face de chaque 
évèché et de chaque monastère une famille seigneuriale enne- 
mie, sans cesse occupée à entamer lo plus possible les privilèges 
et Les propriétés des clercs. Constamment harcelée par la féo- 
dalité locale, l'Église devait chercher à s'attacher d'autant plus 
étroitement celui qui représentait à ses yeux, dans l'ordre des 
choses temporelles, le principe d'autorité et de sécurité sociales. 
La principale fonction du roi ne consistait-elle pas, suivant 
la tradition religieuse, à défendre les domaines ceclésiastiques 
contre l'oppression et la violence des puissants? Aussi les évêques 
et les abbés n'hésitaient point d'ordinaire à reconnaitre et à 
rechercher même une sujétion à aquelle les amenait d'ailleurs 
naturellement le caractère précaire de leur pouvoir scigueurial. 
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Quand, pressés par le danger, ils invoquaient instamment 
Fappui du souverain, tous affirmaient, et presque dans les 
mêmes termes , qu'ils n'acceptaient d'autre seigneur que le roi; 
que leurs domaines, leur ville, leurs intérêts étaient les siens; 
et qu'en les protégeant contre leurs ennemis, il ne faisait que 
défendre ce qui lui appartenait ot combattre pour sa cou- 
ronne l 

Ce n'était point à une protestation platonique, arrachée aux 
érêques et aux moines par l'imminence du péril. L'histoire 
politique de la royauté pendant cotte période prouve que, non 
Seulement en Lemps de régale, mais à tous les moments, sauf le 
cas de dissentiment arcc l'autorité rcligicuse, les Capétiens ont 
pu disposer des forces que leur fournissaient les vastes posses- 
sions de l'épiscopat et des établissements monastiques. 





La dépendance du clergé séculier à l'égard de la couronne 
reposait essentiellement sur la situation même du roi, proprié- 
taire virtuel de tous les biens épiscopaux. Celui-ci était obligé de 
mettre en possession de ces biens l'évêque légitimement élu; mais 
cette cession n’était que temporaire et valable seulement pour la 
durée de la prélature. Quand le titulaire mourait, sbdiquait où 











{& Now aurons 4 donner de nombreux exemples de ces appels an ro, quand 
viendra l'examen des résultats du rigne de Louis VIL. Commetye desactes de sauve- 
arde accordés par: les vus de Franco aux abb yes, il suffit de citer cel que Louis 
le Gros oetroya en 1119 à l'ablaye de Cluni et qui contient le passage suirant, dont 
Lous les Lermes sont à remarquer  eSaluimus insuper et concedimus eL promillimas 
quod n0s el suécessares mosli reges Francia lenemur shbales qui pro léraporé fue- 
Fin et corum successores et raomsterium cluniaceuse et prioralns prædiclon manu 
lcuere, defender et ustadie sent. ro propriss; et pas abbul at monasterio cla= 

vim et 
deri 

















balem ct conventum claniacenses 
ficrimus requis, nes propler mecessilatrs el defen- 
siones corvnm regni Francix publie Aciendss in manu coronæ Franciæ habebimus, 
Pradiete ant aliquo rasu ettra 
man 6 coronom regui Frangis non potorunt ad aliquaen aliam pe 

amodo lramsferri sir pervenirer (Arc Nat. K. «KB, 1% 16.1 Di. Cluniue., p.575, 
8 Oum, den roës de Fra ke ME p.549). 
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était déchu de ses fonctions!l}, la royauté reprenait le temporel 
de l'évéché, l'administrait et bénéficiait des fruits, jusqu'à l'élec- 
tion d'un nouvel évêque. C'était là le droit de régale, par lequel le 
diocèse était dit se trouver dams la main du roi. On a déjà montré 
ce que valait un pareil droit, au point de vue pécuniaire, et 
quelles ressources pouvait en tirer le souverain, Pour tout ce qui 
concerne le temporel, le roi se substituait complètement 3 lé 
vêque; tous les revenus épiscopaux sans exception étaient à sa 
disposition Ü. Il envoyait ses officiers prendre possession des 
eau ec des villas, établissait des garnisons dans les forte- 
resses du diocèse et gérait à son gré les biens de l'Église. Le 
doyen et leschanoïnes, souvent en luite avec l'évêque, profitaient 
généralement de la vacance du siège pour obtenir du roi des 
concessions auxquelles le prélat n'aurait sans doute jamais 
consenti. Non seulement le monarque s'ingérait dans les plus 


9 Pour le cas de déchéance, voir surtout Hütor, de Frs L. X3pe 54 (actes du 
concile de Saint-Basle). Arnoul, arhevèque de Reims, eresinat ergo repi que a 
ipnis spad episcoposn. 
Cartul. de N.-D. de Paris, LIU], p. 363 : ehex Ludovieus, lorio- 
sisini Ludoriei Gross regis filius, racanle episccpalu, dum univerta ad episcopa- 
em Ésenom pertinente in ipaian ement potetslen. 

G) Voir la charte de 1122 (Raynal, Hit. du Berri, L I, p. 10) par laquelle 
Louis le Gros rend à l'archerèque de Bourges, Vuigrin, le domaine de Saint Palais 
(eurtem S. Palladi), equam in nostram pobstaten propriam redegrramus». 1 le 
Jui restitue sens Je dégager de a foi due à lui-même et à ses fils. Seulement i restera 
en pusession du chileau et de ses revenus pendant les vacances du siège. 
lettres de sit Bernard (Hisor. de Fr.st. KV. p. 501, 509) relatives 
ri Robert cceupant avec ses roldats les 
de 1 176 (Quantin, Carl. de l'Yonne, 
LIL, pe 283) est relative à l'ficier royol qui a la garde de Brienon pendont la 
vacance de l'rcherèché de Sens. 

“Cest ainsi qu'en 1 123, l'éséché de Paris élant tombé en régale, le doyen 
Bernier, lès influent aupris de Louis le Gros, se ft oclroyer par ce roi le dus de 
vigne d'ivi, poss&lé par le défunt érèqme Gerbert, la chapelle épiscopale, la cape 
et Le pallium de l'église, La charle stipule formellement que le futur érdque ne 
pour rien revendiquer sur tous ces qaints (Guéranl, Carl. de ND. de Paris, 
1, p« 266). Beroier profile encore de la même circonslanee pour prier Le re d'as- 
igner, sur les fonds de l'évêché, une certaine somme ct Les frais nanuels nécee- 
saires à la reconstruction du toit de l'église Notre-Dame, Loais le Gros aceorda an 
chapitre dix fivres du rovenu de l'autel, et, si ecla ne sufisit pas, Le revenu des 
ierges que les ensadi ou Lenanciers de l'église devaient spporier le jour de La Purif- 
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pets détails de l'administration diocésaine, mais il usail par- 
fois de son pouvoir pour abandonner à des couvents certains 
rexenus épiscopaux(”. 


L'intérêt de la royauté était, on le conçoit, de mettre le plus 
possible à profit cette occupation momentanée des érêchés. Aussi 
Les premiers Capétiens s'empressaient-ils, une fois la vacance 
déclarée, de faire acte seigneurial en prélevant sur la population 
du diocèse des tailles dont le nombre et la quotité restèrent 
longtemps illimités. Ils ÿ mettaient d'autant moins de serupule 
qu'il ne s'agissait point de leurs propres sujets et que l'occasion 
était plus rare, revenant à peine quatre on cinq fois par siècle. 
Mais ces impositions arbitraires ne tardèrent pas à soulever un 
mécontentement profond. Dès le milieu du x siècle, certains 
évèques, intéressés, ne fût-ce que pour eux-mêmes, à ne point 
permettre l'appauvrissement de leurs contribuables, conclurent 
avec la royauté un arrangement en vertu duquel celle-ci ne 
pouvait prélever qu’une seule taille, dont le chiffre ne devrait 
jamais dépasser soixante livres. Telle fut la concession que 









cation. 11 décida que ce revenu serait dépesé entre les mains du chevecier et d'un 
“chanoine él par le deyen et le chapitres qu'il devrait servir à payer Les planches. 
Les clous a es tuiles, et quo ls poutres et es slives seraient fournies par l'évêque. 
{Guérard, LL, p. 206 à rdum ie mont mostre parisiensis cpiscopatus bencbicie 
teneremusn, ete. 

2 C'est ce que fit Louis VIE, en 4161, quand il céda à 
de chevererie dans l'église de Paris Loutes les fois que le sk it el jusqu'à 
K'élection (Gall. Christ... VIT, pr; p.70). M profita de même, en 1 167, de le mort 
d'un évêque de Noyon, pour fire rendre à l'abbaye d'Ourseamp la propriété qu'elle 
nevendiquait mur Le den 

















l'abbaye d'Yere le droit 














pi devenerant, audit injurie Ursicampi EatribusillLa, prrcepit ut 
piulo noviomens, prrsentibus cnonicis, mulis miliilus et burpensibus cjuslem 
<iviatis, cum ministas cjusdem regis, Bartbolomeo sclicat et Olone, corudeun 
Hratrum carta egeret re posdiderent, et 
Que em lecta 
















am, memwralum. pratum jurta ragis imeraun et ipsius carter 
mm cixlem fratibus, sicut jus erat, re ere pussiere ajr- 
D queque use citialis pastea Fiqus episcopus hoc ipsum eoncessi 
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Louis VIE, moyennant finance, aecorda en 1147 à l' 


que de 
Paris, Thibaud, et en 1157 à l'évêque d'Orléans, Manassè 


si, 





Dans l'ordre politique, la régale n'était pas moins importante 
qu'au point de vue financier. D'une part, le roi, remplaçant 
l'évêque en tout ce qui touchait l'administration temporelle, dis- 
posait par là même du droit de nommer aux prébendes et aux 
bénéfices ecclésiastiques qui venaient à vaquer pendant la régale. 
C'était là un privilège considérable, que la couronne revendi- 
quait d'ailleurs, nous le verrons, même en dehors du temps 
de vacance, et qui lui permettait de peupler le diocèse de ses 
créatures. D'un autre côté, l'autorité royale se trouvait ainsi for- 
tement établie, avec de vastes propriétés et des ressources consi- 
dérables. au milieu même des États féodaux qu'elle avait intérêt 
à surveiller ou à combattre. 

En 1143, le droit de régale joua un grand rôle dans la lutte 
que Louis VIT engagea contre le comte Thibaud de Champagne. 
L'évéché de Châlons étant alors vacant, le roi de France put 
installer solidement ses troupes au cœur. de la région champe- 
noise. Robert de Dreux, frère du souverain et commandant 
de l'arméc royale, eut toute facilité pour prendre cet évêché et 
en même temps celui de Reims, où la royauté était aussi mat- 
tresse que l'archevêque, comme base de ses opérations contre 
l'ennemi. 





Il était inévitable que, dans de pareilles circonstances, les rois 
cherchassent à prolonger la durée de la régale, en affectant 
de tenir pour non avenue l'élection faite par le clergé diocésain. 
De là les vifs reproches que saint Bernard adresse à Louis VIT: 
«Vous ne permeltez pas même, lui dit-il, qu'à Châlons on donne 
un pasteur aux brebis du Christ :tout au contraire, vous souffrez, 
contre le droit et la justice, que votre frère, see soldals, ses ar- 
chers et ses balistes occupent insolemment les maisons épisco 











2 Voir plus haut, LL pe et vote 


Google j 





Tnparistee 
pique 


Au it de pe 


Les mie prolongent 


chers 
aiment dés 
“icons. 





Terre sure 
te 





Le droite le. 


de prix à celte utile prérogative. la haute féodalité n'a 


60 INSTITUTIONS DES PREMIERS CAPÉTIENS. 


pales et profanent les biens de l'Église par ces usages crimi- 
nels(,s ]l se plaint avec la même véhémence aux conseillers 
du roi. à Suger et à Joscelin, évêque de Soissons, qui ne se sont 
pointopposés à de semblables proc£dés: « Sur quel droit, je vous 
le demande, le roi se fonde-t-il, pour dévaster les terres et les 
possessions des églises, pour empêcher qu'on ne donne des pas- 
teurs aux brebis du Christ, pour s'opposer à l'installation de ceux 
qui ont été élus, enfin, ce qui est jusqu'ici sans exemple, pour 
retarder l'élection des autres jusqu'à ee qu'il ait tout détruit, 
qu'il ait dissipé les biens des pauvres et achevé de plonger 
cette terre dans la désolation ?» 

L'abbé de Clairvaux souffrait sans doute de voir le diocèse de 
Chélons privé si longtemps de son chef spirituel : mais, partisan 
zélé du comte de Champagne, il redoutait peut-être encore da- 
vantage la situation difficile que faisait à Thibaud la présence 
des soldats royaux sur les terres ecclésiastiques de la province. 
Co n'était pas cependant sans raison qu'il aceusait l'autorité 
capétienne de prolonger à dessein la vacance des sièges épisco- 
paux : « On empêche, dit-il, l'élection des évêques de s'accom- 
plir, et partout où le clergé a le courage de passer outre, on ne 
permet pas à l'évêque élu d'exercer ses fonctions. L'église de 
Paris est plortgée dans la tristesse parce qu'elle est privée de 
son pasteur, et personne n'a parler tout bas d'en nommer un 
autre®s. Cette affirmation si précise s'ajoute à d'autres doeu- 
ments pour prouver que les rois avaient dès lors pris l'hebitude 
de faire durer au delà du temps strictement nécessaire l'exercice 
toujours lucratif du droit de régale. 





Si la royauté avait de justes motifs pour attacher autant 





manquer, on le conçoit, de vouloir en prendre sa part. M 
n'y avait réussi que dans les régions les plus éloignées du centre 
4 Lettre sat de saint Bernard (Hiviar, de Fr, XV, p. 58%) 


4 Lettre aa de saint Bernard (il, p. 8). 
r de Fr; & XY, pe 590. 
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de la monarchie. Nous avons déjà remarqué que, de toutes les 
attributions financières du souverain, le droit sur les évêchés 
vacants était peut-être celui qui avait le mieux conservé son ca- 
ractère primitif et échappé le plus complètement à l’usurpation 
féodale. 

La question de savoir quels étaient les diocèses soumis 
droit de régale pendant les deux premiers siècles qui ont sui 
l'avènement de Hugue Cpet ne saurait être résolue avec préci- 
sion, faute de documents. Ce serait user d'une méthode peu sûre 
que d'appliquer rétrospectivement au xn' et surtout au m' siècle 
Jes données plus ou moins complètes de la liste fournie par 
Brussel pour le xw. Admettrons-nous que les rois jouissaient 
de la régale 1à même où nous les voyons intervenir activement 
et avec prépondérance dans l'élection de l'évêque comme dans 
les affaires diocésaines? Ceite hypothèse, vraisemblable en soi, 
amènerait à supposer que Hugue Capet, Robert et peut-être 
Henri I ont bénéficié de cette prérogative dans des évéchés avec 
lesquels Louis le Gros et Louis VIT paraissent n'avoir conservé 
aucune relation seigneuriale directe. 1] ne serait pas impossible 
en effet que, jusqu'à une époque assez avancée du xr' siècle, 
les Capétiens, à l'exemple de leurs prédécesseurs, eussent exere 
sur quelques territoires épiscopaux du Poitou, de la Normandie 
et de la Flandre certains droits utiles qu'ils perdirent ou aban- 
donnèrent par la suite, lorsque le pouvoir royal se fut localisé 
et concentré dans le domaine particulier de la dynastie. 

Un seul point paraît incontestable: c'est que jamais les rois 
de la troisième race n'ont, pendant la période qui est l'objet de 
nos études, usé du droit de régale dans les provinces excen- 
triques, comme la Bretagne, l'Aquitaine proprement dite et le 
Languedoc(?. Déjà en 1091 Philippe I" est obligé de recon- 
naltre que Farchevèché de Rouen relève non de la couronne 





( Brassl, Uiage des fe, L 1, p. a9a, et L 1, ch. au et ax. CI. la préface 
da tomo XIV des Hisior. de Fr., at Boutarie, Saint Louis st Alphonse de Pitiors, 
1e 435 et 436, IL est ropretable qu'on ne puise, fsate de documents, dresser pour 
chaque règne la liste des diocèses soumis à La réle. 
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mais du duc de Normandie. Sous Louis le Gros et svus Louis 
le Jeune, abstraction faite de la réunion éphémère du Poitou 
et de l'Aquitaine, l'autorité royale ne s'exerce plus, à cet égard, 
que dans le ressort des provinces de Reims, de Sens, de Tours, 
de Bourges et de Lyon. Encore n’atteint-elle pas, même dans ces 
régions. los diocèses que leur éloignement, leur situation sur la 
limite d’un pays étranger ou d'autres circonstances particulières 
ont rendus presque indépendants ou soumis au pouvoir de ln 
haute féodalité 








Dans les pays immédiatement contigus au domaine capétien . 
quelques barons émirent des prétentions qui oblinrent parfois 
une satisfaction temporaire, grâce à la mauvaise politique où 
à l'impuissance des souverains. Ces réclamations n'aboutirent 
jamais d'ailleurs à faire douter sérieusement du droit de la 
royauté. Henri * eut ainsi la faiblesse de donner l'évèché du 
Mans à Geoffrai, comte d'Anjou, seulement, il est vrai, à titre 
viager; concession dont abusèrent, cela va de soi, le comte et 
ses héritiers 1. De même , les comtes de Blois et de Chartres ont 
essayé de tout temps de disputer à la couronne la régale de l'évê- 
ché de Chartres. En 1149, à la mort de lévque Geoffroi, le 
comte Thibaud écrivit au régent Suger et à Raoul, comte de 
Vermandois, pour leur représenter que la régale de Chartres 
était sa propriété légitime et qu'il la tenait du roi au même titre 
que tout son fief. C'était l'application naturelle de la théorie 





40 Voir plus haut, LL, p. 269, note à 

AXE, p.63 2e Videns vers prasul (Gersatine) em (rence. 
sem) episeopatum net per regem,, nee per se ipsum a Baecone pee defendi 
qulem a rege Henri, quel utinam non patisct, ilicet at daret qe 










Andeganoram ont, solummodo dun viveret, ut 
vannico_ ilum defeaderet; ill clenin mortuo, in regiam manu ed 
Voir sur ce point Freeman, Nora Gougnert, L HE, pe 198 et 10 

@ Hid.. L XV, p. boy, lettre de Thibaud à Suger : =Aehtum est nobis 
quod exigitis ab cpiscopo carnotensi capiceriam earnolensis etcleise, qua an de 
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episenritus de reg in fes tome con ado fon mou 118 quo à dceente episcupa 





Google PTE 


LA ROYAUTÉ ET LE GLERGÉ. 63 


féodale, qui n'admettait pas que la royauté eût conservé, en 
dehors de son domaine propre, aucune prérogative de l'ancien 
pouvoir public carclingien. Nous ignorons quelle fut la réponse 
de Suger; mais il est certain que le gouvernement garda la ré- 
gale, puisqu'il en donnait mainlevée quelque temps après au 
profit du nouvel éréque, Joscelin. Dansle règlement qui fut rédigé 
par son ordre sur la régale de Chälons-sur-Marne, Louis VII ne 
tint non plus aucun comple des réclamations du vidame de celle 
église. Les prétentions de ce feudataire furent de nouveau con- 
darnées, au commencement du x siècle, per un arrêt so- 


lennel de la cour de Philippe-Auguste!". 


Un usage fort ancien, qui tenait de près à l'exercice du droit 
de régale, permettait à celui qui avait autorité sur l'évêché de 
piller les propriétés épiscopales aussitôt après la mort du titu- 
laire, d'enlever non seulement l'or, l'argent, les céréales et le 
vin, mais les bestiaux, les récoltes. les meubles qui se trouvaient 
dansles maisons et jusqu'aux lambris. Il en résultait que l'évêque 
ne pouvait disposer de ses propres biens par testament. Le droit 
de dépouills était la conséquence logique de la situation de 
l'évêque, simple usufraitier de biens meubles et immeubles qui, 
à sa mort, devaient retourner au domaine public. 

Cette coutume barbare, naturellement odieuse à tout l'épisco- 
pat, commençait à être abandonnée par l'opinion vers la fin 
du x siècle. Nombre de seigneurs furent moralement obligés 





rrgile pisctpatus mu proprium est, quinaque alius subatituatur. EL idoo vos rog 
ut pro real quod meurn est capieeriar ab non de à ed ni ea pre. 
éibus ab episcopoquesierits, inde me non intromitto.n Voñr, sur ce différend d'Ar. 
bois de Julaimille, Hat. des contes de Champane, LIL, p. 388. 

Léopold Delisle, Cata. des actes de Philippe-Augrste, appendice, acte n° 746. 
Philippe-Auposte, confomnément à une enquête eL à un jugement, déclere que le 
lors n'a pas cu le droit de meltre la main sur la régale de Chälons à 
éväque Robrou : rPriileginm patris nostri bone memoriæ rogis quon 
‘dam Ludovici, quod super rogalibunilis faetumn fuerat, ainiliter contre äpum ma 
nifeste facichat.» 

10 Sur l'exercice ie ce droit à 
ind. dns le Midi (He. de Lan, 
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ir 
ae dépit. 





54 INSTITUTIONS DES PREMIERS GAPÉTIENS. 


d'y renoncer, et la royauté donna l'exemple, Déjà 1ve de Char- 
tres, en 1.05, avait obtenu de Philippe 1" qu'il confirmAt l'acte 
par lequel le comte de Chartres se désistait du droit de dé- 
pouilles 0). En 4430, l'évêque de Senlis, Clairambaud, out le 
même sucsès auprès de Louis le Gros. Ce roi approuva une 
renonciation semblable de son sénéchal et de son bouteiller #. 
Lorsque le duché d'Aquitaine entra, en 1237, dans le domaine 
de la couronne, le gouvernement capétien prit l'engagement 
formel de respecter et de faire respecter les biens mobiliers des 
archevêques évêques et abbés de toute la province de Bordeaux. 
Mais c'est principalement sous le règne de Louis VII que le bon 
sens et la justice prévalurent, à ect égard, contre les bizarrerics 
de l'usage féodal. Les diocèses de Paris!#}, en 1 143; de Châlons', 
en 1147; de Chartres”, en 1155; de Sens, en 1156; de 
Laon(#, en 1158: de Bourges‘, en 1159; de Lodève(, en 











qua cortsint érâques de este région pouvaient osior dés Ia fn du «®siicl. Lo comte 
de Toslouss renença à som droit per un acle de « 084. 

& D'Achery, Spiil, L XI, p. 296 

(0 Gal, Chr; L. X, pr.s pe 209, charte de Louis le Gros. 

0 Hd, LU, pres 280 : «Porno decedentis archiepiscopi et sulraganeorum 
ipsius episcorum 6ive abbatum precodentium res univeras successorum usbus, 
regis eucloritale, servari volumus, el concedi precipimun iles.» 

1) Guérerd, Cortul. de Notre-Dame de Paris, €. 1, p. 8 
de pedenan nadreu Lure led ann qu mare 
vp, in demibus jus inveniebuntur, odsgortare liccbat. — Quicqe 
apaiser ligne vo ren eines inventu fuer, in do 
&oporum prisiensiurn, posl mortem ipsorum, in quibuseumque lcis el vilis dos 
iles forte sike sin, intaclurn et inlegrum enccedentibus episcopis in perpetuum: pos- 
sidendum libere et quiele manumilimus et confirmamus.» 

6) Marlène, Amp Col, à 1, col. 803. 

(Ibid. col. 83413 Brunel, L 1, p. 315. 

© Quanlin, Cartal de PFoune, LU, pe 7he GK Hators de Frs, & KI, pe 205, 
&75, et Le XI, p. 676. 

) D'Acery, Spa. Xp. 165. 

4 Gall, Chris, L IT, pr, p. 1h. Louis VII dnne à Pierre de la Châtre la libre 
disposition de ses erres De frue vero omnium Lerrarum et vineurum 
exarum, anno able sui, archiepiseopo eonevssims potestatem faciendi Leamenti 






























int. de Lang, nouv. éd, LV, col. 1463 et 126%. CE. Molinier, bid., 2. VIL, 
pe 60. 
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1163; et de Mäcon!, en 1166, oblinrent de Louis VIL l'abo- 
ition du droit de dépouilles ct la liberté de tester pour les évé- 
ques. Le roi se réservait cependant d'ordinaire l'or, l'argent, les 
grains et le vin des maisons épiscopales, mais seulement dans 
le cas où l'évêque n'en aurait pas disposé par Lestament 





Tous les faits qui concourent à démontrer que la couronne 
était virtuellement, et, pendant la vacance des sièges épiseo- 
paux, réellement propriétaire des biens des éréchés, servent 
aussi à expliquer pourquoi l'influence royale jouait un rôle si 
considérable dans l'élection des prélats. Le droit du roi, en 
matière électorale, n'était que le corollaire du droit de régale: 
car un évêque élu ne pouvait disposer de sa temporalié sans 
l'assentiment de celui qui la détenait. 

Fulbert de Chartres, à propos de la nomination de Francon à 
l'évêché de Paris, résume en uno seule phrase tous les éléments 
essentiels de l'élection : il fallait en théorie «que le candidat 
eût pour lui l'élection du clergé, le suffrage du peuple, la con- 
cession du roi, l'approbation du pontife romain et la consécra- 
tion du métropolitain 6)». Mais, en. pratique, la volonté de l'au- 

U0 Are de vérifier les dates, 4. IT, p. Hg. Louis VIT rononça de même à tout 
‘droit sur les meubles de l'abbé de Saint-Denis décédé (Tardif, Mon. hi. , n° 466), 

1 Voir, par exemple, la charte de Louis VUI reltive à la réale de Chälons. L'en- 

le et de dépouilles dam 
ile matière, car elle rapporte les 
témoignages de plusieurs personnes âgées qui avaient vécu sous Louis VII. On y voit 
que le vidame commençait à piller les palais épiscopaur aussitôt après le décès du 
prélèt. mais oait dis l'rrive des gens mort do l'éväque Gui, le vi 
da le prévdt 
royol de Ghilons, Ismbrun, s'étant présenté tardivement, ne put conserver au roi 
que les lits, Un Cémmin centenaire alinme que le plage m'était pas seulement le 
fil dn vida, msis que tout Je monde, hommes et femmes, grands et petits, riclaes 
et pauvres, ÿ prenait part, A Auiens, le videme, au Lemps de Louis VII, pré- 
Lendait ausi garder les ions el ls revenus de l'évêque (L. Delide, Catalogne, 
n'013) 

(9 Histor. de Fr, Xp. 460 : «Sivo Franconem , tune décantn parisiomait 0c- 
sie, sivo quembilet alfum aubrogari Bibi verhis et seripls à re petit, Quod si 
ile est, et sie Gi consequenter sulntilaus ct Franco, igente clero, si 
populo, done reyis, approbatione romani pontiris, per manu melropolitani se- 
nonensis», 
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torité capétienne était le plus souvent prépondérante. 
que prouvent non seulement les récits d'élections épi 
qui sont parvenus jusqu'à nous, mais encore les termes em- 
ployés fréquemment dans les chroniques et dans les chartes 
pour exprimer la part prise par le roi à l'élection. Le gouverne- 
ment réussit presque toujours à imposer ses candidats. Il est 
vrai qu'il n’y arrive pas sans efforts. 1 lui faut combattre Lantôt 
le clergé diocésain et les évêques comprovinciaux, tantôt les hauts 
feudataires intéressés, tantôt la cour de Rome, et souvent même 
venir à bout de toutes ces résistances coalisées pour lui faire 


échee. 








IL était d'autant plus facile à la royauté de ne pas tenir compte 
de l'élection faite par les chapitres, qu'il arrivait bien rarement 
à un candidat de réunir l'unanimité des voix. Les dignitaires 
diocésains n'étaient presque jamais d'accord el se scindaient en 
deux ou trois comités, chacun poussant son protégé et recourant, 
pour le faire réussir, à des excès que la viclence des mœurs du 
temps permet aisément d'imaginer. Le roi n’hésitait point d'or- 
dinaire à prendre parti contre le clergé et le peuple de la loca- 
lité. Robert IL ne &e fit pas faute de violenter ainsi l’église de 
Ghartres et celle du Pui®; Henri |, celles du Pui et de 
Sens (}; Philippe [", celles d'Orléans (fl et de Beauvais ll, Il ne 
faudrait pas croire que, dans ces différentes élections, le protégé 





0 Voir d'Arbois de Julainville, Hit. des comtes de Champagne, L. L, p. 293- 
29%. sur l'élection es successeurs de es en 1629. CL surtout La 
lettre des ehanoines de Cha archevéque de Sons {Hisar. de 















crtus 
Stephanum, Vidonis q cpiscopi nepotem, juste dammatum et 
depositum nullonodo juxare prasunrat nee ë pradrv auvitium, judicatumn est: se 
A cer et pop fieat cts, alva bi debit subjoctione  deeretunn est. 

0 Franelsque Mandet, Hit du Frlai LU, oh. 

0 D'irhois de Jubaiuville, Hi. des ramtoc le China, À Le pe vs. 

Si Hitor. de F 
Jean Il à Orléons, 

Voir a lettre de saint Ansclme sur l'élection le Foulque au siège de Bea 
vais (Louvet, His. de Brauvs, p. Buñ-30%) 








2 AV pe 97 619%, lettres d'ivo de Chartres eur l'élection de 
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royal ait eu contre lui tous Îes suffrages des électeurs diocésains. 
La formule officielle ab omni elero et populo clectus ne correspon- 
dait pas toujours à la réalité. Lors de l'élection de l'évêque de 
Laon, Hugue, en 1119, Raoul, archevêque de Reims, écrivit à 
Lambert d'Arras que «la volonté du clergé tout entier, le désir 
populaire et l'assentiment du roi » avaient concouru à assurer et 
à légitimer cette nomination (, Mais Guibert de Nogent présente 
le méme fait sous un espect tout différent. Suivant lui, il ny 
aurait pas eu d'élection préalable : le roi aurait simplement 
donné comme évêque aux gens de Laon le doyen d'Orléans, 
Hugue, afin que le chancelier Étienne de Garlande, son favori, 
pôt prendre possession du décanat, qu'il ambitionnait ©), 











Que le clergé Jocal fût d'accord ou non avecle gouvernement. 
la candidature officielle était la rôgle. Les chroniques en fournis- 
sent la preuve, dès l'avènement même de la dynastie capétienne. 
A la mort d'Adalbéron, archevêque de Reims, Hugue Capet ac- 
corde aux Rémoïs la « pleine et entière liberté de l'élection». 
Mais Richer nous montre aussitôt après le fils naturel de Lothaire, 
Arnoul, courant après les conseillers du roi pour les prier de lui 
faire obtenir l'épiscopat (1. Dans la notification officielle de l'élec- 
tion archiépiscopale de Gerbert, les évêques comprovinciaux 
font passer «la faveur et l’assontiment des princes, le seigneur 
Hugue, Auguste, et le très excellent roi Robert», avant le con- 
sentement du clergé et du peuple de Reims 6. Falbert s'intitule 
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vdi opiscape (G: 
igendo alter appe Datur is, molle rl 
mius, quidam aurdianensis decanus + eujus derauiaus quia relerendarius 1 
quidam Siephanus ambielat, qu pisespus esse non palerat, psc à reg cpiscup- 
dm obinuit, deraniannque susceyil, ic. 

© Richer, 1. IV, chap. xun, éd. Waitz : equibus sacramente astrielis eisque 
liberte ligendi 

0 Doi, ch, ser & per quesln r 
tchat. 











sen vellent ab re roncesa. 
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dans une de ses lettres «évêque de Chartres par la grâce de Dieu 
et du roi Robert». Un grand nombre d'évêques agréés par 
le clergé diocésain au xx' et au xn° siècle étaient des clercs de la 
chapelle royale et ne devaient leur nomination qu'à l'influence 
dont ils jouissaient auprès du souverain. 


En cas de dissentiment avec le dergé diocésain, la royauté 
essayait d'ordinaire de s'appuyer sur l'autorité du métropo- 
litain à qui appartenait le gouvernement spirituel de la pro- 
vince. Do à Les colères que souleva dans l'épiseopat Liétri, 
archevêque de Sens, lorsqu'en 1047 et en 1029 il aida le roi 
Robort à imposer un évêque au diocèse de Chartres. Raoul, 
archevêque de Tours, rendit le même service à Philippe I" en 
1096, dans l'élrelion do Jean, évêque d'Orléans, En 1101, 
Manassès, archevêque de Reims, fut soupçonné de favoriser la 
haine du même roi contre Galon, qu'lve de Chartres, d'accord 
avec la papauté, voulait porter au siège de Beauvais(*). Mais cette 
alliance du gouvernement royal ot des métropolitains ns pouvait 
pes toujours s'établir. C'était quelquefois de l'archevèque lui- 
même que provenait la résistence, On sait combien Louis VII 
fut irrité, en 1140 , de voir l'archevêque de Bordeaux, Geoffroi 
de Loroux, consacrer, sans son assentiment, l'élu de Poitiers, 
Grimoard . Le même prince dut lutter aussi, en 1 163, contre 
son propre frère Henri, archevêque de Reims, que mécontentait 








nodri, domni Uonis Augustiet excellentisémi regis Roberl, asensu quoque eorum 
qui Dei sunt in era et popalo, cligimus nobis archiepiscopum eblatem Gerber= 
tum.x 


U Hister. de Fr., L X, pe 458. 

(® Voir surtout la leltre de Fulbert de Chartres (Hister. de Fr. 8. X, pe 464}. 
G. ele des chanoines de Chartres au même arehevéque, en 1029 (Jbid., p. 508). 

0 Histo. de Fr. Le XV, p. 97: 

(0 Lettre d'îne de Charires à Manasabs, archevique de Reims ( Histo». de Fr, 
LA put). 

Mate. de Fr L NV. p. bes,lele du pope Inocnt IL au derg et an 
peuple de Poitiers. CL la chronique de Ma 
‘la letre n° 34 de saint Bernard, où celui 
contre Le roi (I, XV, pe 58). 
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vivement le choix fait par l'autorité royale pour le dinetse de 
Chälons-sur-Marne {, 


Les prétentions des hauts barons opposaient encore un autre 
obstacle, et des plus sérieux, à la volonté du souverain. Les 
élections de la province de Bourges furent un sujet de vives dis- 
cordes entre les rois de France et les ducs d'Aquitaine, qui vou- 
laïent exercer sur cet archevéché l'autorité dont jouissait le duc 
de Normandie sur la province ccclésiastique de Rouen. En 1013, 
le siège de Bourges étant devenu vacant, Robert II le conféra à 
un abbé Gaualin , qui n'était autre qu'un fils naturel de Hugue 
Capet. Le clergé et surtout les moines refusèrent d'agréer ce ean- 
didat por la raison qu'un fils de ferame perdue ne pouvait diriger 
une église. Leur résistance, soutenue par le duc d'Aquitaine 
Guilhem V, dura cinq ans; mais la décision du roi finit par pré- 
valoir, et Gaulin resta intronisé à Bourges (*. 

Un autre incident, conséquence de la même rivalité, se pro- 
duisit en 1022. Guilhem Y fit consacrer évêque de Limoges, 
siège qui cependant relevait de Bourges, un certain Jourdain, 
par les mains de l'archevêque de Bordeaux et de l'évêque d'An- 
goulème. Gaulin, irrité de voir méconnue son autorité de mé- 
tropolitain et encouragé par le roi de France, excommunia tout 
le diocèse de Limoges, sauf l'abbaye de Saint-Martial, et sus- 
pendit Jourdain de ses fonctions. De 1à une grave querelle, qui 
aurait pu dégénérer en une guerre ouverte, entre le roi de France 
et le duc d'Aquitaine, sans l'intervention de Fulbert de Chartres. 
Jourdain s’humilia devant l'archevêque et conserva à ce prix son 
évêché 0. Peu de temps après, à la mort de l'archevêque de 
Sens, Liétri, le comte de Chartres, Eude Il, le plus terrible 
adversaire qu'ait rencontré la royauté capétienne à son berceau, 
n'hésitait pas à lui choisir un remplaçant « pour ne point laisser 





Hier. de Fr., & XV, p. Bon «et les lettres de Gui, évtque de Chilons, dans 
Duchesne, Histo, Franc, 1. IV, p. 67 et 60. 

(# Adem, Gabann,, dans Pertz, Seript.s LV, pe 138 et 134. 

‘3 id, pe 113. 
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intacte», remarque le chroniqueur, « celte partie des préroga- 
tives de la monarchie (ln. 

Il arrivait d'ailleurs quelquefois que la févdalité appuyait le 
candidat du roi au lieu de le combattre. Ainsi fit le comte de 
Toulouse, en 1053, lorsqu'il se coneora avec Henri L" pour 
porter un archidiaere de Mende au siège épiscopal du Pui. 


La résistance principale qu'avait à surmonter le pouvoir mo- 

ère d'élections. venait de plus haut et de plus 
loin. IL fallait compter surtout avec la cour de Rome, qui s’au- 
torisait alors des nécessités de la réforme ecclésiastique pour 
confisquer à son profit les droits du dergé national en même 
temps que œeux de la dynastie souveraine. Tous les règnes du 
a et du x siècle furent plus où moins agités par la lutte que 
le gouvernement royal dut soutenir contre le chef de la chré- 
tienté. Parmi les conflits de cette nature dont l'histoire nous a 
conservé le souvenir, il suflit de rappeler l'affaire de l'élection de 
Reims, sous Iluçue Capet®; celle du Pui, sous Robert 11); 
celles de Mâcon, de Roïms ( et de Beauvais f, sous Philippe E: 
celle d'Auxerre, sous Louis le Gros(#; celles de Poitiers”, de 





narchique en ma 


















0 Rod, Gb, Lister. de Frs Le Xp bo à œne jus ju hoc in parte foret 
inter 

2 Frandisque Mandet, Ji. dus Felni, L. sp 77-79 

U Sur là déprition d'Armeul, le coneile de Saint-Hasle. celui de Chelles ct la 
rétstallalion de Gerbert sur le siège de Mims, voir Per, Srript., L V, p. 
Toller, utsrhe papate, L 1, p. 81 et suiv.; Giesbrecht, t. 1, p. 632 et miv.: 
Gaeh., pe ha 3438, ee. 
% Voir plus laut le noie relie au enuon du concile de Rome de 998. 11 en 
resulle que la papauté avait pris ail et ceux pour Le audi choisi par le leygé et 
Le peuple de Ia localité et rappelait Je roi à l'observation des régles canoniques. 

V rsor, de Fr.s L XIV, pe 569. 

1 Mansi, Cou, L XX; pe 8a7 et 38. 
e de Chartres et de Pasel IT au sujet 0 
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Bourges! et d'Auxerre, sous Louis le Jeune. Quelques-uns de 
ces démélés eurent un caractère de gravité et une durée excep- 
tionnels. Roi et pape mettaient la même opiniâtreté à ne pas 
céder. 

Le pape s'appuyait en général sur le clergé monastique et 
sur Ja partie de l'épiscopat favorable aux idées réformistes et 
à l'inluence ultramontaine. [1 faisait venir à Rome le candidat 
repoussé par le gouvernement, lui donnait la consécration, et 
parvenait ainsi le plus souvent à forcer la main au roi de France, 
ï, dont la résistance était encouragée par les 
évêques conservateurs el gallicans, s’engageait par le serment le 
plus solennel à ne jamais reconnaître l'élu du pape, à lui refuser 
l'entrée de son diocèse et la jouissance des régales. Telle fut la 
mesure extrême que prit l'autorité capélienne, en 1101, lors- 
qu'elle voulut donner le siège de Beauvais à Étienne de Gar- 
lande, compétiteur de Galon(%}, Ainsi agit Louis VII en 1141, 
quand le pape Innocent IL, traitant Le roi de France « comme un 
enfant qu'il fallait instruire et corriger», donna l'archevêché à 
son protégé, Pierre de la Chàtre(#. Cette dernière querelle, la 
plus vive de toutes, après une guerre sanglante de deux ans et 
la mise en interdit du royaume entier, aboutit à la défaite de 
Louis VIL. Une plus longue résistance eût infailliblement amené 
un sthisme, que la monarchie Lout ecclésiastique de Hugue Capet 
ne pouvait supporter à cette époque sans mettre en question son 
existence même. 





De son côté cel 














1 Histor. de Fr. L KL, p. N7, 316, 435 et hyas L XII, p. 183, 289, 341, 





Lo8 et 735: L XV. p.359. D'Arbois de Jubains.. it. der comtes de Champ. ; LIL, 
p- ho  auiv. 
0 Lettres de saint Bernard à Eugène Il, en 1154, et à Louis VI, en 1162, 





dans les Histo. de Fr.; te XV, pe 67 6199 Gao 64 Gas 
28 Hier, de Frs LAN, p. 116: spreier quo sueramentum sacris canonibus 
ni relient obvium, per quendam servientem suum dari fil quod Cabo, in 
nunquain Éuturus esse belvacensis cpiscopuan. 
& NIUE, pe 183: cllex in injuram reg digniatis factum vehermenter 
and calaro succemus est el propostis public sacrosanctis reliquiis, 
in presentis maltorum juravit quel praditus archicpiscopus, quand rex viveret, 
à Gite manquant ituricane. 
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Sans doute Ja papouté ne voyait parfois dans le droit de 
nommer aux évêchés qu'un moyen de rémunérer des services 
rendus ou de placer une créature. Maïs il faut reconnaître aussi 
que l'opinion religieuse avait souvent de justes motifs de re- 
pousser le candidat royal, Pendant la période qui nous occupe. 
les élections épiscopales furent presque toujours entachées de 
simonie. Les rois n'hésitaient même pas à présenter des sujets 
qui ne réunissaient pas les conditions légales d'éligibilité. Aucun 
des premiers Capétiens n'eut sur ce point la conscience nette); 
cependant, sous l'üdministration de Philippe L°, la mosure or- 
dinaire fut dépassée. La vente des évéchés et des abbayes se fit 
que les réeriminations violentes 











alors avec un cynisme qui exp 
de Grégoire VII contre Philippe et son entourage. 

Quel temps que celui où l'évêque de Noyon, menacé d'une 
enquête publique, reconnaissait avoir acheté son bäton pastoral! 
où le roi nommait/®) à l'évêché de Paris le frère de Bertrade 
d'Anjou, Guillaume, encore tout jeune enfant! où l'évêché d'Ur- 
Hans était donné à un adolescent débauché et ignorant qui, de 
notoriété publique, avait servi aux honteux plaisirs de son pro- 
tecteur Raoul, F'archevèque de Tours()! Il faut voir dans les 
lettres d'Ive de Chartres les nombreux créanciers de Bertrade 
d'Anjou attendant impatiemment l'élection épiscopale au moyen 
de laquelle la reine espère enfin pouvoir les désintéresserti; 
l'abbé de Bourgueil, venant naïvement à la cour, les mains vides, 
pour demander un évêché, et s'élonnant de n'être point admis, 
tandis qu'on reçoit son compétiteur, dont la bourse bien rem- 
plie garantit le succès; enfin Philippe 1° répondant à ses 
plaintes par un ut qui peint admirablement l'époque et le 
personnage : « Atlendez que j'aie fait mon profit avec celui-ci : 








0 Hisior., de Fr.s te X, p.18. Raoul Glaler remarque que de san temps les 
ruis eut-mêmes disent eeux dont js espirent rercroir Je plus riches présents, Out 
soit que dans l'élection de l'évéque du Puy, en 1093, Henri [a recu de l'argent de 
En des prétendants + mon sine peruniur 

9 Did, L XV pe 88 et Ko 

hd. pe 97 dl qe 
SR pe tu else 
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vous tcherez ensuite de le faire déposer, et Lout se passera alors 
suivant votre vœu.» 


L'intervention de l'autorité pontificale, aussi juste que néces- 


saire en pareil cas, ne prévalait pas toujours contre la volonté à 


du souverain, Le pape ne put empêcher cette élection scanda- 
leuse de Jean IT, évêque d'Orléans, contre laquelle se récriait 
si énergiquement Ie de Chartres. Soutenir avec constance la 
lutte contre le roi était chose déjà périlleuse et difficile. Dans 
l'affaire de l'élection de Beauvais, en 1101, Ive lui-même, 
cet évêque modèle, qui avait dépeint Étienne de Garlande, le 
candidat royal, sous les couleurs les plus noires, le traitant 
« d'ignorant, de jouour, de coureur de femmes #», se laissa aller 
peu de temps après à éerire au pape pour lui recommander cc 
même personnage . Comment pouvait-il en tre autrement ? 
Mattresse du temporel des évéchés, la royauté disposait presque 
souverainement de la dignité épiscopale. Les puissances rivales 
pouvaient résister quelque temps : leurs efforts finissaient d'or- 
dinaire par se briser contre la résolution bien arrêtée et La vi- 
gueur persévérante du chef de la monarchie. 


Les formalités de l'élection épiscopale, au x° et au x siècle, 
sont d'autant plus intéressantes à étudier qu'elles n'ont guère 
varié dans les temps qui ont suivi. Lorsque l'évêque défunt était 
“ensexcli, l'usage voulait que le doyen et les chanoines envoyassent 
demander au roi la permission de procéder à l'élection du suc- 
<esseur et de l'élire en toute liberté(*l. Cette autorisation préa- 


20 Hltor. de Fr, LXY, p. 98 04.99 : * EL cum abbes quereretar adrersus regem 
quare sic eum deusisst, respndiL + Sustinele interim donec de iso faciam prof 
cuum meun : poses quærie ut iste deponatur, eL tunc Facjam volantatem vestram.» 

® Ib. p. 110. letire d'ive de Chartres à Pascal I : rquemdam clericum 
moine Stephanum. … proeul à saeris ordinihus fnventum, utpole mondum sub 
isconam, hominem iliteratur, olcoterem, muliorum ssslator 

0 Lettre d'lve de Chartres (His. de Frs Le XV; pu 

 Hiuor. de Fr, L XV, pe Ba5, lettre de Louis VI + eYenerunt ol 
nos clerid Hudunenses, rerlsiæ au des  slenlentes clin 
quanta prrferret eodesia incommods s lit cura palroni carere, Liberaun igilur a 
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lable était nécessaire : le gouvernement Ja considérait comme si 
importante, qu'il en exigeait, dans certains cas, le renouvelle- 
ment toutes les fois que les cleres d'un diocèse où l'élection était 
fort disputée se réunissaient pour faire un choix. Saint Bernard se 
plaignit de cette rigueur un peu excessive lorsqu'il fut question, 
en 1152, des élections de Soissons et d'Auxerrel", Le roi tenait 
à cette formalité, parce qu'il ÿ trouvait sans doute un premier 
moyen de faire savoir diliciellement s'il agréerait ou non le 
candidat dont la nomination était probable. C'est ainsi qu'en 
14/1 Louis VIT ace à l’église de Bourges la liberté d'élire 
qui bon lui semblerait, execption faite pour la personne de 
Pierre de la Châtre, dont il ne voulait à aucun prix ©). 

















L'autorisation obtenue, le clergé local procédait à l'élection, 
de concert avec les évêques comprovinciaux etsur la convocation 
du métropolitain. Les canons de l'Église s'opposaient à ce que la 
diseussion électorale eût lieu en présence du roi. Mais, en ce 
point comme en beaucoup d'autres, lu légalité n'était pas toujours 
observée. En 1103, lorsqu'il s'agit délire le doyen de Notre- 
Dame, Foulque, au siège épiscopal de Paris, ce fut le roi Phi- 
ippe I qui invita les évêques de la province À se réunir devant 
ui pour la discussion. Ive de Chartres s’éleva tout d'abord contre 
cette manière d'agir, qui lui semblait non seulement peu cano- 


nobis cloctionem petierunt.… . Venient in proximo ad nos atrebatenses clerici.… 
vice nosra, eis consulile.m — bid., L XVI, p. 103, an. 1164, lettre de Thibaud V, 
nle de Bois, à Louis VIT, au sujet de l'ection de Chartres : « Docanus sperabat 
a episropus sapeliotur et poslea omnes insimal eonvenirent, et ad vos, more 
slito, mundos destinarent pro dal eis a vobis cligendi licentia.» Cf. le privilège 
eccordé par Louis VL et Louis VIL à la province cechésistique de Bordeaux en 1137 
(Gall. Chr. & 11, p. 280) : «ln cpiscoporum et abbatum suorm elecionibus 
eanonicam ommino ‘concedimus lieriatem.» An débit même de la. monarchie, 
Ilugue Capet avait donné Le druit d'élre au clergé et au peuple de Reis (Miche, 
LV, eh, var): meum vestre majestatis dono cligendi domini optio nobis data si ; 
disent Les M 
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nique, mais défavorable à la liberté de la délibération. IL 
profit de l'occasion pour donner à son métropolitain, Daimbert, 
de qui aurait dû émaner ln convoralion , une leçon de droit 
ecclésiastique. 





Aussitôt l'élection faite, il fallait que le chapitre envoyt de 
nouveau au roi pour lui annoncer que l'opération avait eu lieu 
suivant Les règles, lui désigner l'élu et demander l'approbation ®, 
Jei encore pouvait trouver place l'expression de la volonté royale 
Si le roi n'ugréait pas l'élu, il ne répondait pas par la formule 
ordinaire smhemus et approbannali. On ne pouvait, dans ce eas, 
aller plus loin et procéder à la consécration ou ordivation. Con- 
saerer une personne qui n'avait pas obtenu l'approbation royale, 


9 Hatem. de Fr, Le XN, pe 197 ct 138, lotire d'ive de Chartres à Vulgrin et 
3 Étionne, archidiseres de église de 

0 hide, pe 138, litre d'he de Chartres à Doimbert, archerdque de Sera. 

© id, Le X pe GuB am 1019, tire des chanoines de Chartres à Li 
archevèque de Sens: lpsam clctionem nostram mendavimus domino cepi per-euos 
monachos, Hermldum priorem et Restaldum propositum Sami Dyonisi.» En 
1138, une letire de Pierre le Vénérable, abbé de Cluni, nous montre Les députés de 
l'église de Langres vemant trouver Le roi au Pui pour lui annoncer l'électien de leur 
évêque »Apud Anitium rogalem euriam , eu ipsa necesilat, non luna inter. 
advenerunt et à domino rege Francorum electum sum ; 

Siriari rogaverunt et dhinuerunt : 

LV, p. 634). G,, on 1147, la demande du doyen et de l'église d'Antun adressée 
à Suger (Hbc p« 487) + “Eectionem nosram juste et canonire lactam prasen- 
tamus. Eleimas séquidem Henricum, fratrem ducis Burundi, archiliaconum nos- 
um, de regis särpe orlum, conslio e assensa reliiosarum persowarum et olius 
deri ét popul. Obsceramas itaque excellentiam vestram quatinus hui electoni nos- 
Are assensum vestrum prebeati et Horis vestris persona clecti domino pape com 
mendetis,» Une lettre loute semblable est adressée la même année à Suger, de la 
part du doyen et du chapitre de Noyon pour l'avenir de l'dection de Baudouin, abbé 
de Castillon (Bi, p. 505). 

(0 Histr, de Fr, L XV, p. Ja, letre de Louis VI à Alvise, élu évêque d'Arras : 
huie elcctieni quam nos maxime volumus ct approbann nd. Le XV, p. JA, 
lettre du même roi au clergé d'Arras: réstam slectioncm vou 
En 4138, Louis VAL spproure l'éfrction de Févéque de Langres + e 
cretione et vis que forle tune ad we vencrut person, quod de ca 
erclesia fecerat, collandavit.s Cf. Ja lrltre où Louis VIL 
ne de Llrires, € sppmue son életion. en 3476 (Hter. de Fr, 
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c'était entrer immédiatement en conflit avec Te gouvernement. 
Les métropolitains n’osaient pas souvent en courir le risque, et 
le pape seul, nous l'avons vu, ne craignait pas de prendre sur 
Jui celte grave responsabilité (1. Si le roi approuvait l'élection, 
l'élu était conduit d'ordinaire en sa présence pour être consacré 
et rocoroir l'investiture. Il était de règle qu'un certain intervalle 
s'écoulät entre l'élection et la consécration, et qu’une nouvelle 
délibération préalable eût lieu entre le roi, l'évêque consécrateur 
et ses collègues %. Le souverain et sa cour assistaient aussi 
souvent qu'ils le pouvaient à la cérémonie imposante de la consé- 
cration ). Venait alors seulement l'acte essentiel de l'investiture 
qui donnait à l'évéque la libre disposition de son temporel. 
L'évêque, introduit au palais, plaçait sa main dans celle du roi 
en signe d'hommage, puis, touchant l'Évangile, prétait le ser- 
ment de fidélité au roi et au royaume (9). Le roi mettait la erosse 





{1 Galon, évêque de Beauvais, arait été consaerd sinai par Le pape (Histr. de Fr. 
LAV, ps 128, note B). I en fut de mème de Hague, évêque d'Auxerre, en 2115, 
consacré par Pascal 11 (Lebeuf, Hat. d'Auxerre, nou. édit: LL, p. 2873 Hisir. 
de Fr, LAIL, p. 302). Pierre de la Chitre avait été consacré à Rome comme 
archevèque de Bourges, contre la volonté du r 

#) Election de l'évêque du Pui en 1653 : equem eum electores in prissentiam 
regis duxissent consecrandumn. CL. Hier, de Fr., L XV, p. 71, dire d'ire de 
(Chartres à Richor, archovique de Sens : sed œuni cercorum prima ing 
violeata regi fuissew presentitus», Ou # ru de même , dans une nole précéente, 
qu'en 1138 l'élu de Langres était venu trouver le roi au Pui. 

0) Histo. de Fr., LV, p. 93, an. 1097, lettre d'ive de Chartres aux cha 
‘de Sens. Il refuse de consacrer le nouvel archerque Daimbert avant le temps légal : 
ut interim de ordinalione ejas delberaionem habeam um sulfraganeis episcopis 
ai cum ipno repen. 

(En 1069 , consécration de Micher, archevêque de Sens (Hister. de F 
pe 335: » Dei voluntale, ab omni cero et popalo elcclus, qui ordinatus Paris in 
die sanclæ Paschæ ab episcopo Golrido et ais, press rege cum principibus re 
diens inde Senomar, ele, 

La charte de Louis VIL en faveur d'Aldelent, évêque de Mende, est à cet égard 
curieuse à lire ( Gal. Chr, 2. ,pr.. p. 24 an. 1161) à Nostram serenitalem Pari 
Let ibidem in præsentia Lobus Laranir nostræ cognorit episcopatum suum 
vost eue, el se nobis subdens et regno, celerler Lacto Exangelio 
mere, fidelilaem fes.» CF il, 4 11, pre, pe 284 l'hommage de l'évêque da Pui 
à Louis VIL en 1 146: +Episrupus autem , sccundum serum consuetadinem antocss- 
soruu, nobis et successoribus nostris et reguo fdelitatem juravit.n 
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épiscopale dans la main de l'élu” et l'investissait ainsi de son 
évêché. Mainlevée était alors donnée de la régale; l'évêque 
pouvait entrer en possession de tous les biens et de lous les 
revenus diocésains (?). 


On conçoit que la royauté eût à cœur l'accomplissement 
rigoureux de ces dernières formalités, qui lui assuraient l'obéis- 
sance de l'élu et par lesquelles elle aimait hautement son 
droit de patronage sur l’évéché. Aussi fallut-il des circonstances 
politiques exceptionnelles pour qu'en 1137 le gouvernement 
capéien, pressé d’annexer au royaume le vaste duché d'Aqui- 
taine, ait cru devoir renoncer à l'hommage et au serment des 
évêques et des abbés de toute la province de Bordeaux 6. Cet 
abandon du droit royal était sans doute une des conditions 
attachées par l'archevêque de Bordeaur, Geoffroi de Leroux, à 
l'accomplissement paisible de l'acte important qui livrait le grand 
fief aquitain aux descendants de Robert le Fort. En tout autre 
cas, l'autorité monarchique maintenait strictement sa préro- 
gative. Louis le Gros, en 1109, refusa de reconnaître l'ar- 
chevèque de Reims, Raoul le Vert, jusqu'à ce que celui-ci eût 
eonsenti à lui prêter le serment de fidélité que les rois ses pré- 
décesseurs avaient exigé et reçu de tous les archevêques rémois (1. 
Le gouvernement royal ne consentit pas plus facilement, eous 
Louis le Jeune, à se départir de ses traditionnelles exigences. 
Lorsqu'en 1 149 le chapitre de Chartres écrivit à Suger pour le 
prier de rendre la régale au nouvel évêque Joscelin, le régent 


Q Horde Fr. t. KV, pe 73 investiture d'fve de Chartres en 10g2 : inde 
cum vga pastoral a reg mihi intrust, 

0 Hoi. p. 634, lettre de Pierre le Vénérable à saint Bernard, à propos de l'in- 
vestiture de l'élu de Langres : erex… de regalibus, sieut solet feri, manu pro 
pria solemriter investivitn. 

© Prvilige de 1137 
cbligationes 

( Histor, de Fr; XV, p. 146, lettre d'Ive de Chartres à Pascal IE: «is pre 
diclus metropslilanus per manum et sseramentum esm fidelistem regi faerret 
quam predecessoribus suis regis Froncorum frcerant ones remenses archi 
scopi et erteri regni Francorum quamiibet reliosi et saneti episcoyi.n 
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répondit que, suivant l'antique coutume observée à la cour de 
France, la délivrance du temporel épiscopal ne pouvait avoir 
lieu qu'après la présentation de l'élu et la prestation du serment 
de fidélité 0. 


Cette question de l'investiture royale, qui faisait couler tant 
de sang dans les pays voisins de la France, n'eut jamais chez 
nous, même sous le pontificat des plus ardents réformateurs, 
Yimporlance et la gravité qu'elle présentait, à la même époque, 
en Allemagne et en Italie. La différence provient, en grande 
partie, de ce que les liens intimes et mulliples qui unissaient 
Rome à l'Empire n’existaient pas entre le pape et le roi de France. 
Elle s'explique aussi par la situation même de l'épiscopat fran- 
gais, beaucoup plus dépendant de l'autorité royale, disposant 
d’une puissance territoriale moins considérable et de droits sei- 
gneuriaux moins complets. Ive de Chartres a 46, eur ce point, 
Vorgane de l'opinion raisonnable et modérée qui dominait parmi 
de clergé français. Dans sa réponse à Hugue de Die, légat du 
saint-siège et propagateur ardent de la réforme, il montre que 
les papes n'ont point empêché les rois de donner l'investiture, 
ce qu'il appelle la concession de l'évéché: «Qu'importe, dit-il, que 
cette concession se fasse par la main, par un signe de tête, par 
un mot ou par la remise de la crosse? L'important, c'est que 
les rois n'entendent conférer rien de spirituel. Ils ne font qu'ad- 
hérer aux vœux du clergé et donner aux élus les maisons épi- 
scopales et autres biens extérieurs que les églises obliennent 
d'ordinaire de la munificence royale (.» 














Mis en pleine possession de ses droits « 
sance matérielle, l'évêque n'en reste pas moins dans la sujétion 


ers et de sa puis= 


9 Hier. de Fr, & A, p. 507 : ee regalibus vero, sieut in curiz domino 
rum regum Francorum mos avtiquus fise dignoscitur, cunn spiscopus consecralns 
sm ex more anonico fureit redllentur amnia. Hi: 
redditionis do et conauctdo ul, sut à patio statuts, ff 
clilatem facial, et sie lemns 
pgs à 3. 










et rpm 
ta lol 











LA ROYAUTÉ ET LE CLERG 
du gouvernement qui l'a investi, Celte dépendance se manifeste 
sous toutes Les formes. 11 va de soi que l'autorité épiscopale ne 
saurait disposer, par vente, don ou échange, de la moindre partie 
du temporel diorésain sans l'autorisation du roi. Assimilés 
en ce point aux autres vassaux, les évéques ne peuvent conférer 
de terres ou de droits utiles aux abbayes, s'ils ne font valider 
Jeur concession par une charte confirmative demandée à la chan- 
cellerie royale. L'assentiment du souverain est même nécessaire 
pour légitimer certains actes de l'administration diocésaine qui 
ne concernent point la temperalité(#. Non seulement le roi ne 
craint pas de s'immiscer dans l'organisation intérieure des cha- 
pitres(, mais il prétend encore exercer sur la collation des pré- 
bendes et de toutes les dignités ecclésiastiques du diocèse un 
droit analogue à celui qu'il revendique pour la nomination de 
l'évêque. 


7 











Le pouvoir épiscopal s'efforce, mais souvent sans succès, de 
résister à celle ingérence contraire aux canons. lve de Chartres, 
en 1103, eut à supporter la colère de Louis, roi désigné, pour 
avoir refusé de donner à un nommé Paien, que protégeait ce 
prince, une place dans l'église de Chartres Ÿ, Devenu roi titu- 
aire, Louis le Gros ne renonça point à ses exigences : pendant 
plusieurs années. l'archevèque de Tours. Hilebert de Lavardin. 
coupable de n'avoir point conféré le décanat e un archidiaconé 
aux candidats du gouvenement, fut disgrarié el privé de la 
plus grande partie de ses revenus épiscopaux #, Le conflit dura 








{0 Voir sur ee poiat la préface du tome XI des Mister. de Fr, p.ccxxi, etles lentes 
3 sant cité. 
8) Pour ne ter qu'un exemple, en 1198, la const 
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je temps que par l'évêque de Paris (Guérard, G 
5H). 
O1 En s18%, lv 








ele Châlons sapplie Lonis VII de ne pas permettre que Les 
chaines gardent à leur serie un certain Mathieu dont it avait personnel. 
Hieu de se plaindre (Hitur, de Frs, NV, pe 8). 
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de 1126 à 1131, et ne se termina, de l'aveu même d'Hildebert, 
que lorsque le roi eut obtenu des concessions sullisantes et foreé 
l'église de Tours à acheter la paix. 

Une lettre écrite à Louis VIT, en 1163, par Ive, abbé de 
Saint-Menge de Châlons, montre avec quelle facilité était ac 
ceptée par l'opinion la prétention de la royauté de disposer 
des charges ecclésiastiques, dans tous les diocèses soumis à son 
autorité. Cet abbé demandait pour son neveu une prébende 
vacante que l'évêque et le chapitre de Châlons s'obslinaient à 
Jui refuser, sous prétexte que le postulant n’avait que sopt ans. 
L'abbé porte plainte au roi. «Vous savez bien, lui dit-il, que 
les prébendes se donnent souvent à des mineurs : veuillez donc 
faire investir mon neveu. Tout le monde s'étonne que vous vous 
abaissiez à supplier pour une chose qui vous appartient, et 
dont vous pouvez et devez disposer, de votre seule autorité 0.n 
Une semblable théorie, il est vrai, n’était pas goûtée de tous les 
évêques. Le successeur de Louis le Gros, à qui manquait l'éner- 
gie persévérante que son père avait tant de fois déployée dans 
ses rapports avec l’épiscapat, eut quelquefois à se repentir de 
n'avoir point observé les lois canoniques. Il avait cru pouvoir 
profiter de la vacance de l’archevéché de Reims, en 1139, pour 
conférer à son frère Henri l'office de trésorier. Mais le nouvel 
archevêque, Samson , une fois intronisé, cbligea le roi à revenir 
sur cette nomination et à en reconnaître l'injustice par une 
charte solennelle qui fut affichée dans l'église de Reims. «Que 
evei serve de leçon aux rois futurs !» s'écrie le métropolitain , à 
Ja fin du bref où il signalait aux fidèles la faute commise par le 
souverain et la réparation qui l'avait suivie (1. 











Si dépendant en effet que fû l'épiscopat, l'origine de ses 
membres, qui appartenaient souvent à la haute féodalité, ses 
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immenses possessions territoriales, la multiplicité des intérêts 
matériels dans lesquels il se trouvait engagé, la vie mondaine et 
toute féodale que mensient la plupart des prélats, faisaient du 
clergé séculier une puissance que la royauté ne pouvait mener 
à son gré ni braver impunément. Le gouvernement capétien se 
servait des évêques, mais les redoutait et parfois même était 
cbligé de éhumilier devant eux ll, Plus pénétré de l'esprit reli- 
gieux et plus détaché, en général, des intérêts temporcls, le 
clergé monastique était un instrument de pouvoir plus maniable 
et plus sûr. Les communautés de moines, si nombreuses sur 
tout dans la France du nord, fournirent aux souverains capé- 
tiens d'excellents agents politiques, une milice obéissante et dé- 
vonée, animée au plus haut degré de l'esprit de propagande et 
capable d'aller jusqu'au fanatisme pour défendre les idées et les 
principes qui lui étaient chers. En communication directe et 
quotidienne avec le peuple, les moines contribuèrent puissam- 
ment à vulgariser la tradition monarchique et à préparer le 
terrain sur lequel les rois devaient ensuite, par la politique et 
par les armes, établir et affermir leur domination. 

La dynastie qui succéda aux Carolingiens comprit, dès le 
début, quel parti on pouvait tirer d’une foree sociale de cette 
nature, La critique a fait justice avec raison de l'opinion erro- 


O1 importe de rappeler comment Louis le Gros it réparation à 
en 1145, pour avoir violé Les privilèges des chandines (Guérard, Gartul, de N.-D. de 
Paris, 11, p. 430) : e Pro forefseto quol de domo prædieta inscienter jusserat, per 
denarium quem in manu sua Lenebat, reclitudinem ante ipsum allars fit (rex). 
ir piscoporum et clerieorum et laienrum, promältens quatenus sihi illad 



























Aude du même roi 
droit que Philippe lui avai reconnu, soux peine d' 
Ch. et Dipl., L L, fol. 142): rNos vers excommunieationem factam audientes el 
errala patris alque ignorantiam nostram graviter ingemiscenles, Parisins, in capella 
Stephan dapifer mosri, coram legato (Conon, évique de Preneste) el prædictis 
epicopin, leræ prosirali alolutionem. nostra + postulavimus.r Nous 
insérens colle charte do 1181 parmi nos Noter et Appendises, n° 13. Souvenons-nous 
enfi de l'huniatioa volontaire subie par Louis VII, en 1 157, jour aveir exigé 
d'une vila de l'évêque de Pari le glle qui me lui était pas dé (Hinor. de Fr; XI, 
0). 
r& Mad, Roue critique, 1878. 2° semestre, p. 98 et aniv. 
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née qui veut que la royauté nouvelle, favorisée par le clergé 
séculier, ait eu à soutenir au contraire, jusqu'au règne de 
Philippe-Auguste, une lutte acharnée contre les abbayes. ete 
théorie, fondée uniquement sur quelques passages de chroniques 
flamandes, lorraines et sénonaises où les moines se sont faits 
l'écho des ressentiments de certains seigneurs, ennemis de [lugue 
Capet, est en contradiction absolue avec la réalité historique. 
C'est surtout dans l'épiscopat que s'étaient conservés un vague 
sentiment de la légilimilé et les restes d'un atlachement, plus 
où moins désintéressé, à la famille de Charlemagne. Quand les 
évêques, et principalement celui de Reims, se furent ralliés au 
due des Francs, quelle opposition la dynastie capétienne pou- 
vait-elle encore rencontrer dans le clergé? Elle avait comblé 
les moines de privilèges et de donations, et ne devait jamais 
cesser de leur en prodigue. Ceux-ci, par reconnaissance où par 
intérêt, furent toujours ses meilleurs soutiens. Siles descendants 
de Robert le Fort implantèrent aussi profondément leur domi- 
nation dans la Franec centrale, c'est aux abbayes de Fleuri, de 
Cluni, de Saint-Martin de Tours, de Marmoutier, de Saint- 
Denis, de Saint-Riquier, de Saint-Bénigne de Dijon, aux hommes 
d'État, écrivains et chroniqueurs sortis de ces grands centres reli- 
gieux, qu'ils en furent particulièrement redevbles. 

En général, le clergé monastique, avec ses habitudes d'abné- 
gation et d'obéissance passive, a toujours été favorable aux idées 
d'unité, de centralisation et d'autorité, qui à celle époque ne 
pouvaient se traduire et se réaliser politiquement que par le 
progrès continu du pouvoirmonarchique. Aussi Les moines ont-ils 
contribué, dans l'ordre religieux, à développer contre l'aristo- 
cratie épiscopale l'autorité de la papauté, c'est-à-dire la théo- 
cratie du moyen âge. D'autre part, la même tendance les portait, 
dans l'ordre temporel, à seconder de tous leurs efforts les ten- 
tatives persévérantes de la royauté pour s'assujetlir la société 
féodale. IL était done de la plus haute importance, pour les 
Capétiens, de tenir sous leur domination directe le plus grand 
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nombre possible de ces communautés, qui se multipliaient tous 
les jours et couvraient le sol comme un réseau aux mailles 
innombrables 


Pendant la période qui précéda l'avènement des rois de la Siuaion 
troisième race, le pouvoir central disposait encore souveraine "Rene" 
ment d'un assez grand nombre d'abbayes. Mais le développement 4 
irrésistible de la féodalité l'avait obligé à faire pour les com- 
munautés monastiques comme pour les comtés et les duchés, 
c'est-à-dire à les conférer en bénéfice aux seigneurs les plus 
puissants. Ceux-ci gouvernaient les abbayes et jouissaient de 
leurs revenus, à titre d'abbés laïques. C'est grâce à la luicisa- 
tim de l'Église régulière (que les dues de la maison rober- 
tinienne se trouvaient être, sous les derniers Carolingiens, les 
possesseurs immédiats des plus célèbres monastères de la Neus- 
trie et de la France proprement dite. On les vit à la fois abbés 
de Saint-Martin de Tours, de Saint-Denis, de Saint-Germain- 
des-Prés, de Morienval, de Saint-Germain d'Auxerre # et pro 
bablement de beaucoup d'autres communautés que n’indiquent 
point les documents contemporains. Non contents de diriger les 
abbayes et d'en percevoir les revenus, les princes féodaux (et Les 
ducs des Francs comme les autres) tendaient naturellement et 
réussissaient à faire de celte dignité d'abbé laïque un fief véri- 
table qu'ils transmettaient à leurs enfants. De là cette situation 
anormale et monstrueuse d'un clergé monastique jelé on proie 
à l'avidité des grands, matérialisé, transformé en fief, c'est- 














1, Suela Hicition des monastères pendant La période qui a précécé immé 
tement l'&évation de Hague Capet, voir Kaldksicin, Gerch., pe aoû et 
# Kalekstein, Genk, p. 116 et 204, nobe 2. Sur ce point, vor Héor. de Fr., 
Le Xp 274, ex contin. Aimoini mon, Fiori. : = Vigare decedente roqum, Rober- 
wehio Francorum vocalatur, frater videlicet Clonis regis, 
necnon Hugo magaus, quis eliam usque ad Lempora Robert regis ex que abbates 
recipiebant sibi addierunt, el sutuentes decanos monachis, sibi_nomen abbatis 
: tune sibi ox rebus erclesirtieis vindicarunt, propriis 
et jure ccdesintico sabtrarerant.» Le chroniqueur donne 
ensuite la liste des doyens qui ont gouverné Saint-Germain-des-Prés sous les Rober- 
liniens. 
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à-dire en propriété qu'on se passait de père en fils, dans des 
familles de soldats plus où moins grossiers et ignorants. 

Au déclin du x siècle, un puissant mouvement d'opinion 
réformalrice, issu de Cluni, s'éleva contre la Jaïcisation et finit 
par imposer aux seigneurs l'obligation morale d'abandonner le 
gouvernement direct des abbayes et de leur laisser la libre élec- 
tion de leurs chefs. Néanmoins la constitution définitive des 
principautés féodales, héréditaires et investies de la plupart des 
droits régaliens, enlevait à la royauté une part considérable de 
son pouvoir sur les cemmunantés monastiques. Si le nombre 
des abbés laïques diminuait de jour en jour, les chefs d'États 
féodaux prétendaient toujours tenir la haute main sur les abbayes 
situées dans les limites de leurs fiefs, influer sur les élections et 
jouir des revenus abbatiaux en temps de vacance. Iks ne pouvaient 
plus que difficilement prendre le titre d'abbé : mais alors c'était 
en qualité d'aroués ou de patrons, comme représentant l'abbaye 
au point de vue du service militaire et des intérêts temporels, 
qu'ils continuaient à exercer sur les moines une autorité qui ne 
se manifestait d'ordinaire que par le pillage et les vexations (0. 


0 Hsor. de Fr; X, p« 627, ex canon. Abbonis abris : « Done éccle= 
ierum qui dicuntur hodie, contra aucorilatem legum et eanomum sibi defendunt 
quod fuerat juris ecdesiarum : sieque violetiam cleicis et monachis ingerendo, 
res ccclosianum ar monsateriorum wanfruciuario diripinnt, clrirs in pouperiatem 








rodigunts possessones ecclesiarum non augent, sed minuunts el quorum defensores 
esse debuerant, cos west, Pate rerum erpia euretis boibus prod; nee parent 
ste vel verhis obviam ut resistant, qui se putant non jum déveato, ed domi 
n08; dum pos sbseessum  hostium eonsumunt quidquid rosiluum fuerit. C£. le 
préambule du: diplôme donné par Robert 11 à Suirl-Denis, en 1008 (Tardif, 
Mon. hin., n° 250) : r Quoniam a Lempore Karoli Lordii imperatoris usque ad præ- 
sens, in Lantum à mulis sonum gjusdem beat martyris nogluctus est loëus, ut ado 
amer reliqionis monautici scilict ordinis uique æd sculare pompam doveniset, 
quœcirea bona ilius ci undique populota, distracia aique dispers, ab illo Len 
pore, mltis modis videntur, ilemque locus mulis calamittibus oppressus, qui lie 
beriatem ac dignibilem, pre omnibus hujus regonis eænoliis, sdeplus fueral.» 
Voir ausd le préambule du diplôme de Henri 1 pour Sainte-Geneviève, en 1035 














CFandif, Men. ht., 0° 464) : rQuorumdam locorum et rænobionun multimola . 


desaatio hine oria fuerat, quix a potssate et pairveinio re 
param métum, vel aliarum neccseilatum, sel eupidorum 
mens vel pois 
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Telle était la situation précaire du clergé régulier, lorsque 
le pouvoir fut dévolu, en 987, à la dynastie capélienne. La 
tâche du nouveau roi et de ses premiers successeurs se trouvait 
d'avance toute tracée. Quelques abbayos, heureusement des plus 
importantes et des plus célèbres, avaient pu échapper à l’usur- 
pation féodale et rester, sous le litre d'abhayes royales, dans la 
main du chef de la monarchie : d'autres appartenaient au patri- 
moine robertinien. Maltre des plus riches communautés mones- 
tiques des bords de la Seine et de la Loire, le Capétien devait 
s'en servir comme d'un point d'appui pour reconquérir peu à 
peu toutes les autres. IL s'agissait de les arracher aux influences 
féodales, de les émanciper de tout joug étranger, de celui de 
l'évêque comme de celui du baron ou de l'avoué, et de faire 
de chacune d'elles un petit État indépendant, immédiatement 
sujet de la couronne, ne reconnaissant, au temporel, que l'au- 
Writé du roi, et, auspirituel, que celle du pape". Ainsi pro- 
cédèrent en effet, au n° et au xur siècle, les premiers rois de 
la dynastie nouvelle. Admirablement secondés par les aspira- 
tions propres du clergé monastique, ils marchèrent À leur but 
avec une ténacité et une énergie qui varièrent suivant les per- 
sonnes et les circonstances extérieures, mais qui finirent cepen- 
dant par leur assurer le succès. 





Pour délivrer les abbayes de la sujétion féodale, le meilleur 
moyen à employer était de favoriser les idécs de réforme, en 
s'appuyant sur Cluni. Il fallait se prêter à la liberté des élections 
et s'opposer à la laïcisation des communeutés religieuses. Cette 
politique n'était pas aussi facile à suivre qu’on pourrait le sup- 
poser. Hugue Capet devait être tenté, comme ses prédécesseurs, 
d'accroître autour de lui son influence et ses ressources militaires 
en distribuant des abbayes en bénéfice. Cependant il avait voulu, 


1 Tardif, Mon. hist, n° 272, an. 1058, charte do Henri 1° peur Saint-Maur. 
jam rex Frencorum ipsam abbatiom veaundare, aut 
ut in benefcio Lribuere valeat alicui, neque ullus requirere, nec recipere 


audeat, sed usque in ævum aposolicais aique regalis abbatia exisal.n 
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n'étant que due, donner l'exemple, et s'était démis de la plupart 
de ses dignités d'ebbé laïque (, 11 ne conserva guère ce litre 
que pour demeurer le chef unique et réel de l'abbaye de Saint- 
Martin de Tours. Ses successeurs restèrent, comme lui, les 
directeurs oliciels 2 de cet important monastère, ce qui leur 
permit de garder, même aux plus mauvais jours de leur his- 
{oire et notamment sous le règne du Plantagenet Henri IL, une 
influence considérable à Tours et dans le bassin moyen de la 
Loire. 

En outre, la royauté devait rompre avec la coutume de lin 
féodation des abbayes, procédé commode pour se procurer des 
clients, mais funeste au point de vue de l'intérêt supérieur d 
la monarchie. Hugue Capet sut comprendre cette nécessité et ic 
encoreindiquer une règle de conduite à ses successeurs. Lorsque 
le comte Bouchard de Corh 















1, un de ses partisans les plus 





2 Hitors de Er, ke M pe 3753 ex conlin, Mimoini mon. Florise, : elnde Ha, 
Capet), ad sujora anim applicans, nutu divino diissa 8. Ge-muni 
= sauts precis Lars regis Lola quon pri Hugonis Francorun 
ducis constitnerunt vencrabile 

9 Hbid,, À X, pe 30. Voir l'hivbire d'Hervé, placé par Hobert II 4 Saint- 
Martin de Tours : eatque in præsens Beati Martini eccliæ archidavum esse 
sous Henri 1, Réronger de Tours, el 

















ile de Verenil 


était abbé de Snint- 








de Tours, dont Bérenger était chanoine. Los 





Ven 1128 ; sur la demande 
du trésorier et du chantre de Saint-Martin, eunfirme les donations faites 
Müme-et-Seint-Damien : raurtoritate sua Lanquaun regis el abbatis 
nin (Be. des Orennaners, &. VI, p. 102).CL.la lettre adressée en à 16% 
à Louis VIE Hate. de Fr, Xp. 100), au sujet 
eogamus. 
olnise precipin 
1 ne faudnit pas aväre néanmoins que les suis du n° siècle aient renoncé 
À sur tous les autre gs que leur procuraient le titre «1 
les fonetions ab Les ehartes prouvent qu Les ruis Robert, Henri L, Philipe 1°, 
VL el Louis ML ont ganlé ki qualité d'abbe de Saint-Aignan d'Or 
Cube, Antgrites de Prglne royale de Snint-Airnan d'Orléans, p.86 , et preuves, 
D. 99). et que Henri Pen 16/47, exercait. à la place d'Herbert IV, eme de Vor 
d'abbé de Saint-Quentin (Cllilte, Memoire pour aorir 
à l'histoire du Vermandris, LÀ pe 67e charte d'ilerbert IV, comte de Vennan- 
dois, de noû7 à claude douini Heurici Francorum regis, qui abbalan Sancti 
Quintini vice mea reel. 
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dévoués, Le pria de lui donner l'abbaye de Saint-Maur en béné- 
ice. il n'obtint que la réponse suivante : «Ïl est certain que, 
sous nos prédécesseurs, celte abbaye a toujours été du domaine 
des rois: comment se pourrait-il faire qu'elle fût séparée de hotre 
royale autorité? Si nous faisions ce que tu nous demandes, qui 
répond qu'après ta mort elle ne tomberait pas, ruinée et déchue 
par les iniquités de tes héritiers? Que la justice cesse d'habiter 
celle demeure et qu'il arrive malheur aux frères qui y passent 
leur vie, d'est sur nous que retombera la faute et le salut de 
notre âme qui en souffrira (1). » Le moine qui fait ainsi parler le 
fondateur de la dynastie était tout-au moins le traducteur fidèle 
de la pensée de ce prince. Les inféodations d'abbayes devinrent 
done, sous les premiers Capétiens, beaucoup plus rares qu'aupa- 
ravant. Néanmoins, si atlentifs que se montrassent les rois à ne 
plus aliéner les établissements religieux, ils ne pouvaient revenir 
brusquement sur les concessions de leurs prédécesseurs ct sup- 
primer tout d'un coup les droits acquis par un long usage. Aussi 
voit-on encore, sous Robert II et sous Henri I, un certain 
nombre d’abbayes tenues du roi en bénéfice (?. 











(1 Hister. de Fr, L X, p. 351, vita Burch. com. Bouchard, comte de Cor- 
bel, demande au roi eut erclesiam fossalemsis cencbii, que regali subdile est 
dominio, eerterque freus fore videtur, mibi sorvitutis veatre dhssquiis parenti tua 
præceles'majestas comendère dignetur. Cui rex ait : Cum smaibus consict prædoces. 
2crum nostrurum emporibus real semger fuisee ebbatiam, quomodo valet cri ut 
a noœstra regali potestate soparetur? Si evim hoc a nobis factum fueri, forte post 
Li corporis olitum, beredum sive succesorum tuorum nequitis subvertereturs 
atque tune culpabimur, detrimentumque anime patiemur, cum nullus jusitiæ 
fuerit Ineus, fratribusque in eo degentibus infinitum accederil detrimentum.» 

posédée en 1098 
le Robert II, de 102: 
dam ccclesiem in honore 5, Martini sacretam. qua etiam jure nostri bencfic 
possidebatn); de l'abbaye de Coulemba (Hiser. de Fr., L Xs pe 617, diplon 
de Robert 1, de 1027 ou 1038 : «prescriplam abbatiam, quam de nobisipse et ante- 
cessores cjus de nostris, jure lenefciario, lenuerant»); de l'église Saint-Victor de 
Nevers, bénific» du comte de Nevers: l'histoire de cell église, résumée par Henri 1 
dans un diplôme de 1053 (His. de Fr.; . XI, p. 590), offre un eurieur exemple 
de ce que pour ane abhatiam ex regalé dormi 
nie, ut mulla benefciario jure a predrcer 
soribus nœstris regibus traditam, quidam Frolmundus post comitem babcbat, mil 
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D'autre part, il est certain que l'influence des seigneurs béné- 
ficiares sur les abbayes se trouvait d'autant plus réduite que 
Ja vie des communautés religieuses était plus régulière et plus 
conforme aux idées propagées par les moines de Cluni. Les efforts 
de Hugue Capet et de Robert IL pour introduire partout la stricle 
observance de la règle de saint Benoît méritent toute l'attention 
de l'historien. On vit Hugue confier la direction de l'abbaye 
de Saint-Maur à Thibaud, ancien abbé de Cormeri, parce qu'il 
était cluniste et disciple de saint Maïeul!. Il espérait de même, 
quand il fonda avec son fils le monastère de Saint-Magloire, en 
faire une abbaye modèle, où ne devaient entrer et vivre que 
des moines décidés à suivre la règle de celui qu'on appelait 
le Père par excellence. Un des fondements essentiels de cetie 
règle était l'élection libre de l'abbé, condition indispensable à la 
vie normale de l'institution monastique et garantie d'ailleurs 
excellente contre les prétentions et les ingérences féodales. La 
plupart des chartes de privilèges accordées aux abbayes par les 
deux premiers Capétiens autorisent les moines à élire régulière 











tibus dispentiverat à mnjus delerat, minus sibi reinurrots, ele; de F'abhnye de 
Corbie, longéemps tenue en Gef par le eve de Flamtre (Bonnefous), Hit. mur. 
Gorb. moran., À UL, ol. 295 v*, charte de Foulque, abl de Gorbie, en 1653 : 
ærepnante Henrico rege , et marchione Balduino abbatiam de roge ipso tenente, el 
prsidente athcdræ Fuleone ebbate=, Larsqu'en 1027 Je ri Robert dédarait que 
L'abbaye de Carmeri ne pourrait être soustraite à la dumination el à ki garde de 
Foulque, conte d'Anjon, il sipulait cote réserve, que a ol cenait à lui ire mbeeie, 
elle devrait forcément aire du roi. C'éuit asurer dejà 
indirectement Je dit du sowervin et la prépondérance fulure de La couronne 
Cintor, de Fr; ke X4 pe 616, 617 à rad nestruin utamnen et dminium idem Locus 
revertalur, sive sueessorum mustrorunn, et deinceps mull domimtui salnisal, nisi 
repos). 














tomber sous l'auterité es: 











(0 Histo, de Fr. LX. p. 456 + réui rex dunum alhaliæ dedit. éumqué pétrem 
mmachorum fore conclut, qua et ipue a clanénemabanr eut, atque 
intitutime doctus fuerat.r Sur la politique ecelisiestique de Hujue 








tamment sur la réforme de l'ablaye de Saint-Denis, veir un passage instructif de la 

Chronique de Saint-Mixent (Marcaÿ et Maille, Curmiquer des ces d'Anjon» 

p.384). On sait d'autre part que Robert IL purlcipa au projet de. reforme ecck- 

Siastique conçu par l'empereurallomamt Ilesri 1. (Voir Breslau, Hanrieh l, LH, 
3.) 

8 hd pe vo. 
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ment leur abbé (, Ainsi s'expliquent les paroles qu'un moine 
de Fleuri a mises dans la bouche de Hugue Capet mourant et 
adressant à son fils ses suprêmes recommandations : «0 mon 
très cher fls, veille bien sur les abbayes dont je te ligue pour 
toujours la souveraineté. Garde-toi, par légèreté d'esprit, d'en 
dissiper les biens, d'y commettre aucun excès ou de les détruire 
dans un moment d’emportement. Je l'invite tout spécialement à 
ne jamais le séparer, sous aucun prétexte, du chef de toutes les 
âmes, du père vénéré, de saint Benoit. C'est lui qui, auprès du 
souverain juge, dispose de l'entrée du ciel : cest le port où nous 
sommes assurés du ealme, l'asile où, après la mort, nous goûte- 
rons la paix &. » 

La tâche des rois du x et du xn° siècle ne pouvait se 
Lorner à empêcher l'abus des inféodations et à régulariser la 
situation des abbayes. Un rôle plus actif leur était réservé. Il 
leur fallut, pour émanciper les moines, entrer directement en 
latte, ici contre l'autorité de l'évêque, IA contre la tyrannie 
du seigneur qui possédait le patronage ou l'avouerie, 


Intéressé à ménager les évêques, le gouvernement royal se 
trouva plus d'une fois emberrassé quand il dut prononcer entre 
les prétentions rivales de l'Église séculière et de l'Église monas- 
tique. On peut dire cependant qu’il pencha souvent en faveur 
des moines, généralement plus dociles que les hauts dignitaires 
iscopal. En fondant des abbayes ou en accordant des pri- 
vilèges aux monastères déjà existants, les rois inséraient d'ordi- 











tinnore 
contors cgerit eaterwi.» G£. le diplüme des mèmes rois pour l'abbaye de Bourueil 
(ltor. de Fr, Le Xp. 563, en 995 ), celui de Mobert IL pour Saint-Germain 
, pe 680, vers 1003), ei 
Forlur autem divisse morieus bonus pater : 0 opime 
que ti pastmodum perpetnaliter delegn, nee aninni le- 
sitate ductus quolliet modo distrahas, diripins, aut ira excitante disaipes. Speci- 
im, palrem dico Benediclum, a le 
rem saatis aditum, tranquililatis por- 
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naire dans Jeur charte la clause d’après laquelle la communauté 
était formellement soustraite à la juridietion et à l'autorité épi- 
scopales), La plupart des grandes abbayes de fondation royale 
possédaient, de temps immémorül, cet important privilège; 
elles n'oublièrent pas de le faire renouveler par les Capétiens ®. 
Les autres firent naturellement tous Leurs efforts pour l'acquérir. 
La plupart des démélés qui s’élevaient à ce sujet entre les deux 
clergés étant portés, surtout à partir du xu siècle, devant la cour 
royale, la justice capétienne donnait presque Loujours raison 
aux obbayes D. 





5 Aïnni firent Hague Capot pour Saint-Meglaire (Gall. Chriet., Le VII 
pe 07 diplème de 1073 vù le roi Philippe [' eunfirme une donolien «le Sisuen, 
comte de Montfort : + et quoniamn idem loeus ex benefcio most fndatus eccleise 
nos jure rditur, ea ration qu et antécertur mater Lago Alngaus pravepto vue 
ccelesiam Sancti Moglori frmaterat, ia ut al hodierna die nullus melropolitanus, 
nullus episcopus, nec is eliam qui arnolinam Lenet cathedram , aliqua violentéunr 

per ipsos servos Dei audeat inferre vel ab eis exigeres }; Robert H, prur Saint- 
German d'Auxerre (Histor. de Fr Le X pe 50: vel ut malle unquan Lomure 
sub alicajus episcopi dominatione redigantur, et mullus episcopus ipsaun abbatiun 
regia cekitadine exquirere et ipsos monachos sollicitare aut inquiclare præsanat ; 
Plulippe L', pour l'abbaye de Harlebrk, en Flandre (Mirœus et. Foppens, Up. 
dipl, Le D pe 89, charte de Philippe 1 de 106$), ele, 

8 Voir, entre autres, le diplôme de Philippe 1°, de 1085, pour Saint-Corndille 
de Compiègne (d'Achers, Shi, & 11, p. 504) 

U Vers 4050, los moine de Soint-Thierri de Reims se pleigniront au roi 
eur 
vèque, Le roi demanda au métropolitain e à sou chapitre de se disister de leurs 
prétentions, ne üt-ce que your l'emour de lui. L'archerèque el l'archidiacre ayant 
refusé, Henri 1" n'en abolit pas moins ces exactions dans une cherte solennelle 
quil ft corroborer par une mmbruse assemblée de barons et de prés. Les 
gnilaires de l'église de Reims finiront, malgré eun 
CHiatur. de Fr, L. NT, p. 586 et 587 
dergé momstique de Naim, en supp 
tue onéreuse des deux repas archiépiscopaux {Varin, Arch. nelnin. de Rein 
p. 260 ). Une servitude d'un autre jenre fut abole par le roi Philippe 1", en r'oë8, 































































situs, Lonjours trés coûteuses, de l'évêque de Paris 
à Longtemps enntre un nage qui leur étit inapportalile à double titre: 
comme marque de dépenilanes et commesouree de frais consilémhlen pour le Enr 

dati. Le procës, soumis d'abord à la à roi et porté emule en cour de 
ame, reçut enfin une solution 4 


faite par Philippe 1 à l'évèqu 


















clergé de Paris d'entrer en corps dans le mo» 





LA ROYAUTÉ ET LE CLERGÉ. 91 


Mais l'ennemi le plus intraitable des moines était encore le 
seigneur laïque, d'autant plus dangereux pour l'abbaye qu'il en 
était plus voisin, sans cesse occupé à empiéter sur les terres et 
sur les droits de la communauté. Le titre d'avoué, dont il n'edt 
dû se servir que pour la protection et la défense du monastère . 
lui fournissait au contraire de singulières facilités pour l'op- 
primer. Venir coucher et prendre des repas dans l'abbaye avec 
chevaux et chiens; accabler de citations devant la cour féodale 
les bourgeois et les paysans des moines; saisir, sur les terres 
abbatiales, le vin, le blé et les bestiaux; dévaliser les marchands 
qui se rendaient aux foires de l'abbaye : tels sont les procédés 
habituels des avoués à l'égard des établissements religieux dont 
ils ont la garde. 

Une des tâches les plus absorbantes et les plus rudes de la 
royauté condista précisément à donner droit aux réclamations 
incessontes des moines, soit en frappant le coupable d'une con- 
damnation judiciaire et en l'obligeant à une réparation, soit, 
dans le eas très fréquent où l'action de la justice restait impuis- 
sante, en lui faisant une guerre qui élait sans cosso à recom- 
mencer. Depuis le moment où Hugue Capet envoya son fils 
Robert pour réprimer et punir les eoctions d'Arnoul d'Yèvre, 
avoué et oppresseur de l'abbaye de Fleuri en 9931, jusqu'au 
jugement prononcé en 1179, par la cour de Louis VI, contre 








nastère et d'y séjourner (Donblet, Li. de l'abl. de Saint Denis, p. 837). Ce que 
demandaient, en 1160, l'abbave de Flavigni, et en 1166, celle de Faremout 
en lutte contre les évêques d'Autan ot de Menu, était encore plas important. 
Mines et religieuse voulaient échapper complètement à Faction de l'évich 









venir vassaux immédiats de Le couronne, Louis VIA ne donsa qu'une demi 

tva à la prétention de Hlenaud, abbé de Flavigni. 1 força Henri, évêque d'Autun , 

reconnaitre qu'il Lenai directement du of Le droit féodal qu'il possédait sur l'ab- 

Plancher, Hit. de Hour, LL, pre, p. 51). Mois le procës pendant 

de Faremoutier, el Étienne, évique de Meaux, fut L 

me l'eigeait l'nbérét commun de la royauté et du clergé régulier. Louis VAL 

ira, en pleine cour, lee éerts produits par l'évêque à Pappui de sa prestation 

et rappelant un privilège de Henri 1, et déclara que l'abbaye ne relerait que de 

autrité royale et devait rester unie, por un lien inliswlulie, au domaine de la 
couronne (Gall. Ghrint., L VIIL, pr. p. 593). 

U Kaldusiein, Gesch, p. HA. 


















Lepousir royal 

éten e abbayes 

Aa iyrannie Hodate. 
ie ue etes 


Late des ris 
Le bout fender 
a set 
des ablayes, 





92 INSTITUTIONS DES PREMIERS CAPÉTIENS. 


Gui de Chevreuse, avoué de l'abbaye de Saint-Denis‘, il ne se 
passa pas d'année qui ne fût marquée par une sentence des 
juges royaux où par une éxpédition du prince contre les dépré- 
dateurs des propriétés monastiques ?. 


Devant colle coalition permanente de la puissance royale 
et du clergé régulier, les droits des hauts feudataires sur les 
abbayes demeuraient difficilement intacts. Les rois accordaient 
volontiers aux moines l'immunité et l’exemption de toute juridic- 
tion étrangère, Quand ils déclaraient prendre une ab) 
Leur protection, ils l'enlevaient par là même, tout au moins par- 
tiellement, à l'autorité du grand vassal dans la province duquel 
elle était située . De tous les rois du xi° et du xr° siècle, cel 











Arch. Nat, cartul. de Berurain, LL. 1168, fol. a-b. 

1046, procès de l'ablsye de Corlie contre l'avous d'Encre: 1 027, de l'abiaje 
de Jumiège contre Albert de Cnitoil, s0$0, de Saint-Germain-des-Prés 
Garins 108%, de Soint-Miquier contre Hurbert; sohs, de Corbie eontre l' 
d'Encre; 1049, de Saiat-Man and; 1047, de Saint Méard de Soissons 
contre Robert de Choisis 1065, de Saint-Médard de Suisons contre le camie Guit- 
lame; 1066, de la mème abbaye contre Aubri de Chuisi; 1101, de l'aibaye de 
Saint-Denis contre Bouchard de Montmerenci; vers 1104, de l'ablare de Saint 
Waast contre Piemes vers 1105, des chanoines de Saini-Comeille de Com 
pè pe, des chanoines de Beauvais 
contre Hugue, comie ile Vermandois, leur avoué; 2108, du prieuré de Saint 
Pourçain euntre Aimon [1, sire de Bourt 
Richard d'Argenteuil; 1 12, de l'abbé de Fleuri, Hoson, contre Foulque, ricon 
du Gitinaiss 1113, de l'abbé de Saint-Vincent de Senlis contre Pierre de Lannoi; 
4123, de l'ablaye de Bonneval contre l'avoué Hngue du Puiset. On pourra compléter 
celle énumértion en recourant à la liste que n 
Louis VIL (Nos et Appeudires, n° 19). — Quilq 
royauté atleignait Le mére but par un proeédé indirect, en achetant là suserainelé 
immédiate de l'abbaye, C'est ainsi que Philippe 1° acquit le monastère de Morigui, 
placé auparavant sous là domimtion immédiate des seigneurs du Puiset (or, de 
FL XL, p. 68). 

G En 10%, Henri [' confirma à l'ablsve de Saint-Père de Chilans les privi- 

qui l rendaient indépendante du comté de Champagne (Histor. de Fr... XL, 
2576 et 577) : ut coniiles Campanie palin non polestalem babenal amplius 
malclam et proscriplionem bonorum hujus abbatie indicendi vel bennum in ipsam 
promulçandin, Ging nus plas rd, leraqu'il rendit Vicsur-Aisne aut moines de 
Stint-Médard de Suissons, ceux-ci, d'après les termes formels de charte qui men- 
ionne les circonstances de ovte restitution, passérent de la puissance du comte de 
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qui, par ce moyen, sut étendre le plus loin l'influence de la 
dynastie, fat le successeur de Louis le Gros. Nous verrons ailleurs 
de quelle utilité furent, pour l'accroissement du pouroir royal, 
les relations que Louis VII entretint soigneusement avec les 
abbayes des grands fiefs dans toutes les parties de la France, 
mais surtout à l’est et au midi. 


La plus importante, par sa durée et ses incidents, des con Contetniors 
testations survenues entre la royauté et la féodalité laïque au * ",""** 
sujet des abbayes, fut sans contredit celle qui mit aux prises les ire 
comtes de Nevers et les Capétiens, défenseurs du monastère de de Vérin. 
Vézelai. La discussion engagée entre Le roi de France, le comte 
et l'abbé devant l'assemblée de Moret, en 1166, montre assez 
clairement quelles étaient la situation ct les prétentions respec— 
tives des trois pouvoirs. « Les draits que je possbde sur l’abbaye 
de Vézelai, dit le comte de Nevers à Louis VII, ce sont mes 
ancêtres qui les ont reçus en fief de vos prédécesseurs. — S'il est 
vrai, répond le roi, que mes ancêtres ont donné ce fief aux tiens, 
ils l'ont fait sans aucun doule pour que l'abbaye trouvât en eux 
des défenseurs et non des oppresseurs.» L'abbé, à son tour, 
s'adressant au roi: « Ce que le comte dit de la cession faite à ses 
ancêtres par vos prédécesseurs ne peut se soutenir. Voici en effet 
les privilèges qui établissent la liberté du monastère et le dé- 
clarent exempt de toute coutume: et de toute soumission à une 
autorité quelconque. Cependant je remels entre vos mains ces 
privilèges, tant apostoliques que royaux, ainsi que l'abbaye de 
Vézelai elle-même; disposez du tout suivant les convenances de 
votre justice, » 

Louis VIL fit remarquer au comte combien sa conduite, à lui 
vassal direct de la couronne, était différente de celle de l'abbé, 
qui se soumetlait à l'arbitrage du roi, bien que chef d'un 


Champagne, Étionne, sous la sauvegarde ou mainbour de la couronne (Arch. dé- 


part. de l'Aisne, certal, violet de Saint-Médord, fol. 104 : ripaom alletinm de po 
Lestate Stephani comitis in sua muodeburde recrpit propria»}. 
1 Hat: de Fr, L NUL, pe 339 
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monastère sur lequel la royauté n'avait aucun droù. Cette dernière 
allirmation n'était pas l'expression exacte de la vérité. Au ar siècle 
et dans les pays peu éloignés du siège de la monarchie, l'immu- 
nilé d'un monastère pouvait être une garantie contre les violences 
féodales; mais si elle y supprimait le pouvoir du seigneur, ce 
n'était que pour laisser la place au roi. C'est à celui-ci surtout que 
devait forcément profiler la liberté des abbayes. L'autorité des 
Capétiens sur les communautés monastiques élait incontestable 
et, à bien des égards, illimitée. [l reste à montrer sous quelles 
formes se manifestait cette autorité et comment le souverain 
intervenait dans le gouvernement intérieur de la plupart des 
abbayes. 


Les opérations électorales et l'investiture de l'abbé s’accom- 
plissaient suivant les mêmes règles qui présidaient à la no- 
mination de l'évêque. Ce qui a été dit plus haut de l'influence 
prépondérante du roi sur les élections épiscopales demeure tout 
aussi vrai quand il s'agit du clergé monastique. La royauté était 
même plus complètement maftresse de ses abbayes que de ses 
évèchés. 

Le principe de la liberté des élections abbatiales, qui avait 
été le mot d'ordre de la réforme de Cluni, fut généralement 
observé, au début, par Les rai 
cessité el à s'en servir comme d'une arme contre les prétentions 
des seigneurs liïques. Hugue Capet paraît y être resté fidèle, tout 
en maintenant d'ailleurs le droit de la royauté à la nomination 
définitive ou à la concession de l'élu (). Cependant on voit déjà 
sous son règne que la volonté du gouvernement royal était sou- 
vent Je facteur principal de l'élection(. Celte intervention de la 
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royauté devint d'autant plus efficace et décisive que la dynastie 
se consolidait davantage et s’enracinait plus profondément dans 
le pays. Pour les abbayes comme pour les évêchés, l'autorité ca- 
pétienne out ses candidats agréables, dont l'élection était à peu 
près assurée d'avance el qu'elle n'hésitait point d'ailleurs à im- 
poser aux moines, quand ceux-ei tardaient à les acclamer. Tou- 
jours promise par les rois et inserite solennellement dans toutes 
les chartes!}, la liberté des élections trouvait difficilement son 
application. 


Le règne de Philippe 1", époque de simonie et de violences 
pour l'épiscopat, fut également défavorable à le dignité et à l'in- 
dépendance du clergé régulier. Il suit de rappeler ce qui se 
passa en 1076 dans l'abbaye de Saint-Médard de Soissons, À 
La mort de l'abbé Renaud, un certain Pons, « faux moine », beau- 
coup plus méritant par l'argent qu'il avait semé que «par ses 
connaissances en grammaire», oblient du roi Philippe le siège 
abbatial. Le dergé, à force d'instances, finit par arracher au roi 
le renvoi de cet intrus, et le remplace régulièrement par Ar- 
noul, qui devint plus tard évêque de Suissons. Peu de temps 
après, Arnoul veut se démetre de ses fonctions d’abbé. Mais les 
moines le supplient de rester, lui représentent que , s'il se retire, 
la royauté va réinstaller son candidat primitif. Arnoul persiste 
dans son dessein et leur conseille d'élire un abbé, de concert 
avec les autres abbés de Soissons. «Nous le ferions volontiers, 
répondent les moines, mais il est trop certain que notre élec- 
Lion sara casséo aussitét par le rai eupide et oppressour qui nous 
gouverne. » [ls l'engagent fi finalement à nommer lui-même son 
successeur, ct le moine Giraud est élu. Mais à peine l'opération 








bus Francorum urgemur». Toutes ces citations ent trait à l'abbaye de Fleari; mais 
il faut vo ce point de vue, les passages de la ie de Bouchard relatifs aux 
Sc ab eMaurades-Foués. 
à Voir entre autres la charte de fondation do 
, Man. hat; n° 3357): apredieti camonici 
que valent sil abbatem € 
assonsun quererent, nec 












sent, ta Lame quel in alias elections, nec rois 
auctorititem ullatenus exspedarent». 


Google ARD ON 


Les étions 
menasiques 
à Sant étant 
de Sons 








Hatersenion 
Taux VI 

a de Louis FIL 

ans es tint 
at, 








96 INSTITUTIONS DES PREMIERS CAPÉTIENS. 


est-elle terminée, qu'on voit arriver Pons, suivi de la reine 
Borta et des troupes royales chargées d'expulser Giraud et 
d'introniser Pons à sa place. Il fallut qu'Arnoul s'avançät vers la 
reine, furieuse de la résistance des moines, pour essayer de la 
détourner de son projet sacrilège, et lui prédire qu'en punition 
de son impiété envers l'abbaye elle serait un jour abandonnée 
et répudiée par son mari (”. Laissons de côté ce dernier détail, 
d'une vraisemblance plus que douteuse, el convenons que le 
récit de l'hagiographe, pris dans son ensemble, jette un jour 
singulier sur les mœurs de l'époque et sur les libertés qu'un 
gouvernement sans scrupules pouvait alors se permeltre en ma- 
titre d'élections monostiques. 

Même quand les choses se passent d'une façon plus pacifique, 
il est Farile de constater que le roi peut tout pour la nomination 
de l'abbé, et que souvent sa volonté tient lieu d'élection. En 1071. 
l'abbé de Saint-Riquier se sent malade et songe à se désigner 
un successeur. « À ce moment, Philippe I° étant venu À passer 
par le monastère, l'abbé lui dévoile son intention, allègue le 
mauvais élat de sa santé et le prie de donner à l'abbaye un pas- 
teur et un gardien capable non seulement de conserver intact le 
patrimoine de la communauté, mais de l'accroftre. Il termine en 
suppliant le pieux roï de confier la direction du monastère à son 
neveu, un moine de Saint-Remi nommé Gervin, très propre 
suivant lui à supporter celte lourde charge. Tous ceux qui con- 
naïssaient le saint abbé auraient regardé comme un sacrilège 
de lui désobéir en quoi que ce fût. Le roi accéda donc à sa 
demande, et décida qu'après lui son neveu entrerait en posses- 
sion du siège abbatial.» Ce n'est pas sans doute le seul cas où 
le gouvernement royal ait favorisé ouvertement le népotisme. 
Dans un accord de cette nature, quelle place était laissée à Ja 
liberté des élections 2)? 





Les successeurs de Philippe 1", plus modérés dans lour poli- 
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tique ecclésiastique. ont tenu autant que lui à exercer une in- 
Auence prépondérante sur les nominations d'abbis. Louis le Gros 
entra dans une colère violente contre Suger, son ami d'enfance 
et le plus précieux de ses auxiliaires, parce que les moines 
de Saint-Denis l'avaient élu sans que le gouvernement eût été 
consullé (. Le même roi avait trouvé fort mauvais, en 1109, 
que les moines de Morigni, après avoir choisi d'abord Téulfe, 
l'eussent rejeté ensuite, avant sa consécration, pour prendre 
Hugue; muis il finit cependant par accepter #1. Lorsque Suger, 
pendant sa régence, reçut avis de l'élection de l'abbé de Bour- 
gueil, il y donna son approbation, comme représentant légal de 
la royauté, sauf le droit du roi, et avec cette réserve que si l'élec- 
tion pouvait nuire en quelque point à la couronne, les électeurs 
en seraient, au retour de Louis VII, responsables devant les 
juges royaux. 

Louis VII lui-même, prince si dévot et si favorable au déve- 
loppement de l'esprit monsstique, essaya, par tous les moyens, 
d'imposer aux abbayes les candidats qui lui plaisaient. Il ne 
réussit pas, en 1171, lorsqu'il voulut donner le siège abbatinl 
de Corbie à Hugue, fils de son parent, le comte de Clermont (. 
Mais il cst certain que le gouvernement royal envoya des com- 
missaires surveiller et dimger l'élection de Morigni en 1140 et 
de Sainte-Colombe de Sens en 1164. Dans cette dernière cir- 
constance. l'office futrempli par Hugue, abbé de Saint-Germain- 
des-Prés, qui écrivit en ces termes à Louis VII pour lui rendre 
compte de sa mission : «Votre bénignité nons a enjoint de nous 
rendre à Sainte-Colombe, d'assister à l'élection et d'assurer la 
paix de l'église. Arrivé en ce lien , nous avons done convoqué les 


9 Hator, de Fr, 4 NU, pe 38, 
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trois cardinaux, les seigneurs Hyacinthe, Henri et Jean de Na- 
ples, et, pénétrant dansle chapitre, nous avons trouvé les moines 
qui s'étaient mis d'accord sur la même personne. Chacun d'eux 
fut appelé séparément, et ce que dit le premier d’entre eux, tous 
les autres le répèrent, à savoir qu'ils woulaient pour abbé Le 
moine Salon, Pour magir en rien contre votre aulorité, nous 
ne l'avons point écarté. Mais, comme il y avait deux motifs d'op- 
position, nous n'avons pas osé non plus le confirmer. Le pre 
mier, cest qu'élu déjà une autre fois, il n'avait pas eu votre 
agrément; le second vous sera communiqué par le porteur de 
la présente lettre.» Hugue termine en demandant au roi si ce 
choix aura son approbation 1, Il paraît certain que Salon ne fut 
pas agréé et n’obtint pas le siège abbatial 2. 








Les détails de l'élection de Morigni sont encore plus instruc— 
tifs. Rien n'est mieux fait pour montrer ce qu'était devenue, au 
le, k liberté des abbayes. 

‘abbé de Morigni, Thomas, abdique en 1 140 et se retire 
au prieuré de Saint-Martin-des-Champs. « Le roi, apprenant le 
départ de l'abbé, dit le chroniqueur de Morigni, la désolation 
de l'abbaye et le mal dont souffrait l'église privée de son chef, 
prévit tout le détriment qu'allait apporter cette vacance à la 
bonne administration de notre patrimoine. Il eraignit pour nous 
la pauvreté qui en serait peut-être le résultat, et s'occupa aussi- 
tôt, avec Je plus grand zdle, de mener à bonne fin, le plus 
promptement possible, la grave aflaire de l'élection. Aux yeux 
des personnes du siècle, qui n'y voient pas très clair, il paraissait 
faire œuvre pieuse. Et cependant le procédé qu'il voulait em- 
ployer n'était conforme ni à la justice, ni à l'honneur de notre 
église. Notre abbaye, fondée au temps de son grand-père par la 
libéralité de Vulgrin, avait été, à celte époque, déclarée libre 
et exempte de toute sujétion temporelle. Or, dans cette circon- 
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stance, il voulut appliquer son autorité à empêcher nos moines 
d'élire librement leur abbé. à les mettre sous le joug. et à leur 
imposer un chef choisi par une main étrangère. Pour assurer le 
succès de cet acte de violence, on nous envoya Odon, abbé de 
Saint-Remi, et Joscelin, abbé de Saint-Père de Melun, porteurs 
d'une lettre qui contenait l'expression de la volonté royale. Le 
roi exigeait que le moine de Saint-Martin-des-Champs dont il 
nous indiquerait le nom fût accepté aussitôt par nous comme 
le légitime successeur de Thomas. 

«Déjà était venue l'époque où l'ordre royal, qu'il fallait bien 
se résigner à subir, devait recevoir son exécution. On commen- 
gait à traiter de l'élection, lorsque le roi suprême par qui 
règnent tous les rois substitua son choix à celui du roi terrestre, 
et, par une intervention subite, vint troubler tous ses projets. 
Une lettre de l'archevêque de Sens fut apportée en présence 
même des envoyés royaux. Elle interdisait de procéder à l'élec- 
tion, s'il ne était encore temps, et la déclarait nulle, si elle 
était faite. Le métropolitain se plaignait en effet avec justice que 
Thomas, à qui il avait confié la direction de l'abbaye, l'eût aban- 
donnée sottement, sans son autorisation et sans l’assentiment 
des frères placés sous ses ordres, L'archevêque, à celte époque, 
nous témoignait la plus extrème bienveillance, et, voyant que 
le roi nous en savait mauvais gré, agissait d'autant plus virement 
dans notre intérêt. Le roi nous envoya alors, pour la seconde 
fois, des personnages considérables, Noël, abbé de Rebais, son 
choncelier, Alvise, évêque d'Arras, et maître Hugue de Saint- 
Victor, ous supérieurs par leur science aux plus fameux doc- 
teurs. Par leur bouche, le roi nous menaçait de toute sa 
grâce, si, pour l'élection, nous refusions de nous en remettre 
complètement à eux et de leur obéir. Mais nous rimes, avec des 
yeux de lynx, le moyen auquel il fallait avoir recours. Cont 
nuant à déclarer hautement que nous étions les fils d’une mi: 
libre et non d'une serve, nous nous empressämes de prendre les 
devants et de leur fermer la bouche, 

«Tous, d'une voix unanime. nous prorlamons alors notre 
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volonté d'élire, comme abbé et comme père, Macaire, prieur de 
Longpont. 

Le coup était adroitement porté. Macaire était Le propre neveu 
du cardinal-évêque d'Ostie; il avait l'estime du roi et des grands. 
On ne pouvait s'opposer À son élection sans s'aliéner le cour 
de Rome. Louis VIL dut céder; il agréa l'élu et alla jusqu'à 
féliciter les moines d’avoir courageusement défendu cette liberté 
de l'abbaye que lui-même avait tout fait pour annuler . On 
voit que si le gouvernement capélien n’obtenait pas toujours, 
en matière d'élection, le résultat qu'il poursuivail, ce n'était pas 
faute de procédés et de démarches constituant au plus haut degré 
ce que nous appellerions aujourd'hui «l'abus de le candidature 
ofñaelle». 


De même que la royauté essayait de s’attribuer la nomination 
aux charges ecclésiastiques dans les diocèses où elle exerçait la 
régale et investissait l'évêque, de même elle prétendait disposer 
des fonctions de prieur et des autres offices dans les abbayes ou 
dans les chapitres réguliers placés sousla dépendance immédiate 
de la couronne. Un incident curieux de l’histoire de Sainte- 
Geneviève de Paris, survenu sous le règne de Louis VII, montre 
que les abbayes réorganisées suivant les idées rélormisies et 
soumises à une règle sévère n'étaient pas mieux traitées que 
les autres en ce qui touche la liberté électorale. Les moines ne 
pouvaient que dificilement y profiter du droit qui leur appar- 
tenait de nommer tous les dignitaires de leur communauté. 

Le prieur Garin ayant été promu abbé, il s'agissait de le rem- 
placer dans sa dignité. Le nouvel abbé destinait ce poste à l'un 
des frères, et tous les autres paraissaient disposés à agréer son 
choix. «Mais le moine ainsi désigné résistait on disant : [1 est 





1 Histor de Fr. ke X 
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juste que dans une abbaye royale ce soit Le roi qui nomme ls offers. 
Alors les frères violemment troublés s'écrient : «Si tu veux occu- 
«per le priorat suivant la règle de l'ordre, nous consentons à ton 
sélection; mais si tu essayes de franchir les limites posées par la 
«sagesse des pères, ta n'y arriveras jamai. » Le moine n'en per- 
sista pas moins dans sa réserve et l'abbé, qui tenait beaucoup à 
l'avoir comme prieur, le mena avec lui au palais du roi. Celui-ci 
ne connaissant point la règle de l'ordre, lui conféra la digni 
priorale 0.» 

On a peine à croire que l'aulorité capélienne ait été en réalité 
aussi ignorante du nouveau régime auquel venait d'être soumise 
l'abbaye de Sainte-Gencviève. L'anccdote prouve en tous cas 
combien les religieux désignés pour les dignités monastiques 


trouvaient nécessaire à leur propre sécurité d'obtenir l'agrément 
préaloble du chef de la monarchie, 





Les droits que s'arrogeait la royauté à la nomination des igéree manie 
dignitaires des abbayes lui permettaient anssi de s'ingérer, à à. °° 
lous moments, dans l'organisation intérieure des monastères et ner. 
des chapitres. Cette influence continue du pouvoir central ne «creme 
s'exerce pas seulement sous le rapport des intérêts temporels. 

Ici, comme ailleurs, la royauté paraît disposer de prérogatives 
qui font d'elle une puissance à demi ecclésiastique. Son inter- 
vention , même dans l'ordre spirituel, semble jusqu'à un certain 
point aussi légitime que celle des autorités religieuses propre- 
ment dites. Nombreux sont les cas où le souverain, le pontife 
et l'évêque se trouvent appelés à agir de concert dans les 
affaires du clergé régulier. Les rois fondent des abbayes? et 
s'entendent avec l'épiscopat pour établir les conditions maté- 
rielles et religieuses suivant lesquelles doivent vivre et sc déve- 
lopper les communautés nouvelles. C'est par leur volonté et 





Vorgan 





0 Hiaur. de Fr, & XIV, pe 477 

5) On peut citer comme exemple la part prie par la 
l'abbaye de Puiséaux, en 112 (Tardif, Mon. int, 
& XI, p. 68), et de celle de Soint-Vicior, en 1113. 
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Ba, et Hisior. de Fr, 
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leur ordre que de simples églises peuvent être érigées en mo- 
uastères!}, et il faut leur autorisation pour installer des reli- 
gieux dans une abbaye abandonnée ou détruite®. Lorsque se 
propagea le mouvement qui tendit partout à transformer les 
chapitres séculiers, trop mondains, en chapitres réguliers, et à 
régénérer les abbayes mal famées en y introduisant des moines 
venus de Cluni ou de toute autre communauté connue pour la 
sévérité de sa règle, le gouvernement royal joua toujours un 
rôle considérable dans ces changements. Il serait même diffi- 





1 Diplôme de Hienri 1, de 1051, ériguant l'église de În Chaiso-Dien en shhaye + 
ralbatinm eri jusimus ‘et permisinme, ecclinque orvernonnt aul 
list de Fr.; 1 X, p. 588). 
1 Vair le diplôme par lequel Hague Capet autorise Séguin ;archevèque de Sens, 
4 établir à Saint-Pierre de Melun restuné une commanauté de mains (Hitor. de 
LX, p. 360); les diplômes de Molert IL pour La restauration des ablayes de 
Lagni, de Coulonls et la fondation des alihayes de Beaumont-ls- Tours, de Bour- 
gel, de Noyers, de Fécamp eux de Henri I" pour La fondation de Saiat-S, 
Bhrien de Beauvais, ls restauration de Saint-Père de Châlons, de Ssint-Ayoul de 
nt-Victor de Novers, ete. CF la préface du tome XI des Hintrions de 
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France, où 








“énumérés les droits des roix sur Les ablayes, p. ceur-ccu 
® Plitippe 1°, en 1060, remplace par des clunistes les chanoines de 
Martio-les-Clamps (Histo. de Hr.; & NT, pe 394 à «Rex Philips canonicos, qui 
erant Sancti Martini de Campis, expuit, propler incontinenten tem, el ibi posuil 
religiosos de ablatia Chuniaci +). En # 107, i établit des moines de Saint-Maur dans 
le monastère de Saint-Éloï (Guérard, Cartul. de N-D. de Paris. L 1, pe 311, et 
Tardif, Mon, hin., n°30). — De même, Louis le Gm subelitue des refgieur aux 
religieux irop peu édifiantes de Saint-Jean de Laon (Htor. de Fr, 4. XIV» pe 348. 
lu Barth laudun. cpisc.; Gall. Chrin., L, X, pres p. 192, charte de Louis VIL 
de 112%, contirmant l'expulsion des religieuses, Ln récit eamplel de est épisode se 
Arouve dans Taie, l'Abhaye de Saint-Jean de Laon (ul. de la Soe. acad. de Laon, 
AM, an. 1874-1875, p. 200 el suiv.) Il exquis également les religieuses d' 
1 (charte de Louis le Gros de 112, dans Duchesne. Dreur, pe aa1: 
bien, Jin. de Saint-Draie, p. 93}. Le mème roi dimout Le chapitre séculier de 
Saint-Mortin-en Vallée pour futroluire à sa plare des moines de Marmoutier {Hat 
de Frs L AV, p 34, lettre de Louis VI à Hunorius 11) et envoie l'évèque de Paris 
réfoner le monastère de Chelles (Hüstor, de Fr., L. XV, p. 396, lettre d'Étienne, 
éséque de Paris, à Geolioi, évêque de Clartres). — Louis VII préte un concours 
encore plus actif au zèle anleat des réfonnaleurs, C'es sans son rhyzo el par Du que 
S'accomplissent là transformation de l'albaye de Saint-Vincent de Senlis. peuplée. 
un 1189, de ietur (Bibl. Nat., Ch. et Dipl, L LVL, fl. 103, 
lelire de Louis VIL au clergé «le Seulis}; l'espulsou, en 14/47, des chaudines sée 
cm le $ ve, remylacés aussi par des virtriens (Tardif, Mon. ls. 
3 vor da re de Suger au pape AU Ut de Fr she V3 pe 803} 







































































Google Rene 


LA ROYAUTÉ ET LE CLERGÉ. 403 


cile de marquer avec précision la imite exacte des droits qu'il 
exerçait en pareille matière concurremment avec l'autorité dio- 
césaine et le pouvoir pontifieal. 


La théorie politique propagée par l'Église depuis les temps 
mérovingiens exige, nous l'avons vu, que le roi assure l'exécu- 
tiou des arrêts de la puissance religieuse. Qu'il s'agisse de punir 
l'hérésie ou de faire rentrer dans le devoir des communautés 
déréglées, d'est à lui que revient la mission d'accomplir les déci- 
sions du pape ou des évêques. Celle lâche n'était pas toujours 
, notamment quand il s'agissait de contraindre à la réforme 
les établissements religieux qui la repoussaient. Bien des cha- 
pitres de chanoines séculiers n'appartenaient que de nom à la 
société ecclésiastique. Ils résistaient avec violence à toute tenta- 
tive de régularisation, et il fut parfois nécessaire d'employer 
la force et de faire couler le sang pour arriver à les supprimer. 
Faut-il rappeler le fait singulier qui fut la cause déterminante 
de l'abolition du chapitre de Sainte-Geneviève en 1147? Le 
pape Eugène III, de séjour à Paris, visitait l'abbaye, lorsque ses 
rviteurs voulurent s'emparer de la chape de soie avec laquelle 
il venait d'officier. Les serviteurs des chanoines s'y refusèrent 
énergiquement ; de 1à une querelle violente el une bagarre in- 
descriptible dans laquelle Louis VIT, accourant pour rétablir 
l'ordre, fut frappé et battu comme le plus infime des domes- 
tiques pontificaux, Le pape, furieux , demanda justice au roi, qui 
lairépondit: «Et moi, qui me fera justice? n'ai-je pas ausei reçu 
des coups?» Le résultat de l'incident fut qu'on ne tarda pas à 


ais 














sur la façon dont s'et acconplie celle transformation); elle des chanoines séeulicrs 
de Compiègne, auxquels furent subsitués, en 1150, des rdigieux de Saint-Denis 
ér, & XIII, p. 679 et 72, L LV, p. 659, #60, 5a6 et 529; voir la 






de Longpont vinrent, en 4154, rer 

LVL, app, p. 725); enfin, en 

d'Odéens, coupables d'avoir assassiné leur abhé {Histor. de Fr., 1. XIII. p. 308). 
Ut. de Frs L XIV, pe 476. 


Google HAE 





La royauié 


den 
de mounbire. 





Le ri peut ut 





da abbayes, 


104 INSTITUTIONS DES PREMIERS CAPÉTIENS. 


remplacer par des moines de Saint-Victor ces chanoines trop 
belliqueux. Peu s'en fallut que Louis VII ne fût encore victime 
des mêmes violences lorsqu'il proréda, en 1150, à la dissolu- 
tion du chapitre de Saint-Corneille de Compiègne. 


Tout n'était donc pas bénéfice pour eslui qui se chargeait 
ainsi de la haute police ecclésiastique : mais quelle puissance un 
pareil rôle ne donnait-il pas à la royauté ! La compétence du 
prince dans les affaires religieuses est universelle et s'étend aux 
plus menus détails. Il possède le droit de limiter le nombre des 
personnes dont se compose une communauté l; surveille la 
gestion financière des abbés ou des prieurs ‘; liquide la situa- 
tion embarrassée des établissements que le désordre et l'abus des 
emprunts auraient menés directement à la faillite F}; corde ou 
refuse aux cleres l'autorisation du mariage 6; désigne les prêtres 
chargés do desservir les chapelles 6; éloint ou transfère les pré- 


0 Louis VIE en use en 1175 et 1176 pour les abbayes de Sainte-Marie de 
Soissons, de Saint-Jean de Cuise et de Faremsoutier, qui virent le chilre de leurs 
religieuses réduit, par décret royal, dans une nolabe proportion (charte de Louis VIL 
relative à Sainte-Marie de Scssons, dans Germain, it, de N.-D. de Spisons, pr, 
p. las — à Sainl-Jean de Guise, dans Mabilon, Ann. Bmed., L. VI, app. gai = 
à , dans Daphos, Hist. de Meaux, L LL, p- 69). 

(8 Cost ainsi que Louis VII, en 1162, intervient dans es afiires tris em 
Brouilées du prieuré de Saint-Pourçain, en Auvergne, et donne mission à l'arche- 
véque de Bourges, aux évêques de Clermont et de Nerers, et au aire de Bourbon 
de terminer le différend survenu entre Les moines el les bourgeois (Hit. de Fr., 
LAN pe 706 à 707). 

6) En 1164, le gouvernement capélen s'entend avee la papauté pour dispenser 
dans diférente monastrer la personnel de ‘Tournois, à l'excep 
religieux qui doivent garder l'établissement jusqu'au payement intégral de toutes les 
dettes de la communauté (Hs. de Fr; L. XV, p. 820, lettre du pape Alexandre IL à 
Louis VIL + rUnde ram pictatem rogamus, monemus et exhoriamur in Domino 
quatinus fraires prænomisate ecdesiæ per ren lui momsLeria facias recpi, et ad 
Lempus is necessaria provideri.…… nihilomimus sollidtamns ecsitudinem Lam , 
at ecclsiam ipsamm et burgum et omnia bona sua su rygin enstodia suscipias.» 

Q Constiutian de Louis le Gros, promulguée ver 12 18, et rolaise ie prêtres, 

Saint-Corncille de Conspicne { Gall. Christ; & VIE, pres 
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# Louis VI, ea # 127, députe de 
pour desservir la chapelle de 
UMaiène, Thés, Anéed., LL pe 34%) 
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bendesl; autorise les révélations de reliques E) et règle jusqu'à 
la répartition des offrandes entre les différents dignitaires ecclé= 
siastiques D. Bref, le roi, réunissant en sa personne les qualitét 
les plus diverses et jouissant à la fois des prérogatives du suze- 
rain, du patron, du fondateur ot du souverain, le roi exerce 
un pouvoir presque illimité sur le clergé et particulièrement 
sur les abbayes. 





Cette immistion régulière ct quotidienne de la royauté dans 
Les affaires ecclésiastiques est un des caractères les plus frappants 
de la monarchie capétienne, comme de toutes les monarchics 
de la chrétienté au moyen üge. La confusion entre le pouvoir 
civil et le pouvoir religieux est au fond de toutes les institutions 
de cette époque. Elle seule peut donner l'explication d'un grand 
nombre de faits qui paraissent en opposition absolue avec nos 
idées el nos institutions modernes. Îl se produisait alors, entre 
l'autorité séculière et les membres de la société ecclésiastique, 
une réciprocité d'influence et d'action, un échange continu de 
services, qui aient, pour la royauté comme pour le clergé, une 
condition essentielle d'existence et de progrès. 


Le roi est le défenseur né des églises : il protège contre les 
violences des barons leurs propriétés et leurs droits. Son patro= 
nage n'est point simplement celui que la loi féodale impose au 
suzerain, tenu théoriquement de secourir ses vassaux opprimés. 
Hest effectif, et d'application continue et quotidienne. Si le règne 








4 Bibl Nat, Ch. et Dipl., & XLVE, RL. 143 + dharte par laquelle Louis VII, 
sur le comoil de Bernard, ahbé de Clairmur, et de Joslin, évêque de Soissons, 
éteint Les prébendes de de Saiat-Picrre-en-'Albaye, à la mort des chanoines, 
bles réunit à Saint-Jean 

0 His. de Fr, € XIV, 
cos (reliquias)=. 1 s 













a revelndi 


de 108, portant que 
Etampes recevront, pour leur part des offrandes, 
Les pains et les essaic-mains, et que lubbe aura la cire, les deniers et Les dhjets d'or 
et d'argent. 
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de Louis le Gros est rempli, plus que tout autre, des luttes in- 
Lerminables soutenues par les soldats royaux contre les dévasta- 
teurs des terres d'Église, ses prédécesseurs et ses successeurs, 
astreints à la même nécessité, ont rempli la même tâche, dans 
une mesure déterminée par leur tempérament, plus ou moins 
militaire, l'état de leurs ressources et les exigences de leur situa- 
tion. À l'époque de Louis VII, l'autorité capétienne est encore 
parfois obligée de réduire par la force les seigneurs qui empiètent 
sur le domaine ecclésiastique : mais la royauté est déjà assez 
consolidée et assez respectée par l'opinion pour que les rebelles 
viennent souvent se rendre d'eux-mêmes aux sommations de sa 
cour de justice. Elle y trouve un nouveau moyen, chaque jour 
plus sûr et plus efficace, de secourir les évêques et les abbés qui 
ont fait appel à sa protection. On a vu, en effet, que la grande 
majorité des procès soumis aux juges royaux avaient pour origine 
les plaintes réitérées des seigneurs ecclésiastiques contre les 
usurpations de la féodalité. 


Non contents de maintenir intact le domaine de l'Église les 
premiers Capétiens ont continué, suivant les habitudes tradition- 
nelles des monarques de la première et de la seconde dynastie, 
à multiplier les amortissements, les donations de terres et les 
concessions d'immunités en faveur des évêchés et surtout des 
abbayes. Les diplômes royaux du x° et du xn siècle ne sont 
ténéralement que des actes de libéralité envers l'Église. Aux 
établissements puissants et riches, les rois confèrent d'importants 
privilèges judiciaires et politiques; aux monastères dénués de 
ressources, ils assignent des rentes sur leurs moulins ou leurs 
pressoirs, l'usage de leurs forêts, la dime du pain et du vin 
qu'ils consomment dans leurs palais. Cette générosité n'a point 
seulement pour effet de rattacher le clergé à la dynastie par les 
liens de la reconnaissance et de l'affection. Elle est d’une utilité 
politique incontestable : car l'autorité royale est d'autant plus 
mattresse el souveraine dans le ressort d’une seigneurie ecclésias- 
tique, que les rois se sont acquis plus de titres, comme fonda 
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teurs où comme donateurs, à l’obéissance et à la soumission de 
la communauté. 

Mais en couvrant l'Église de Jeur sauvegarde, les rois n'obéis- 
sent pas seulement à une tradition : ils satisfont le plus pressant 
deleurs intérêts, puisqu'ils s'assurent ainsi, en retour des services 
rendus par eux à la société ecclésiastique, un concours et des 
ressources indispensables à l'existence même de la monarchie. 








Les évêques et les abbés ne doivent pas être considérés seule- 
ament comme des vassaux immédiats de la couronne. Ils ont avec 
le souverain des attaches bien autrement sérieuses et solides que 
Les liens féodaux. Ce sont les agents, les auxiliaires, les asso 
<iés du roi dans la grande lutte soutenue au nom de l'idée de 
centralisation et d'unité contre les éléments d'indépendance et 
d'anarchie qui sont le fond même de la féodalité. Les prélats, 
nous l'avons vu, remplissent les assemblées sur lesquelles s'appuie 
le roi pour administrer et rendre la justice: ils en sont les 
membres les plus nombreux, les plus assidus et les plus actifs. 
Cest chez eux que la dynastie va chercher la plupart de ses 
conseillers intimes et les directeurs de son gouvernement intéricur 
comme de sa politique étrangère. 


N'est-ce pas aussi sur l'Église que tombe principalement le 
poids des impositions générales par lesquelles le roi essaye de 
remédier à l'insuffisance de sa fortune privée? Le clergé seul 
est soumis à l'usage onéreux qui oblige l'évêque ou l'abbé à 
envoyer au roi, à titre de cadeau , el surtout lors des avènements , 
tout ce qui peut lui plaire parmi les produits du pays ©. Lorsque 


2 Voir plus haut, L. 1, p. 120 esniv. 

* Charte de Louis VIE confirmant la commune de Beauvais en 1144. Un des 
ariles porte que ai Févéque vent enrayer au roi de Lemps en lempa des poissons, 
il ne prendra pour cela qu'un cheval dans la ville. C£. la lettre où Ive de Chartres 

cr à Louis VI les cadeaux que elui-c a demandés et cle de Pier; 
chemi, à Louis VAL (Hit. de Fr., L AVI, pe 170). Cet abbé promet 
d'adresser ausailôl que possible su roi le palefroi que celui-ci désire. 
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le numéraire manque au trésor royal, c'est aux évêques ou aux 
ordres religieux, notamment aux templiers, que les Capétiens 
empruntent les sommes nécessaires à leurs expéditions ou à leurs 
eroisades U, L'Église ne fournit done pas seulement au roi des 
fonctionnaires : elle lui donne encore l'argent dont il a besoin. 


Elle procure même au souverain les ressources militaires que 
la féodalité lui refuse où ne lui accorde qu'avec parcimonie et 
comme à regret. Non seulement en effet les seigneurs ecclésias- 
tiques sont astreints comme les autres au service de la chevauchée 
et de l'ost, et tenus d'amener au roi les milices des évéchés, des 
abbayes el des paroisses, mis les contingents qu'ils conduisent 
sont les plus nombreux dont le gouvernement royal puisse 
disposer. 

An temps de Henri I, l'opinion considère déjà les évêques et 
les abbés comme étant la force militaire sur laquelle s'appuie 
surtout la royauté®. L'institution des associations de paix, qui 
se propage et se développe si rapidement pendant la seconde 
moilié du xr siècle, fournit au monarque des cadres tout formés 
et des armées toujours prêtes. C'est cette organisation essentielle- 
ment ecclésiastique que Louis le Gros sut mettre à profit lors de 
la guerre du Puiset en 1111 , de Créci en 1 115 “ et des opéra- 
tions militaires qui suivirent la défaite de Brémule en 1 19 Ÿ. 





itistr. de Fr, L ANI, p. 245) : eSil ya quelque produit de nos régions qui vous 
plaise ou vous amuse, donnez-nous vos ondres.n 

Gi Voir plus haat, LL, p. 123 et 196. 

(0 Hiator. de Fr. 
pes auos ot toi 
seupor et abbites, pre quos maxime pars faruliatum regni eu ,censet invunes lujus 
expoditionis eme non deberen. 

Suger, Outr. compl., éd. Lecoy de la Marche, p. 7 
patrie parrochiarum adessent». 

1 Voir plus haut, p. 4ç. CE. Super, p. of : -Clero, eu semper humilline bare- 
bat, comitatus, Grocisrum rmunitisiumn enstrum divertit.» 
al, éd. Leprévost, 1. IV, p. 364 : «Episcopi o comtes alivque poles. 

S porrochiani 
quo jusseris, entr {discours d'Ameuri de Montirt à Louis VI). — 1bid., 
«Celeresigitur rercdaris direxil (rex) el ediclum auum epieqyis man davit. 
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Los eurés arrivèrent en masse, à la voix des évêques, 
l'armée royale et combattre au premier rang avec leurs paroissiens. 
Dans l'ost formidable qui se réunit autour de la royauté en 1 14 
pour repousser l'invasion allemande, l'élément le plus important 
par le nombre était constitué par les milices abbaliales et 
saines de Reims, de Châlons-sur-Marne, de Laon, de Soissons, 
de Saint-Quentin, d'Amiens et de Beauvais (. Louis VII com- 
mença à employer des mercenaires, mais la majeure partie de ses 
troupes se composait encore de milices d'Église. Lorsqu'en 1 157 
la guerre menaça d'éclater avec Frédéric Barberousse, un chro- 
niqueur allemand fut frappé de voir le roi de France concentrer 
à Troyes des forces si considérables que dans une seule nuit 
neuf évêques, avec leurs corps de troupes, furent logés par les 
habitants (?. 

Ainsi, dans ordre politique et administratif, comme au point 
de vue financier et militaire, c'est à l'Église que la royauté du 
a* et du xu' siècle emprunte surtout ses moyens d'action. Pour 
évaluer exactement les forces dont disposent les premiers Capé- 
tiens, l'historien ne doit pas seulement tenir compte des res- 
sources que leur fournissent leur patrimoine et leur domaine féo- 
dal direct. Il lui faut encore songer à l'autre domaine, plus riche 
et plus étendu, que constituent les seigneuries ecclésiastiques im- 
médiatement sujettes de la couronne. C'est par là que le pouvoir 
royal a pu échapper à la déplorable situation où l'avait mis le 
triomphe définitif du régime féodal. Dépouillée de la majeure 
partie deses propriétés el de ses droits par les ducs et les comtes 
indépendants, spectalriceimpuissante dela dissolution de l'ancien 











i pratanier paruerunt el presbylerus diocesis sux eu parrochianis suis anathemate 
percusterunt, nisi regis in expédilionem slatuto Lempore festinarent.» 
0 Suger, ner. comp, p. 147 el 118. 
XX pe ho à #Nam sieut agomal, refonte von 
ne, Ladonieus, m rem p 
Frlericus prevaluisset, «au habebat, 
sed ad bella se ratus profciei, claneulo non pareas evpits collegerat, aden quad 
noce pic eu ua mia eva nocte x Trrcenai civitate tune hnspatno memeratus 
paul memratit.n CE. Pate, Ruber Fridrieh LA Le pe 107. 
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organisme administratif, dépourvue d'argent et de soldats, la 
monarchie aurait succombé à cette crise suprême, si elle n'avait 
retrouvé au moins partiellement dans le clergé ce que la féodalité 
semblait lui avoir enlevé pour toujours. Maîtresse du trône caro- 
lingien par la faveur de l'aristocratie religieuse, la dynastie 
nourelle subsiste véritablement par l'Église, agit avec elle, et 
parviendra pen à peu, grâce à elle, à regagner le terrain perdu. 
Le pouvoir de ces premiers rois a done pour fondement essen- 
tiel, non des relations précaires avec la féodalité 
ennemie et ne leur prête qu'un concours des plus limités, non 
l'appui da peuple, qui vient À peine de naître à la vie poli- 
tique, mais leur autorité sur la société ecclésiastique , qui les 
soutient à condition d'être soutenue par eux. C'est Ià le fait 
dominant de la période dont nous nous occupons, le point lumi- 
neux qui éclaire toute l'histoire primitive de la royauté fondée 
par Hugue Capet. 
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CHAPITRE HI. 


LA ROYAUTÉ ET LES CLASSES POPULAIRES. — RAPPORTS DU GOU- 
YERNEMENT ROYAL AVEC LES SERFS, LES HÔTES ET LES BOUR- 
GEOIS DU DOMAINE, — LES COMUNES, — LES PARIAGES ET 
LA SAUVEGARDE ROYALE. 


Grice à l'union du pouvoir royal et de la société ecclésia- 
stique, l'œuvre de centralisation qui incombait aux successeurs 
des Carolingiens fut entreprise bien avant que les classes popu- 
laires commençassent à s'émaneiper et à compter dans la nation. 
Quoi qu'en ait dit Augustin Thierry l, la royauté n’attendit pas 
le secours de la société urbaine pour devenir un pouxoir actif el 
militant, capable de défendre les faibles et de maintenir la paix 
publique. Ce ne fut point d'abord aux villes reconslituées mu 
cipalement qu'elle demanda la sujétion elfective, des subsides 
réguliers, des milices obéissantes. Elle commença par trouver 
loutes ces ressources dans l'Église, dépositaire et soutien du 
principe monarchique. Il n'en est pas moins vrai qu'à partir du 
xr siècle. une ère brillante de prospérité matérielle ct morale 
pour la classe roturière coïncida avec une phase importnte du 
développement de la puissance royale. Il est certain aussi que 
ces deux courants d'événements ont agi simultanément l'un sur 
l'autre et qu'à la fin du règne de Louis VII il est déjà permis 
d'entrevoir les résultats heureux que devait donner par la suite 
l'alliance de la royauté et de la bourgeoisie. 
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pour examiner et apprécier les rapports de l'autorité capétienne 
avec les classes populaires. Parmi les savants qui ont traité celte 
importante question, les uns, comme Augustin Thierry, ne se 
sont guère préoccupés que des communes proprement dites. Les 
autres, comme Guizot, ont tenu compte aussi des cités qui possé- 
daient de toute ancienneté certaines franchises municipales, et 
des bourgs, de formation féodale ou ecclésiastique, à qui mon- 
quaient les libertés politiques. Mais le problème demande à être 
envisagé plus largement. Les relations de la royauté avec la po- 
pulation des grands centres urbains, si intéressante qu'en soit 
l'étude, ne doivent point épuiser la curiosité de l'historien. 
Toutes les formes de la condition servile, du colonat, de la 
franchise et de l'indépendance municipale, ont un droit égal à 
son attention. 

Sur le territoire soumis à l'action directe du pouvoir monar- 
chique, la majeure partie des personnes et des propriétés sont 
Tobjet d'une exploitation dont l'origine remonte au delà des 
temps carolingiens et mérovingiens, jusqu'à la période de la 
domination romaine"), Cette exploitation est illimitée et arbi- 
taire pour les hommes et les terres qui appartiennent à la 
classe des serfs ou des mainmortables : elle est réglée et res- 
treinte pour les hommes et les terres de la classe affranchio où 
libre, Ces deux catégories comportent elles-mêmes de nombreuses 
subdivisions. Tous les serfs sont Laillables à volonté, mois il en 
est qui, échappant au droit de formaringe, peuvent s'unir à une 
femme d'une scigneuric différente; d'autres qui, n'étant point 





) Sur le caractère général de l'exploitation des classes populaires par la société 
féodale, voir Scxgnobos. Le Régine feulal en Bourgngne, p. 197 cl six. ouvrage 
systématique, composé aurtout d'aprés des dcumonls du su siècle et dont les con= 
dusions, op générales el trop absolues, ne valent guère pour les temps antérieurs 
au xu*, mais où l'on trouxe une analyse pénétrante de l social pendant 
a dernière périole du moyen âge. En ce qui touche particulièrement le servage dans 
là Francs centrale à l'époque qui nous occupe, il fan recourir, quand on a consullé 
Les pages classiques de Gnérard en ccltn matière (introduction au Cartal. de Sait- 
Pére de Chartres et au Gartal, de Notre-Dame de Paris), à l'excellent essai de M. de 
Grandmsison roduetion au Larve des af de Mar= 
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sujets à Ja mainmorte, ont la libert£ de disposer de leurs biens. 
D'autre part, i faut distinguer parmi les hommes du roi dotfs 
de franchises : 1° les hôtes ou colons ruraux, établis sur les terres 
qu'ils ont mission de défricher; 2° les habitants des villes neuves, 
celles qui doivent leur fondation à l'initiative royale et sont le 
résultat de l'ouverture d'un asile et de la publication d'une charte 
de peuplement; 3° les bourgeois des vies privilégiées, c'est-à-dire 
munies de libertés civiles, commerciales et industrielles, mais 
non d'une juridiction indépendante. Au-dessus de ces diffé- 
rents centres de population serve ou libre, mais toujours justi- 
ciable du prévèt royal, se placent les villes élevées à la dignité 
de commuws, investies d'une certaine souverainclé, du droit 
de nommer leurs magistrats et de se gouverner elles-mêmes. 
Celles-ci, à vrai dire, ont cessé d'appartenir à la classe des rotu- 
riers ou des vilains. À titre de seigneurie collectives, elles sont 
devenues membres de la société féodale. Mais l'important ques- 
tion des rapports de la royauté avec‘le tiers État naissant n'exige 
pas seulement qu'on étudie la conduite tenue par le gouverne- 
ment monarehique à l'égard des eontres ruraux, des bourgooisies 
et des communes du domaine. Il est encore indispensable de 
rechercher comment l'influence du prines est arrivée à s'exercor 
sur la population des seigneuries indépendantes et jusque dans 
les pays les plus éloignés du siège principal de la royauté. De 
à, l'examen d'une dernière catégorie de faits : les concessions de 
sauregarde, par lesquelles Le souverain déclare placer sous la pro- 
tection royale des localités destinées par là même à devenir tôt 
où tard sujettes de la couronne, et les entraide pariage, qui 
F'associent pour moitiéà la propridté des domaines scigneuriaux. 














A l'époque où apparaissent les plus anciennes chartes capé- 
icones relatives à la classe qui occupe le dernier degré de 
l'échelle sociale, c'est-à-dire au milieu du xr' siècle, les serfs du 
type mérovingien et carolingien, appartenant corps et biens à 
leur maître, n'existent plus guère qu'à l'état de souvenir. Les 
hommes et les fenumes que les diplômes royaux désignent sous 
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les noms de servi et d'ancille rentrent généralement dans la caté- 
gorio des hommos do corps où mainmortables. L'infériorité de 
leur condition tient surtout à ce que le roi peut les mettre à 
contribution comme il l'entend 1) et qu'ils n'ont point à invoquer 
de coutume ni d'abonnement contre les exigences du fise. Il ne 
leur est point permis en outre, à moins de privilège spécial où 
d’une certaine somme payée au maître, de se marier en dehors 
de la famille royale. Enfin beaucoup d'entre eux n'ont pas le 
droit de léguer leurs meubles el leurs immeubles par testament. 
Leurs enfants seuls peuvent hériter  : et s'ils meurent sans 
enfants, leur avoir retourne au domaine du prince W. On voit 
néanmoins combien leur siluation diffère du servage d'autrefois. 
Îls ont une famille, des héritiers : il leur est loisible de se ra- 
cheter (au prix de lourds sacrifices, il est vrai) du formariage 
et de la mainmorte, et méme de parvenir à l'affranchissement 
complet. La coutume de certains districts Leur reconnaît jusqu'au 





0 Là est en efft, pour mous, le signe carectéritique de ln servilude. Guérard 
{préface du Cartul. de Noire-Dame de Paris, p. cciv) à érrit à ce sujet les lignes 
suivantes : «On pouveit rester soumis aux clarges les plus onéreuses, par ezemple 
à la till arbitraire et à la mainmorte, tout en cessint d'être ser. Le signe caracté- 
ristique de le servitude consiste dans la privation du droit de propridé et de la 
faculté de se marier hors de la soigneurie.n I nous semble que le caractère propre 
de l'aranchi, ‘est avant tout de n'être plus soumis à la aille arbitraire, qui eat la 
négation même du droit de propriété, pnisqu'à toute heure le segneur a le droit 
d'arracher à ses serf le produit de leur travail ou de Leur épargne, 

® Fomilia es: le nou généralement donné à l'ensemble des sets ei des serves du 
roi: equod mater jus ex 60. encre sive famili nostroeum servorum eral (ill. 
Blue, L. LEXVII, fol. 39. acte de Louis le Gros, de 1116, pour Sainte- 
Groix d'Orléans); «qu is regibas de nonralis ad cle 
LL XLIX, fol. 9 















reranies quod Radalphus thelonearius, homo Sancti Maxi 
eratm (Ch. et Dipl., L. LIV, fol. 14, acte de Louis VI pour Saint-Mesmin d'Or- 
Kéans). 

1 Diplôme de Henri 1“ pour Saïat-Maglcire (Hister. de Fr., L. XI, p. BAR): 
«Plaeniteliam annotare ea que uidam vicini eorum, de nosiro servil jure, silice 
Gerlilus at sb muccrdinton cohoredr 

1 Hator. de Fr. le NA, pe 78,63 chron. Maur 
ea ctiam que nolis in cleemosyram dede 

ne here mortuns fnerat, in manilns suis assumpsit.» 
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droit de désavouer leur seigneur, moyennant l'abandon de tout 
ce qu'ils possèdent, et de se retirer dans une autre seigneurie U, 
On ne saurait done les considérer eomme de véritables serfs. 
C'est ce que constatait déjà, en 1114, un contemporain de 
Louis le Gros, le pape Pasral 11, lorsqu'il disait, en parlant des 
hommes de corps (famali) de Notre-Dame de Paris, «ceux que 
Je langage vulgaire appelle improprement des serfs % », 

La condition du serf est avant tout personnelle et héréditaire. 
Cest une «tachePi» dificile à effacer et qui se transmet de 
génération en génération. Même au x siècle, une partie de la 
population des villes les plus importantes et les plus privilégiées 
du domaiue paraît sppartenir encore à la classe servile. Des 
enclaves de failles serves se maintinrent ainsi pendant long- 
temps au milieu des bourgecisies franches , 1) pouvait méme 





10 C'est es qui explique le eurionx passage où l'historien de l'abbage de Vézek 
nous fit connaître le juriaprudence itée à la cour du roi en pari 
une personne de condition serrile est revendique par une outre; elle devra qutier 
le maire qui Hi possède et être produite en jusice. Si elle reconmit que son possene 
sur est son seul et unique maitre, le cause est enlendue eb le réclamant n'a plus 
rien à demander. Si au contraire elle affirme qu'elle sppartient au demandeur, elle 
se relirera nue da côté de celui-ci: mais le possesseur gardera lous ses biens, men- 
Mes et immeubles, ne lui laissant ahsolument que la prmpriélé de son corpen 
(Hate. de Fr., L XI, p. 340). 

9 Guérard, Cartal. de Notre-Dame de Pari, L. 1, pe 223 : x pro cv quel ipsius 

, qui apud vos servi vuljo improprie nuncupantur, 

ANat., Gh. ét Dipl., L ALVI, fol. 120, cle de Louis le Gros, de 113, 
Magloire: rex paterna lantum origine sertilutis macalam contraxisse». 

4 Crest ce que prouvent nolamment les acles (dont il va étre question) par 
lesquels Louis VIT accorda aux habitants d'Orléans un demiaffranchisiement en 
1 1kq et l'alranchisiement complet en 1280. Il en était de même sans doule pour 
les bourgeois de Paris, Voir l'acte de 1:43 per lequel Louis VII donne à Saint- 
Larare deux bourgrois parssiens : *Duos in url predicta buryenses, Reinantum 
siliel earoificem et Stephanum pelarium, dedimus, la siquidem Hberos ut ab 
ami lallia, ab omai consuetudine et exactione penilus emancipali, llorun seritio 
solum et palestaté subdantur. Post quorum uiique deressum , ne quo in Lempore 
henefcié most 
nee noslrorum, 
lun perhenni sandimus in poslerum succession subituin (Arch. Mal. cartul. 
de Saint-Lazare, MML 210, fa. 4 v). M. d'Arbais de Jubainvlle (ar. des ermier 
de Champagne, LU, p. 215) n'est pas loin d'aîlinner que presque tous les habi- 
anis de La Champagne étaient serfs, an x siède ; que, de droit commun, is étaient 
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subsister des mainmortables dans les communes l). Mais le ser- 
vage avait aussi un caractère Lerritorial et résullait du séjour 
sur une terre servile. Les chartes des premiers Capétiens nous 
font connaître certaines parties du domaine spécialement affec- 
tées aux serfs royaux. Pendant longtemps les personnes de con- 
dition libre n'y purent devenir propriétaires ®. 





Afmriemeus La royauté ne devait pas échapper au mouvement général 
STEP qui, dès la seconde moitié du x siècle, poussait les églises et 
Jes scigneurs à donner ou à vendre (ce dernier cas était sans 
doute le plus fréquent) des chartes d'affranchissement aux 
mainmortables. Le besoin d'argent et la crainte de voir se dé- 
peupler le domaine furent les mobiles déterminants du sou- 
verain aussi bien que des feudataires, Mais on ne peut dire 
que sur ce point la dynastie capétienne ait donné l'exemple ni 
même pris une part considérable à l'émancipation des classes 
senviles avant la fin du règne de Louis VII ®, Du moins les 
affranchissements concédés par Les rois à leurs propres serfs n'ont 


tallcbles À merci, et que les lcslités abonnécs ou affranchies étaient l'exception. 

use des actes du comte Henri, 

al. Néanmoins l'éminent érudit oragère 

peutétre lorsqu'il voit uniquement des tailles arbitraires dans celles que men- 
sent certaines chartes du mème seigneur (Ibid., p. 216 et 217). 

(à La mainmorte ne fut complétement aboli à Laon qu'en 124, bien que cette 

lle füt depuis longtemps érigée en commune (Rec. des Ordomn., L. XL, p. 185, 

















la charte de 1:58 relative à la lerre servile d'Oclaves, près d'Étampes. 
Louis VII nolifs que plunioure personnes de condition libre syant aequie don Leo 
dans celte localité, laquelle de temps immémorial appartenait aux avr royaux, il 
a foi Pire une saisie générale de ces terres acquises à son préju dant, sur 
a demande de l'abbé de Morigni, Landri, il consent à laisser à l'eblaye la bre 
disposition des lerres serviles que Le monastère s'éait appropriées et qui avaient été 
comprises dans la saisie (Méneull, Moripni, son ablaye, son cartulire, p. 157 et 
154). En 1179 (charte d'Étumpes, Ordonn., t. XI, p. #11), le même roi autorisa 
achat des Heerss d'Oélaves par les porionnés ds condition libre. Îl est autai ques- 
Lion d'an terribire servile sitné entre le Cens et la Bionne, près d'Odéans, dans 
l'acte de Louise Gros, de 1 116, rebtif à Saiut--Croix d'Orliam. 

0H n'est point question ii des alfranchissements collcifs qui pouvaient avoir 
lieu lorsque le roï accordait une charte comumnale. Ce point sera raité plus bas. 
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laissé que fort peu de traces dans la diplomatique de cete pé- 
ride, La charte souvent citée par laquelle Philippe 1° donna 
la liberté à un paysan des environs d'Étampes, Eude Lemaire, 
et à sa famille, pour le récompenser d'avoir fait à sa place le 
voyage de Terre Sainte, est d'une authenticité très contestable 1. 
D'autre part, les serfs qu'il a affranchis en 1 106 appartenaient 
à l'abbaye de Morigni ©. IL faut arriver au règne de Louis le 
Gros pour trouver des affranchissements de serfs royaux. Encore 
sont-ils râres ét ne s’appliquent-ils généralement qu'à une où 
deux personnes (. Cependant, en 119, on voit ce souverain 
Emanciper à la fois cinq ou six familles serves de Laon (3, Les 
affranchissements collectifs ne sont pas plus fréquents sous son 
successeur. Le seul acte d'émancipation qui ait à un 
nombre considérable de sujets royaux ne date que de le der- 
nière année du règne de Louis VII. Tous les serfs et serves dits 
«gens de corps » qui habitaient à Orléans ou à cinq licues à la 
ronde « furent déchargés à perpétuité de tout lien de servitude, 











1 Fleureau, Anti. d'Étanpes, p. 58 el 79. Guizot l'a traduite (Hist. de la 
Satis on Pme 1, pe 088) Mérul (did et ao abs. 11) Fa 
analyrée. 

9 Voir dans la Pl. de l'Ée. don Chartes, 
de Fe Beurguclot. L'autour de l'article di equ'on 
supposéen, mais sans donner de pronves à l'appui de son opinion, Sans parler de la 
singularité du fait qui a donné neissance au privilège eL das dispositions qui y sont 
ronterurs, on peut olerver que Le indications finale portant sur la présence des 
grands aliciers ne concordent pas avce la date du dipiüme (1085, et non 1095 
comme le dit Bourquelol, 
lex quatre grands oficiens 

d'Oné 

















généralement se défier des. pu ilucls renuntant à ces époques reculérs. 

1 Fleureau, Antig. d'Étunpes  p. 38 € 50; Mémaull, Morigni, ele», pe 7 et 
Cartut, charbe 4. 

# franchement de In serve Mate sup (BL. Nat, Ch. et Dipl. 
& ALI, fl. 129, en fragment aus Mabillon, cm Pened.s & Vs pe BH) — de 
la serve Sancilina en 114 (Guéranl, Gurtul. de Mutre- Dane de Paris, 1, 
p- 49), ete. 

21 Arch, départ, de l'Aisne 
de san. 
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tent eux que leurs fils et leurs filles, et déclarée en possession 
de la même liberté que s'ils étaient nés libres». C'était pour 
Je roi de France, déjà malade et pressentant sa fin prochaine, 
une disposition suprême «de piété et de clémence royale », des- 
tinée À assurer lo salut de son Ame en même temps que celui 
de ses prédécesseurs et de son héritier Philippe. 





Sans recourir à l'affranchissement complet, la royauté pouvait 
adoucir le sort de ses hommes de corps, en limitant l'exercice 
de son droit et notamment en supprimant la mainmorte, ce qui 
équivalait à une demi-émancipation. Ainsi procéda Louis le Gros 
en 1198, lorsqu'il déclara la mainmorte définitivement abclie 
à Laon. Quelque temps avant sa mort, il avait promis aux ha- 
bitants d'Orléans de ne point exiger les successions des main- 
mortables pendant une période de sept années ®. Louis le 
Jeune, complétant celte mesure en 11 7, renonça pour toujours 
äson droit de mainmorte, non seulement à Orléans, mais dans 
tout le ressort épiscopal ©. L'affranchissement de 1 1 80 acheva 
d'émanciper civilement la grande cité orléanaise et le territoire 


qui en dépendait. 


Le rôle joué par le pouvoir monarehique dans Les affranchisse. 
ments n'était point limité aux mesures dont les serfs royaux 
étaient directement l'objet. Parmi les prérogatives souveraines 
qu'avait léguées aux Capétiens la monarchie de l'ère précédente, 
se trouvait celle qui consistait à légitimer et à consacrer les 
affranchissements. Ce droit avait été sans doute usurpé, comme 
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tant d'autres, par les hauts barons. Mais il n'est pas douteux 
que la présence de la personne royale ne donnât aux actes de 
cetle nature une valeur toute particulière. Accompli par le roi, 
ou même simplement devant le roi, l'affranchissement prenait, 
dans l'opinion des contemporains un caractère spécial de durée 
et d'inviolabilité ®. Les détails relatifs à l'émancipation de Sali- 
eus et d'Ainard, prononcée par Henri I" à Orléans et à Tours, 
prouvent que les formes de la cérémonie pratiquée en pareil 
cas élaïent restées les mêmes depuis les temps mérovingiens (. 
Le prince, «suivant la coutume royale», laissait tomber un de- 
nier de sa main et déclarait à l'affranchi que les quatre voies 
du monde s’ouvraient à lui comme à tout homme libre ”. Ce 
mode d'affrunchissement royal était encore usité au commence- 
ment du xu° siècle. L'intervention du souverain dans les actes 
d'émancipation où il n'agissait point pour son propre compte 
n'avait pas pour seule conséquence de procurer un bénéfice au 
trésor . Elle contribuait aussi à entretenir le respect que la 
classe servile portait à cette royauté libératrice, investie du droit 
d'améliorer et d’ennoblir la condition des opprimés (. 











(0 Un des canons du coneile de Limoges, de 1034, parle qu les affranchisce_ 
ments Kéitimes se font devet le roi, ns Le palis royal ou dans tout autre cu où 
se trouve le souverains (Hénr. de Fr. NI, pe 50 

@ Diplôme de Henri relatif à l'affranchissement de Saicus (Hit. de 
Fr. L AL, p. 690}; — du mére roi rdaëf à l'franchissement d'Ainard (id. 
p. 593). 

U eQuod jta et fe more regio, excusso sclicet de palma denario, eo laque 
Lenere, ul pateant ei, ut Hibero, vis quarati orbis.s 

(3 Mabillon, Ann. Bered,, LV, p. 533 : rorcussis denaris, rqjio more» (charte 
de Louis le Gros, de 1 109, rive à l'émmneipation de La serve Mathcia}. 

© La diplomatique royale du x et du ant siecle ne nous à point offert d'indi- 
cations sur la valeur de la taxe qui était payée à la couronne pour conf 
d'afranclässement. Mais tout porte à croire que ces roncessins n'étaient pas pra- 

A laut noter que dans la charte de +143 aeranée par Louis VII à l'abbaye 

de Saint-Dnis (Tarit, Mon. he, n° 466) 1 st alipnlé que le roi me réclamera 
rien sue es ser francis par l 

Louis le Gros parait avoir 
La liverté aux habitants de S 
Mare, p. 319). La même an 
Jean. maire de Vannes, énrancin 
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Dès le milieu du x siècle, les serfs de certaines églises re— 
gurent des Capétiens le droit de témoigner et de combattre en 
justice contre les hommes libres! IL est vrai qu'une pareille fa- 
veur ne s'adressait pas directement à ceux qui en bénéficiaient. 
C'était seulement un privilège de plus accordé à une petite par- 
tie du clergé. Il s'agit en effes.—avant tout, comme le dit Louis 
le Gros dans le préambule de Facte de 1118, «de veiller à la 
défense et à l'honneur des églises », et de faire en sorte «que les 
sorfs ecclésiastiques ne soient point oussi méprisés que les serfs 
laïques ». Néanmoins cette mesure prise par les rois au profit de 
quelques étoblissoments privilégiés, quel que soit le mobile qui 
l'ait dictée, eut une portée sociale considérable. Elle améliora , 
en la relevant, la condition des mainmortables, et, d'autre part, 
rendit l’action de la justice plus régulière et plus complète. 








En général, dans leur conduite à l'égard de la classe servile. 
les Capétiens se préoccu paient peu des intérêts réels de cette caté- 
gorie de sujets. Tout était subordonné pour eux aux exigences 
de leurs relations avec la société ecclésiastique. On en trouve 
d’abord la preuve dans les donations de seris et de serves 

lesquelles ils essayaient de se concilier les évéchés et les abbayes, 
e£ par suite la faveur divine(. Or il parait certain qu'en pes- 


in extnso dans nos Notes et Apprdiee, n°15 (Hibl, Nat., Baluze, L. LV, fil. 165) 
Fin 1167, ani VIL ae à Ca pr quel Hague de Chi ump 
une serve et ses enfants (Tardif, Men, hüt., n° 606). En 1272, i délivre 
ae alleotän d'ndiement (Ib 

serfs de c 
Melun (Roll, Hit. de Melun, pe 3053). 
( Gette concession fut fuite, en 1038, à l'abluye de Saint-Germai 
CTardif, Mon, ht, N° 37 ise de Paris (Gérant, Gariul. de 
N.-D. de Pars. 1.1, p. 246); en 1109, à J'abhuve de Sainle-Generiéve (Tardif, 
Ha jen dau, à l'abbaye de Saint-Denis (id, n° 347); en 1413, 
ul-Mantin-des-Champs (bid.. n° 446) sen 1118, à l'abbaye de 
abillon, Anaal., p. lie Noire Deme 
de Chartree (Lépinois et Merit, Cartul. de ND. de Chariren, Le À, 


































36)5 en 4153, à l'bluye de Saint-Henvit-sur-Loire (Arch. 
Fleuri, n° Ba: voir cel acte ax Notes re Apprnd 
# En 1072, Plalippe 1 donne un eollibet «t quinze hôtes au pricaré de S 
dicrmau-en-Laye (Marlène, Ampl. el. LL. pe gaie a 1077 sx familles de 


Google HARVARD LINVERSTT 





LA ROYAUTÉ ET LES CLASSES POPULAIRES. 121 


sant de la famille du roi dans celle du seigneur ecclésiastique, 
les serfs ne faisaient que perdre à ce changement de situation(i. 
Mais ces donations mêmes n'étaient point prodiguées 2. Les plus 
célèbres établissements religieux de Paris ou des environs sem- 
blent seuls avoir été appelés à en bénéficier. L'abandon d'un 
serf, aliénation partielle du patrimoine, était toujours considéré 
comme un acte important, pour lequel le roi requérait l’assenti- 
ment de sa propre parenté et des grands du palais 5. 


serfs et de sms à l'abbaye de Charroux (Bibl Nat., latin 12777. fol. 339): 
en 1104, une serve à Notre-Dame de Paris (Guérard, Cartul. de N.-D. de Paris, 
& 1, pe 448). — En 1113, Louis VI donne deur serb à l'abbaye de Saint Denis 
(Tardif, Mon. hist, a° 356). IL stipule, il est vrai, qu'ils derront être affranchis et 
mariés. En 3117, il fait don d'un serf à Saint-Martindes-Champs (Marrier, Hiat. 
Sant Martini de Campir, p. 161); en 1129, d'un serf à Notre-Dame de Paris, sur 
la revendication du doyen Bernier (Guérard, Cartul de N.-D. de Paris, L 1, 
3): en 1120, d'un autre serf à la même église ( Tardif, Mon. his, 0° 378); 
en 1131, de deux serves à Notre Demo de Soissons (Germain, Hist. de N.-D. de 
Soissons, pr. 438). — En 1 143, Louis VIL donne un serf à Notre-Dame de Jan- 
ville, dépendance de Saint-Martin-des-Champs (Tardif, Mon, his., n° 467); deux 
bourgcois de Paris à Saint-Lazare (voir plus Haut, p. 115, note 4 
1154, une serve à l'abbaye de Saint-Victor ( Hbl. de l'Éc. des Ch 
p.161); en 1179, une serve 
ol. 166). Ces donations étaient précédévs d'une clause par lequelle le roi renonçait 
à loul droit sur les sujels concédés. 

1 Autrement on ne s'expliquerit pas l'scte parlequel Philippe 1°, en 4:05, 
acconde aux serfs de La Tainité 
tumes et aux mêmes Lois que les ser de I couronne (Fleureau, Ang. d'Étampes, 
P. 42). D'autre part, on a déjà vu (LL, p. 124 , notes 1 et a) que les serfs de 
l'Orléanais el de la Brie cédés par Louis le Gros à l'ablye de Suint-Victor refu= 


sêrent de se soumetire à Ia domination abltiale et s'obsti 





































fenclionnaires de contraindre 
re, les Gixalins où serfs 
royaux étaient presque des Howmes lilres (Wauters, le Librriés communales, L 1, 
PS Ton jam pi dnat 
comme Henri Il, comte de Champgne, x 
Dub Dinan que me crash La 
Hit. des comtes de Champ Us pu oi 

GS) En échangent une sere avce Notre-Dame de l'aris en 1153 (Guérard, 
Cartul. de N.-D. de Paris LU, p. YHdiclare l'a cinterventu 
etiam illorum qui de consilio nostro crantr. Pour sa donation à Notre-Dame de 
Soissons en 1142, Louis VE mentions le onseutement de son ls Lon 










s, un laut udataire, 
qu prodique de sem 
is VII (d'Arbois de Jubaiaville. 
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Bien des indices concourent à montrer que le gouvernement 
royal attachoit un grand intérêt à ne point voir diminuer la po- 
pulation servile établie sur le domaine. Non seulement il affran- 
chit peu; mais ses actes de libéralité sont toujours accompagnés 
de clauses qui ont pour effet d'en restreindre la portée. Lorsque 
Louis VIE, en 1:69, accorda d'importants privilèges à la loca- 
Hté de Villeneuve-d'Étampes. i n'oublia pas d'ajouter que ceux 
de ses serfs ou fiscalins qui viendraient sy établir n'acquer- 
raient pas de droit la condition libre!). De même. en affranchis- 
sant les mainmortables d'Orléans, en 1180, il eut grand soin 
de spécifier que les serfs qui afflueraient à l'endroit privilégié ne 
jouiraient pas du même avantage. Plusieurs documents attestent 
en outre que les Capétiens n’hésitaient pas à revendiquer, contre 
les établissements religieux, soit Les propriétés, soit la personne 
même de ceux qu'on soupçonnait avoir appartenu, ne fût-ce 
que par leurs ancêtres, à la famille serve du roi. Telle fut la 
eause des poursuites judiciaires que le gouvernement de Louis 
le Gros et celui de Louis le Jeune intentèrent à Saint-Mes- 
min Bi et à Sainte-Croix d'Orléans, à Saint-Corneille de Com- 








(2 Fleureau, Antig. d'É 

Un riche bourgeois d'Étampes, Vulgein, e1-chambellan de Philippe 1 et un 
‘les pelatine les plus inaents de Louis le Gros, meurt. en 1130 et 0e faiL ensevelir 
dns l'albuye de Morigai, qu'il avait fondée. Louis VI onlonne aussitôt la sisie de 
tous ses biens, même de ceux qu'il avait donés en aumône à l'ibbaye, parce qu'étant 
vu de la fomille, c'est-é-dire du sereage royal, il était mort sans héritier. I fallut 
Les réclamations pressantes des moines de Morigni pour faire resiluer à l'abbaye ce 
que Valgrin lui avait Miss. (Voir plus haut, p. 114, noie fi.) 

4 Charte de Lonis le Gros, de 1131, dont on verra le lexle aux Notes at App 
dis, n°17. «Quglquer hommes de noire famille, dit le roi, désireux de nout plaire, 
€ eraignirent pas d'affirmer que Raoul, le percepleur du tenlieu, homme de Saiat- 
Mexin appartenait à notre serrage, comme descendant de son grand-père Constant, 
sornommé Clavel, qui avait été notre sel. La cause fut jugée en cour royale, 
devant Jean, évêque d'Orléans, et Albert, ablé de Saint-Mesnin. Les preuves allé- 
guéss furent insuffisantes, Mais Raoul, ayant juré en présence du roi que son aieul 
Constant avait tél'hom me de l'bbaye, et le serment mollant fn à loute coniro- 
ven, Louis Je Gros fut obligé do laser en paix les mines de 

Q Acte de Louis Le Gres de 1226 (Bibl. Nat, Balure, L LAXVIIL, fl. 29): 
chomines sive clientes nostros nobis in aurem misise ut Petrum , Sancte Crucis 
majoren, in nostrum serum proprium clamarems, eascilicel ralione quod maler 
































Google ja 


LA ROYAUTÉ ET LES CLASSES POPULAIRES. 193 


piègnet, aux évéchés de Chartres et de Paris®1. À plus forte 
raison, là petite noblesse M) et les roturiers( n'étaient-ils pas à 
l'abri de ces revendications. La plupart des procès de ce genre 


ejus ex «0 gencre sie famili nostrerum servorum rat qui intar duns aqua, 
Uontiam séilicet et Bionam , habitent, ubi comuclado uxque ad noire Lmpora 
siterat cum regibus in servis sive ncillis neminexa pose partiri. Quorum verbis 
adquiescentes, ut ipsi nobis intimaverant, eur in nostrur servum clamavimus.» Cf. 
un autre acte du même roi, de 1114 (Baluze, did ol. 29): «Adisrunt celitudi- 
nem nostram quidam homines nostri, in aurem nobis milenes quatinus quosdam 
homines in lerra SaneLe Crueis manentes el quos eanonid in suos serros Lenebant, 
ut nostros servos clamaremus et roguireremus, quod ila el fecimus, approbare se 
licel valentes quemdamn Sguinum nomine el alium nomine Ciraldum in servos nos- 
Los, unum quia de ancilla nosira, alium quia de serre nostro matus fuisct.» 
(Louis le Gros ayant entendu dire, en 1118, qu'on amoindrissat. journelle— 
ment h fille royale en conférant les ordres à des personnes de condilion serve 
sans que l'autorité royale eût été comsullée au préclable, ft procéder à une enquéle. 
Elle por principalement sur l'église de Sail-Corneille de Compiègne, où 
































. 9. Voir l'ade in extemso aux Notes et Appendices, 1° 18), 
(8) En 1129, le même roi entra en liige avec l'évêque de Chartres, auquel il 
réclamit toute une famille de fenins. Un jugement de la cour épiscopale prouve 
au souvorin que #9 revendication n'était pas fondée at l'évéché resta on posession 
s el Merle, Curl de N.-D. de Chartres, 21, 











1° partie, p. 137). 

© Le diférend survena entre Louis VII et l'église Notre-Dame de Paris, en 1155, 
au sujet de quelques serfs de Bayeux, se lermina également au profit du chapitre, 
à qui le roi confirma la posession tranquille de tous ses sers {Gérard , Cartul. de 
ND. de Pari, LM pe 133). 

Voir le dévmdlé sarvena, en 147, entre Îo roi Louis le Jeune at Aubri de la 
Forté. Le roi revendiquait Guillname de Vilier comme son serf parce que eolui-ci 
avait épousé une serve ruyale. Aubri affieumit au contraire que Les époux et leurs 
enfants lui appartenaient, sous prétexte que le roi lui avait donné en fief Le château 
de la Ferté aver tout ce qui en dépendait. Le Hlige se termina par un acrommode- 
ment fvurable men à l'une des portes, mais à l'objet de Ja contestation, Le roi ete 
seigneur dédlérent Guillaume et a femme fibres re toute servitude et exsrtionn, 

nd que Leurs enfants lex générations qui en descendraient (Fardif, Mon. hi; 
o). 

@ Nous avons déjà parlé (LL, pe 197) du procès qui en sua à 

Henri le Lorrain, conseiller royal, que ses ennemis accusaient d'avoir usurpé le 

titre d'hommne libre, Un Lrauvera aux Notes et Appordices, n° 19, le curieux docu- 

ment qui relate les circonstances de ec procès. 
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avaient pour point de départ une délation venuc des serfs royaux 
eux-mêmes, naturellement jaloux de ceur qui essayaient de 
s'élever à la liberté. 

Si l'on recherchait avec rigueur les hommes du roi éoupables 
d’être entrés sans autorisation dans la cléricature pour se dérober 
au sorvage, on ne leur permettait pas davantage de se lisser 
dans la classe militaire, ni surtout de faire partie d'une com- 
mune. ls n'obtenaient cette triple capacité qu'en vertu d’an 
affranchissement"}. À eet égard, la royauté ne se contentait pas 
de surveiller ses propres sers. Elle se croyait obligée de sanc- 
tionner, en certains cas, les dispositions destinées à soustraire 
Les serfs ecclésiastiques à la contagion de la propagande commu- 
nale(*, Mais combien il devait être difficile, aux rois comme aux 
propriétaires féodaux, d'éviter qu'une partie de la classe servile 
n'échappAt, par ces voies différentes, à la condition inférieure 
où le mattre essayait de la tenir emprisonnée! 


La arsgs La question des mariages entre serfs de seigneuries différentes 
“et celle des unions mixtes venaient encore, par les difficultés 
que soulevait l'attribution des enfants, accroître la complexité de 

ce problème social. La jurisprudence royale n'admettait pas alors 

que la condition libre de l'un des parents entrainât la liberté 

de l'enfant, disposition conforme en général au droit germa- 





OI faut voir, à ce point de vue, l'acte déjà cité par lequel Louis le Gros, 
en 1129, donna l'afanchissement à plusieurs familles serve de Laon (Arch. départ. 
de l'Aisne, petit cartul. de l'évêché, n° 108) : «Homines is sive mul 
nomina subsequuntur, lberi servientes nostri sun£ et lice ut ad ler 
lnionemn aire éondiclionems posaint assimi. ldeoque ne alieui vel 











tibus, mis 
bannales debent, ai submoniti sunt, et si necesse fuerit, regie turris ad expensas 
neslras euslodian, qu inler Laudunum sta esl.n 

3) Charte de Lai VIE on faveur de l'arche de Bourg { Gal, Chr L Il, 
pr. p.16). Elle contient au sujet des hommes de l'arche 
«nee unquam in communia recipientur, ni de volant 

2 GesL ce que prouve la charte de 
Cütes et Appendices, n° 19) à + Henricu 





ve au procès de Henri le Lorrain 
+ Lotharingum. serum nos 
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nique” et contraire aux idées romaines qui allaient bientôt 
prendre corps dans les Établissements de saint Louis, c'est-à-dire 
dans la coutume orléanaise”. Quant aux mariages entre serfs 
royaux et serfs seigneuriaux, les contestations dont ils auraient 
pu être l'objet étaient évitées par les pactes matrimoniaux (con- 
tractus conjugiorum)®) qu'à partir d'une certaine époque la 
royauté consentit à conclure avec les abbayes et les évéchés les 
plus favorisés. Des coutumes fort différentes réglaient, à ce point 
de vue, Les transactions de l'autorité capétienne avec les prinei- 
pales églises de Paris. Entre les hommes de Sainte-Geneviève et 
ceux du roi, le mariage servile était soumis à une règle particu- 
lière appelée brfeht(®, Quand une serve royale épousait un serf de 
Saint-Magloire, les enfants issus de ce mariage élaient partagés 
par moitié entre Le roi et l'abbayel®, Mais si elle se mariait avec 














trum debere esse, et matre quilem ill 





ra esstente ex palerna lantumm origine 













senviluis mredlen conraxise. … . predidun Henrieum mont 

osler secvus él ex neslroservo malus, sieul nobis dit fiers, sc 

ob impenderek» CH la harte de 1114 (déjà citée, p. 122, note 1) re 
Sainte-Groi 





euum, quia de ancilla nostra, alium quia de sorvo nostram ). 
UP. Viollt, troduetion aux Écablisements de saint Louis, pe Ha, note t, 
‘el 177, note 8. 

0 bd, p. b1-46. 

@ Arch. Nat, esrtl. de Suint-Germain-des-Prés, LL. 1004, fe. ki (voir aux 
Notes et Appendicrs, n° 20): «pre conirecbu conjugiorum, cclesie Saneti Germani 
parisieusb quarodam feminam nostram, ele. 

© Uest probeble en eét qu'à l'origine et sur beaucoup de points du domaine 
Le roi ne partagest avec personne les enfants de ses sefn el de ss serves. Dans la 
‘charte de 1:16 relative à SainLe-Croix d'Orléans (Bibl. Nal., Balue, t. LAXVIIT, 
fol. 19), Lauis le Gros revendique un serf de Sainte-Croit par la raison qu'il appar- 
Aonsit, do chef de sa mère, à une famille serve de la région silubo enire le Cons at 
la Bienne, eu ad nostre temporn exsliera œum regibus in 
renvis sive ani neninem pense partirir. Le pacte matrimonial était un privilège. 
accordé seulement aux plus célèbres établissements d'Église, GE. P, Viollet, tro 
duetion, p. 41, sur le coutume du partage entre le roi el les églises de Sainte- 
Croix el de Saint-Aigran, au œuf siède. 

Tardif, Mon. hit, n° 302, La charte royale ne donne malheureusement au- 
un détail sur les dispositions de celte coutume. 

15. Voir l'acte de 1439 où Louis VIL confie l'accord conclu entre Louis VI et Gué- 
aclaud, obhé de Saint-Mogoire, au snjet du maringe d'an serf de Saint-Mhgloire, 

et de Sches, serve du roi (Tardif, Mon, hi; n° A1). Une charte du même 
site aux opérations de ce partage, qui fin lait par le chance- 
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un serf de Notre-Dame, le produit de cette union appartenait 
tout entier à Ja royauté, L'enfant devenait au contraire la pro- 
priété de l'église, si la mère était une serve épiscopale. Dans 
beaucoup de cas, le prince obviait aux inconvénients du partage 
par la donation ou l'échange de la personne serve qui voulait se 
marier hors de la famille royale ®. 


lier Hugue de Cham pleuri, Thierri Goleran et les pniväts de Paris {Bibl. N 

atMagloëre, latin 514, fol, ra : eNatum sit emaibus Lam futuris qu 
spræsentibs quod quatuor feminas Gcini el Sehesse filias cemmunes habebans cum 
cclesia Sancti Maglori. Ejusdem ecdesiæ abbas Petrus nostram adiil prasentiam, 
roçans ut partirentur ille feminæ, Quad nos quidem pro anore Dei el prere ab- 
balis de pace monacorum concesimus, et negotium hoe fidelibus nosris Hugoni 
eaneellrio et Thoudorieo Galoranno mandavimus. Qui anto præsentiam sam vocan- 
Les preposites parisienses, Nenoldum ct Bauduinum, et ministres noatros de Mos- 
teriolo, Richardum , Odinum et Gondrannum, negocium perfeczrunt, ablas etenim 
prædiclus et præpositus ecclesiæ Teacrius partit sunt feminas: et minisiri nostri de 
Mosteriolo, data oplione, elegerunt et acceplerunt duas, Christianam scilicel et 

























sine anni exaclione el roclamations 
regie, bevignilate concssimus.» — Le partage des enfants par moitié élit aussi 
la régle entre les sefs rojaux et œux de l'abluye de Morigai (charte de Louis le 
Gros, de 1120, dans Fleureau , Antiquités d'Étampes, p. 495). 
(3 Guérard, Cartel. de Motre-Dame de Paris, L Il, p. 134 
‘Consuetudinem antiquam observari volumus ut, si al 
sis ancillam nostram uxorem duxerit, ipsius heredes in jus nostrun 
el réciproquement, 
(3) elle est en effet la raison de la plupart des échanges de aerfs eu de aerves 





cle de Louis VII 
serorum 











conclus par les ruis capétiens avec les églises de Paris. Voir notamment lac 
de 2347 par lequel Louis VII échange une serv avec l'abluye de Saint-Père de 
“Chartres (Arh, Nat, K 177, n° 142 )ÿ celui de1 153, échange de serves avec Notre- 
Dame de Paris (Tardif, M, hit, n° ad) celui de 1 156, autre échange de serves 
avec Suint-Germoin-des-Prés (Arch. Na. artubire de Saint-Germain-des-Prés, 
LL. 1osf, Pol. A; voir cet acte aux Not et Appmdiers, n° 00). Romarquone 
d'illeurs ‘qu'en donnent oa en échamgront son nerf, Le roi ne renonçait pos 
absokument à leu droit sur l'objet cédé, On voit par Pacie de 1253 qu'en aban- 
denrant là see Léduisse an chapitre de Notre-Dame, Louis VIL se réserait 
à son égard le eens et les autres redevances scignerales. IL arrivait plus rare- 
ment que le roi acrordait l'ffranchissement en vue du mariage. Cest ‘ee qui 
semble avoir eu lieu en 1159, lonque Louis VII, sur la demande de Saint. 
Pierre, maire d'Or , serve royale, qui allait se marier en 
saxundes noces avce le ï endait aux enfants à 
maitre de ce mariage Ait devaient rester dans le serrage 
royal. Notns enfin que l'autorisation royale était requise en drait pour les échanges 
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En résumé, à côté des mesures plus ou moins rigoureuses 
que prenaient les Capéliens pour conserver intact leur patri- 
moine de serfs el de serves, se placent les actes destinés par le 
fait, sinon par l'intention, à améliorer la condition de ces mal- 
heureux : les affranchissements, la renonciation à la main- 
morte, Je don de la capacité judiciaire. On a vu en outre que la 
situation des serfs royaux était jugée préférable à celle de beau- 
coup de serfs ecclésiastiques. À partir du milieu du xui siècle, on 
découvre même une ou deux fois, dans les formules de la chan- 
cellerie royale, un certain sentiment de commisération à l'éyard 
des personnes de cette classe. Renonçant à la mainmorte d'Or- 
Héans en 1147, Louis VIL reconnaît la nécessité d'adoucir L 
dureté de la domination exercée sur les hommes de corps: il 
insiste sur Je caractère tyrannique et odieux de la coutume qu'il 
consent à abandonner!” Il dit enfin dans le préambule de la 
charte de 1152 relative à l'affranchissement de la serve Agnès: 
«Un décret de la divine bonté a voulu que tous les hommes, 
ayant la même origine, fussent doués, dès leur apparition, 
d'une sorte de liberté naturelle. Mais la Providence a permis 
aussi que certains d'entre eux aient perdu, par leur propre 
faute, leur première dignité et soient tombés dans la condition 
servile. C'est à noire majesté royale qu'il est donné de les élever 
de nouveau à la liberté, » La royauté capétienne n’a done point 
attendu la célèbre ordonnance de Louis le Hutin {le premier 
acte qui soil toujours eilé en pareille matière) jour déclarer la 
Hiberté de droit naturel et relever ainsi dans l'opinion la classe 
reléguée au dernier rang de la société. 

















centraclés entre les églises dépendantes de Je couronne. C'est ai 
Louis VI confirma un échange de serfs entre l'abl 
Dans de Paris (Guérard, Cartul de 
change entre ces deux établissements (Tard 

U oir Ha ebarte 





qu'en 116 





ed 
LL pe MA7) et em 3118 un autre 
Mon. hat, n° 372) 

de 1147 aux Mate et frac, nil 

ie plus haut + +Eki 
bomines, ab eulem originem t'ahentes 
rit lamen exigentibus, voum alienavit, où nersili 
vit, quos in libertatom sablimare potest excelletia nesta.n Cf. 
Paris, p. exe 






























128 INSTITUTIONS DES PREMIERS CAPÉTIENS, 


La condition de l'hôte (huspes où colons!) peut être consi- 
dérée comme le premier degré de l'affranchissement. Guérard 
l'a nettement définie en ces termes : « Tous les hôtes en général 
jouissaient de la liberté. Ils allaient même à la guerre. Mais ils 
ne possédaient pas une liberté parfaite. C'étaient des espèces de 
fermiers ou de locataires, oceupant une petite habitation ordi 
nairement entourée de quelques pièces de terrain. Ils n'avaient 
que l'usufruit de leurs possessions. Le propriétaire ou seigneur, 
à moins de stipulation contraire, avait le droit de les congédier 
à sa volonté, de les donner, de les vendre ou de les aliéner de 
toute autre manière avec les fonds qu'ils occupaient #.» Cette 
définition qui concerne seulement les hôtes ecclésiastiques de 
l'abbaye de Saint-Père de Chartres et de l'évêché de Paris. est 
4 
formuler avec plus de rigueur, car il y avait des différences con- 
sidérables dans la situation des hommes de ectto classe, les uns 
ne se distinguant des serfs que parce qu'ils échappaient à la 
taille arbitraire et à la moinmorte 5, d'autres au contraire jouis- 
sant de toutes les libertés civiles el même d'immunités judi- 











lement applicable aux hôtes royaux. Il serait difficile de la 





{es deux lermes sont synonymes, ainsi que ceux d'horpitiau et de colematus, 
comme le prouve la charte royale de 1179, relative aux hommes de Rosni, qui 
prélendsient être non les sefs, mais les hôtes de l'abbaye de Sainte-Geneviève. Ce 
doeument, très impnrlant non seulement our la question de l'hostise, mais pour 
lhisioire de la justice royale au au siècle (voir plus haut, LL, p. 30e, note ) 
D'el œnnu que par de courls fragments insérés dane le Gall. Chris, L VII, 
col. ja, et dèns du Cage, Gb, L. UT, p. quo, jo (éd. Hemschel). Nous le 
donnons in extemo, d'après uno copie de Baluze (id. Nat; £. LV, fol. 167 v°); 
aux Notes et Appendicer, n° 23. 
 Guérard, Curiul. de Suint-Pére de Chartres, p. avar-reviu, 

{IL est posile même que le mot hurpes ait té appliqué quelquelis à de véi- 
ndiquant alors non la eendition social Le rôle joué par le serf 
comme chargé de défrcher une partie du. sol sejgneurial. Cest ce qu'implique la 
réserve de Guérard ales hôtes en général jouissaient de le liberté». Cf. la remarque 
des continuateurs de du Conge (t. LU, p. 701) à propos d'un passage de Beauma- 
noir. Cependant lorsqu'on voit, en 1154, Louis VII efranchir un hôle de Saint- 
Victor (Tardif, Mon. hit., n° 52) et dire rab omoi jugo servitulis absolvimas et 
perpeluæ libertati donamus», il ne Rut peut-être pas se häler de conclure. que 
D'aomme ainsi favorisé était auparavant dans la classe servie. I ext posible que cet 
srsnehisement ue fl qu 
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iaires et militaires qui faisaient d'eux de véritables privilégiés. 
La pauvreté de la langue du moyen âge permet rarement de 
discerner toutes les diversités de condition sociale que recouvre 
le nom commun hôtes appliqué à une partie certainement lrès 
nombreuse de la population du domaine. Ce qui est hors de 
doute, é’est que les serfs proprement dits aspiraient À la condi- 
tion des hôtes ot que ceux-ci se regardaient comme appartenant 
à la classe libre, 





La mission sociale de celle catégorie de sujets royaux consis- 1 
tait à mettre en exploitation les immenses espaces incultes que 
comprenait le domaine où à repeupler les localités devenues 
désertes 4. Comme tous les seigneurs de leur temps, les rois, 
suivant leur intérèt bien entendu, commencèrent au x siècle 
à multiplier les concessions d’hostises. Louis le Gros et Louis le 
Jeune exercèrent à cet égard une influence dont il faut tenir 
compte, non seulement en établissant eux-mêmes des hôtes sur 
différents points de leur patrimoine (, mais en autorisant les 











C'était le cas de certaines communautés d'hôtes royaux dont il sora question 
plus bas. 

(8) La preuve en est donnée par le fait même du. procès 
levant la cour de l'abbé de Sainte-Geneviive, puis en 
ions des hommes de Rosni. Ceux-ci n'ayant pas prouvé par le duc re qu'ils 
étaient Les hôtes et non les serfs de l'abbaye, furent déboutés par arrêtdle Louis VIL: 
«Ut deinceps homines de Rodoniaco ecrlesue Sancue Genovek suhjecli sint, sicut 
semi domini sais, pricepimus, et ne aliquam in pasterum inde qurstionem mo- 
vent, modis omnibus prohibuimus.» 

O) Tbid.: œut quia bornes hospitialum et colnatum ecclesir cagnnscebant et 
dem nerhant. 

(Voir Gnérard, préfece du Carta. de N.-D. de Paris, 1, p. cev-cent. G£ 
Lamprecht, Beürdge zur Geachiche des franséiehem Wiärhschoflcben im efen 
Jabrhnndert Staats-und soriatisenschafliche Forschungen, p. 101 €t suiv. 

6) Pour Louis le Gros, voir surtout l'acte relatif aux hôtes des Mureaux confirmé 
par Louis VIL en 1458 (Ordomn., t. II, p. 308) et cdui qui concerne la localité 
d'Angrre-regis (bi... VID, p. 444, an, 1119). SousLouis le Jeune, il est question 
des hôtes royaux de Melun (Marlène, Ther. ame, L 1, p. 391,charie royale 
de 112) et de Lorris (Are. dép. du Loiret, eartul. de Fleuri, fol. 284, charie 
rwyale de 1144). En 4 160, le mème roi règle la sitiation des bommes qui s'tabli- 
ront en hostise dons un beis dépendant de l'abbaye de Montmartre (Du Cange, éd 


8e déroula d'abnnl 
royale, ausjet des préten- 
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seigneurs ecclésiastiques, qui dépendaient de la couronne, à 
prendre des mesures analogues dans le ressort de leur prinei- 
pauté(}. Un certain nombre d'hôtes étaient la propriété commune 
du roi et d'un seigneur (. Les associés se parlageaient, en ce 
cas, par moitié les produits de l'exploitation. 


La diplomatique capétienne nous fournit de curieux détails 
sur une boslise établie en commun par Louis le Jeune et par 
l'abbé de Saint-Avit d'Orléans, en 1142, dans une terre de 
F'abbaye jusque-là demeurée inculte (. Rien n'est mieux fait 
pour montrer ce qu'étaient les hôtes, à quelles conditions on 
leur cédait le terrain et ce qu'ils rapportaient au trésor royal. 
Tous les revenus de la localité colonisée provenant soit des 
terres, soit des personnes, devaient être répartis également entre 
le roi et l'abbé , sauf l’église et les dîmes, qui restaient la pro- 
priété particulière de l'abbaye. Le partage portait aussi sur le 
produit des amendes. A la Saint-Jean, chacun des hôtes payai 
pour sa maison, un cens annuel de six deniers orléanai: 
mois d'août, quatre deniers pour le champart: à Noël, deux 
mesures d'orge, deux chapons, deux deniers et deux pains de 
froment, Les rederances payables aux chanoines devaient être 
portées , aux frais des hôtes, à l'abbaye même de Saint-Avit, 
sans que les religieux eussent à débourser autre chose qu'un 
denier par charreue. La part du roi devait être portée de même 
à Étampes, à Pithiviers ou à Courci. Ces redevances une fois 












u 


Hewschel, 2 IT, p. 701); en 117, celle des hôtes de Bruyères près Compiègne 
(Grdinn., L VE, p. 620). 

0 En #18, Loin VIL confirme à Pierre, évique de Senlis, el à os sucressours, 
le village des établi des hôtes, da consentement de Lauis 
le Gros (Delsle, Catal de Phil. Aug, n° 1981). 

(0 Guérard, Cartul. de Saint-Pére de Chartres, p. 635 et 639. Quatre hôtes 
élablis à Liancourt appartenaient à la fois au roi et à Étienne de Poix. Les hôtes de 
Bruyères près Compiègne se partageaient entre le roi et les sïgneurs de Fayel 
(Ordenn.s L WT, p. 620). Mais ce cas se présentait encare plus fréquemment dans 
les rapports de a couronne avec la sociélé cecésastique. 

G Bibl. Nat, ltin 13886, Pl. 78-80. Voir elle charte aux Voies et Appondites, 
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acquittées, les hôtes étaient exempts de toute taille et de toute 
exaction. La villa était d'ailleurs administrée por un maire, qui, 
investi par le doyen et les chanoines, jurail fidélité eL faisait 
hommage au roi en mêmetemps qu'au doyen. Le contrat stipu- 
lait que cette mairie ne serait pas héréditaire et que son déten- 
teur recevrait en ficf une demi-charruée de terre et le cinquième 
denier sur les amendes. Enfin les hôtes ne devaient le droit de 
gite au doyen et aux chanoines que dans le cas où ces seigneurs 
se trouveraient obligés de venir dans la villa pour y régler les 
affaires locales. 

Sur d'autres points du domaine, les hôtes royaux, moyennant 
une redevance annuelle d'un muid de vin et de six deniers par 
arpent, étaient affranchis complètement non seulement de la 
taille, mais de l'obligation de l'ost et de la chevauchée (1). 
leurs, la charte d'hostise stipulait un cens de huit ou dix deniers 
par maison ®. Les hôtes étaient autorisés à mettre en plantation 
les terres voisines de leur lot, en retour d’une redevance de six 
deniers par arpent ©. S'ils y cultivaient les céréales, ils devaient 
en outre payer au roi la dîme ou le champart(#. Là, on n'était 
soumis que collectivement à l'expédition et à la chevauchée (, et 
on jouissait même du privilège envié de n'être point justiciable 
des agents royaux . 








4 Ordomn.;L. I, p. 203, charte des Mureaux : eLadovieus in loco qui dicitur 
Muralia pesuit hospites, quos liberos et quielos ab omni equitatu et exercilu, a Ulis 
el ab omni emetiono, et in civilele Perisius ab omni eonsuetudine emvnes constilil, 
assignalo eis quod do uno quoque quedrane unum modium vini el sex denarios 
annuatim penolverent». Déjà lea habitants de Bagneux avaisnt été afrancbis par 
Plifippe 1” de lout service d'os et de chovenchés (charte royale de 1105, dans 
Guérard, Cart. de N-D. de Paris, 1.1, pe 258 
» Ibid, L. YIL, p. dü, charte de Lou le Gros, de 4119: de arpentis vero in 

quibus mansiones suas facerent, decem vel octo denarios lanlumn redderenL». 

@_ Ibid: si veroaliquemn de torris cireumstantibus plantarevellent et plntarent, 
denarios sex pro arpent in censu exsolrerentn. 

Ibid + msi vero ont ad memens eoler vellent, val ibi seminarent, décimam vel 
eampipartemn inde darcobn, 

0 Rides eneque ipsi in expeditionen vel a cquiLtuw, ni per crmæuniltem, 
sit si omnes coumunier ire juberentur, irent». 


@ Voir plus haut, EL, p. 234, nole 3. Le même privilège avait lé concédé par 
9 
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La royauté n'exploitait pas seulement les hôtes qui lui appar- 
tenaient en totalité ou en partie. Son pouvoir s'étendait encore 
sur les colons ecclésiastiques, dans les seigneuries épiscopales et 
abbatiales qu'un lien étroit rattachait de temps immémorial à 
la couronne. Il est certain en effet que Louis VIL percevait la 
ille, la voirie, le tonlieu et le rouage sur des hôtes de Saint 
Victor U; le cens sur des hôtes de Saint-Martin-des-Champs f); 
Je gite et la procuration sur des hôtes du pricuré de Liancourt, 
c'est-à-dire de l'abbaye de Saint-Père de Chartres . lei, comme 
en toutes choses, les ressources propres du gouvernement royal 
se doublaient de celles que lui procuraïent les territoires ecclé- 
siastiques soumis à se domination. 





L'hostise établie dans des proportions considérables donnait 
naissance à ces nouveaux centres de population et de richesse 


Louis le Gros aux hôtes du Marché-Neuf d'Étampes et do la Fordt-le-Roi ( Ordoms.. 
EVIL, pe 34). 

{A C'est ce que prouve indirectement la charte de 1 193 déjà citée où Louis IL 
affranchit un bôle de l'abbaye de Sairt-Viclor et sa famille. Nul des officiers 
royaux ne pourra mettre la main sur la personne et les biens de cet homme et de 
ses héritiers. lant qu'ils roudronl se soumetire à la justice des chanoines d'Élampes. 
Enfin leur lerre sera exemple de l'os, taille, torlica, rouage et tous autres droits; 
lle aura sa mino, son muid et son solier, Le roi ni ses officiers n'y retiennent rien et 
Lransfèreot ous leurs droits et justice à l'abbaye de Saint-Vicior. Or le roi dit Éor- 
mellement que cet homme était l'hôte de to : eHie Johannes hospes est 
eanenicorum.» 

Louis VII renonçanten 1 143 à toute coutume sur l'église de Notre-Dame de Jan- 
ville, dépendance da prieuré de Saint-Martin-des-Champs, se réserve erpendant a 
redevanen qu'il prélvait au les hôtes de l'église, lejour duimarehé de Janville{ Tardif, 
Mon. hist. n° 467) 

6 Voir ples haut, LL, p.112, nole 4 : retento herbergagio nostro super runicon 
ville et quiseunque sire eccesiæ sive militum bospites», On voit par ces derniers 
mots que l'autorité du roi sélendail jusque sur ls hôies des nobles de Liancourt. 
Gf la leire où Louis VII mande à un prévôt de metre un terme aux excès que les 
gens de Fontaines, hêles des mines de Saint-Martin de Tours et hommes du roi, 
commeltiient dans le bois appartenant aux religieux {into de Fr, & XVI, p. 169) 

(Charts royale de 1169 relative à Villeneuve-d'Étampes (Ordenn., & VI, 
p. 68%): rtermm »… dolimus ad hospitandium — unusquisque hospilum; charte 
de 12 77 relative à Villeneure près Compiègne (iid., p. 697): evillam nova hor- 
pari 8 imhaitari roncessimusn 
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qu'on appeloit villes neuves où villes franches, Do même qu'on 
attribuait jadis à Louis le Gros l'initiative du mouvement commu- 
nal, de même on a prétendu que les villes neuves du an‘ siècle 
étaient le résultat de la politique raisonnée de Louis VI et de 
Louis VII ®. Les deux opinions sont également inadmissibles. 
L'apparition des villes neuves. sauvetés el bastides est un fait 
général et spontané, commun à la France entière, et dont l'ori- 
gine remonte à une époque plus reculée qu'on ne le croit ordi- 
nairement, Ce sont les grandes abbayes qui, dès le u'siècle, ont 
ouvert pour la première fois des asiles et y ont attiré, par l'appât 
de privilèges importants et de terrains à mettre en culture, une 
quantité considérable de nomades, de serfs et de colons{. La 
sécurité relative dont jouissait leur territoire en vertu de l'im- 
munité ecclésiestique leur permettait de peupler ainsi leurs do- 
maines, d'opérer le défrichement de leurs landes et de leurs bois, 
et d'accroître par 1à même le chiffre de leur revenu. Les seigneurs 
imitèrent cet exemple et se mirent à fonder partout des villes 
neuves. Les rois eapétiens suivirent le mouvement, mais l'im- 
pulsion originelle ne venait pas d'eux. 

Louis VIÉ est le premier souverain qui ail voulu, par système, 
multiplier ces centres nouveaux et recherché, dans les créations 
de villes neuves, un moyen eflicace d'enrichir le domaine en 
mème temps que de nuire à la féodalité, On ne s'expliquerait 
pas autrement l'affirmation bien connue d’un chroniqueur con- 
femporain assurant que, «par la fondation de certaines villes 
neuves, Louis le Jeune avait dépouillé nombre d'églises ct de 
nobles de leur propriété en accueillant leurs hommes réfugiés 











1 Voir la nole précédente. La chris royale de 1163 relative à Villeneuve-en- 
Sénonais (Ordomn., L VIE, p. 57) porte : ed faciendum imibi movam vilam quæ 
ville franca reg 

0 Méneul de ilérauoe, del ersmre an. 1404, numéro du a5wp= 
wembre. Voir sur cet ouvrage sans valeur l'artide de L. Courajod dans la Bibl. de 
Pc. des Chartes, an. 1460, p. 297 et 238, 

(8) Voir dans la Bibl. de d'Ec. des Charte, an. 1884, 5 livraison, l'ecellent ar- 
ficle de M. Giry sur les villes neuves, à propos de l'ouvrage de M. Curie-Seimbre 
sue les bustier de la France méridionale 
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sur ges domaines U». Îci encore la diplomatique vient ajouter 
son témoignage à celui de Fhistoire. Dans un accord conclu en 
377 avec Joscelin et Gautier de Touri, le roi de France stipula 
qu'il ne retiendrait dans ses villes neuves aucun serf ni aucune 
serve appartenant à ces seigneurs. S'il arrivait que leurs serfs ou 
leurs serves se fussent retirés dans ses villes neuves ou sur tout 
autre point de son domaine, les réfugiés seraient restitués à leurs 
maîtres légitimes d’après la simple attestation de témoins dignes 
de foi et sans qu'il fût besoin de recourir aux formalités ordi- 
naires de justice, ni au duel). 

Villeneuve-le-Roi en Sénonais ©, Villeneuve près Com- 
piègne (, Villeneuve-d'Étampes près de Montfaucon fl, furent 
les plus célèbres de ces fondations royales. La première fut dotée 
de toutes les libertés que la charte si populaire de Lorris assu- 
rait aux bourgs les plus privilégiés du domaine. À Villeneuve 





(3 Histor. de Fr. L XAL, p. 285 : eQuesdam eliam villas novos ædificavit, per 
quas plures eecesias et miles de propris suis ominibus ad cas confugientibus ex- 
heredilasse non est dubium.» 

6) Voir aux Voier et Appendices, n° 








quod moque nos neque heredes nostri 
tiquem do serie, nee aliquam de ancilis corum in vil neotra novis nee note 
Lerre ncstra retincbimus. Et oi aliquis de servis vel aliqua de ancillis prediciorum 
Joscelini et Galleri de Thoïrisco el eorum herelum in vilas nostras novas au in 
Lerram nostram sccedant, quad fidelibus testibus com probaverint, sine conradictione 
et sine bello eis ahsolte recldetur.» 
© La charte de 1163 relative à Villeneuve-le-Roi a été publiée dans le Rec. des 
Ordoun. &. IL, p. 57, s VI, et dans Quantin, Cartul. 
Yome, À. IL, p. +60. On en trouve une copie de +87 aux Areb, départ. 
de l'Yonne, H. 1381. CL, sur l'étallissement de cette ville neuve, la lettre de Milon, 
abbé de Saint-Marien d'Auxerre, à Louis VII (Him. de Frs, L XVI, p. 77). En 
1175, un accord intervint entre Louis VII el les chevaliers possessnrs de Lerres à 
Villeneuve, au sujet des cens et crues de cens (Quantin, Carta. de l'Fime, LIL, 
p. 



















de Villeneuve près Compiigne Fat octroyée, on 1153, 
par la reine mère Adélaïde (Mabillon, de Re dipl, p. 60»). Elle fot confirmée, en 
277 por Louis VII (Ordoun., L VIL, p. 697); d'eprs un vidimns de 1394. 

G) La charte de: 1169 par quelle Louis VIL donna en hosise la terre dite la 
Vareme, près Montfucon, # été publiée par Fleureu, Anig. d'Étampes; P. 109, 
et dans le Her, des Ordumn., L. VII, p. 684, d'après le reg. 31. 146 du Trésor des 
Charles, n° 3 ( harles VI, d'octobre 1 394). 

sil creer in bre, qui volehamus mulles 
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près Compiègne, les hôtes du roï n'étaient soumis qu'à une rede- 
vance de six mines d'avoine, de quatre chapons par maison 
et d'un quariier de vin par arpent de vigne. Ils jouissaient 
du droit d'usage et payaient seulement cinq sous d'amende pour 
un premier délit. À Villeneuve d'Étampes, les habitants, moyen- 
nant un cens annuel de cinq sous, étaient exempis de toute 
taille, tolte, ost et chevauchée. En leur faveur, les amendes de 
soixantesous étaient réduites à cinq sous et celles de cinq sous à 
douze deniers, réserve faite des délits supérieurs à soixante sous, 
pour lesquels le roi devait décider à son gré. La sauvegarde et 
Je mundium du souverain garanlissaiont la sécurité des colons 
qui venaient peupler ces asiles et y bénéficier de franchises aussi 
étendues que celles dont jouissaient les citoyens des plus vieilles 
villes de la France capéticnne. On conçoit Lout ce que gagna 
l'autorité royale à utiliser et à propager cette institution. 


Pendant que les mainmortables essayaient d'arriver à la classe 
supérieure des paysans et des bourgeois alranchis, ceux-ci, par 
un mouvement non moins général et spontané, se portaient dès 
le x°siècle à la conquêle des libertés civiles et politiques qui 
leur avaient manqué jusqu'alors. Ce besoin impérieux d'éman- 
cipation et de bien-être coïncidait avec un progrès considérable 
dans l'ordre matériel : l'agrandissement des villes anciennes, la 
fondation des centres nouveaux, l'extension du commerce et de 
l'industrie, le défrichement, dans une proportion insolite, des 
terres incultes et des foräts. Le développement de la richesse et 
de la prospérité exigeait l'accroissement de la sécurité et des 
libertés publiques. La vie municipale, jusqu'alors entravée ou 
même étouffée par le régime de l'arbitraire seigneurial, prit 
partout une intensité et une vigueur irrésistibles. Comme 
toutes les autres puissances, ecclésiastiques et laïques, qui se 
partageaïent le sol et la souveraineté de la France féodale, la 
royauté capétienne se trouva bientôt en présence d'une force 





ili esse labititores, ipsis concessimus comsucludines Lorriaci et intra villa el eutra 
villa.» 
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nouvelle avec laquelle elle fut obligée de compter: qu’elle com- 
battit ou favorisa, suivant les circonstances et l'intérêt du mo- 
ment, en attendant qu'elle eût l'idée d'en tirer parti et de l'associer 
à ses destinées. 

Jusqu'aux premières années du au siècle, les documents qui 
permettraient d'étudier les relations directes du pouvoir royal 
avec la population des villes font presque absolument défaut. 
L'action de la royauté sur la classe bourgeoise ne se manifeste 
en général que par les concessions aecordées aux sujets des évé- 
chés et des abbayes. En renouvelant aux églises leurs anciens 
titres d’'immunité ou en leur octroyant de nouveaux privilèges, 
les premiers Capétiens contribuaient à soustraire les cités et les 
bourgs ecclésiastiques aux prétentions des anciens fonctionnaires 
devenus les chefs indépendants des principautés féodales. Le 
pouvoir de l'évêque, débarrassé ainsi d'une concurrence gênante, 
ne s'en trouvait, il est vrai, que plus étendu et plus solide : mais 
le gouvernement royal avait plusieurs moyens de maintenir son 
autorité dans les cilés et de la faire respecter par les prélats. 
N'oublions pas que, grâce à l'exercice du droit de régale, les 
villes les plus importantes de la France du nord et du centre 
restaient entre les mains du roi tant que durait la vacance des 
sièges épiscopaux. L'évêque, une fois élu, était encore obligé de 
partager avec la couronne la domination temporelle de la cité. 
La tentative d’un évêque de Noyon pour soustraire la ville àl'au- 
torité du souverain en détruisant la tour royale ne fut suivie d'au 
eun succès et valut à son auteur là condamnation la plus rigou- 
reuse. Les rapports de Hugue Capet avec les citoyens de Reims ®” 

2 Voir plus haut, LL, pe agh, nole 1. CL Waulers, les Léferiée communales, 
Upon. 

& Rider, L IV, eh. wir: «Qua die, rex tempestinus advenLans, urbe receplas 
est. Cives domino destitutos, mir beneveloutia solatus es. Qui de fdelilate repi 
senanda oturbe tuenda interrogati, dem jurant, urbis tuitionen pellicentur. Qui- 
us sacramento astricis, eisque libertate eligendi dounini queun vellent ab rage coa- 
cessa, rex ab es dimots, Parisium deveri.» On eutreroi d'ailleurs par les disconrs 
que Hicher fai prononcer à Hugue Cape et aux citoyens de Reims, ainsi que par 
les ménagements que le roi se croit obligé de prendre à leur égard, que la bour- 
coisie rémoise forma dès celte époque un corps puissant et respecté. 
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et de Laon (, qui furent obligés de le recevoiret de lui prêter le 
serment de fidélité, montrent que la royauté nouvelle entendait 
conserver dans les cités épiscopales les droits de souveraineté 
que lui déniaient au même moment la plupart des seigneurs 
laïques. 

Quant aux villes du domaine où l'autorité monarchique exer- 
gait une prépondérance incontestée, soit qu'il n'y résidät pas 
d'évêque, soit que le pouvoir épiscopal n'eût jamais réussi à 
sy développer, elles commencèrent, dès le milieu du x siècle, 
à éveiller la sollicitude da gouvernement capétien. En 1057, 
V’histoire nous montre pour la première fois une cité importante 
réclamant des garanties efficaces contre les exactions des officiers 
royaux (%). Henri E* accorde non seulement à l'évêque et au clergé, 
mais au peuple d'Orléans ®, la remise des coutumes vexatoires 
relalives au commerce du vin. D'autre part, il est certain que 
Philippe 1” dut confirmer, au moment où il acheta Bourges, les 
privilèges judicioires et financiers dont jouissait celte grande cilé 
à l'époque du vicomte Harpin . L'importance croissante de la 
classe bourgeoise, sous les Capétiens du xi* siècle, s'était déjà 
révélée en 1059, lorsque le consentement du peuple fut so- 
leanellement requis pour légilimer l'élection du successeur de 
Henri E° 5. 








Mais e'est surtout à partir du règne de Louis le Gros qu'il est Le stis 
possible d'observer sur tous les points du domaine royal l'évolu- "et 
tion régulière de la population urbaine. Les villes privilégiées on louis 


villes de franchise auxquelles manquait l'organisation communale, """" 







54 et Ondonn., À 1, pe 
dianensis episcepus, um cleroet pop 
Perdonavi sili et cero et populo.» 
0 Raynal, His. du Berry, LIL, p. 594, preuve ni : eHue omnia viderunt et 
audieruat Lempore Arpini el Lempore regis Philippi.» 

@) Voir plus haut, L 1, p. 68. 
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c'est-à-dire le lien fédératif etles libertés politiques, comprenaient 
en somme la partie la plus nombreuse de la bourgecisie doma- 
niale. Le déreloppement pacifique des cités comme Paris. Orléans, 
Bourges, Étampes, Loris, n'est pas moins intéressant À con- 
naître que la vie plus ou moins agitée des communes proprement 
dites. Là, en effet, se produisirent graduellement, sous leur 
forme normale, les progrès de toute nature qui devaient aboutir 
à l'émancipation civile et économique de l'immense majorité des 
sujets royaux. 

Ce qui frappe tout d’abord Thistorien, dans l'étude des chartes 
de bourgeoisie, c'est la diversité de condition qui existait entre 
ces localités privilégiées. La proportion des libertés obtenues 
dans l'ordre administratif et judiciaire, en matière d'impôts, de 
service militaire, de commerce et d'industrie, variait presque 
à l'infini d'un bout à l’autre du territoire. À partir de 1155, la 
préférence marquée des villes pour la charte de Lorrisl, qui 
donnait en effet aux bourgeois la plus grande somme de garan- 
ties, introduisit un peu d'ordre et d'unité dans les concessions 
royales, au moins en ce qui concerne l'Orléanais, le Gâtinais et 
une partie du Berri. Mais c'était la seule partie du domaine, au 
temps de Louis VIT, dont l'organisation municipale offrit quelque 
apparence de régularité. 


Quand on parvient à se dégager de l'impression de confusion 
et d'incohérence produite par la variété des coutumes auxquelles 
es villes élaïent soumises on distingue. à travers les dispos 
plus ou moins désordonnées des privilèges royaux, deux faits 
généraux qu'il importe de mettre en lumière. Le premier, c'est 








Louis VIL donne la coutume de Lorris aux habitañls du Maulinet, en 1 159 : 
«pettione iuhebitantiun (La Thauwrassière, Ceutumes du Berry, p. 397); aux ha 
bitants de Sénci. en 1165 (Ordonn., L XIII, p. 620, d'apris un vidimus myal de 
1hh7) aux habitants de Chaillor-la-Reine, en 1175 (Ordmn., L VII, p. 34); à 
divorscs localités du Gtinais situées dans la poesie de Lorris, notemment à Cour- 
cles, Breteau, Barrille, Gaubertin, à la buillire royale de Sei 
Vignes, à Saint-Michel et au bourg neuf de là Brosse ( Urdomn.;L. X, p. 50 ; 
un vidins de 1412). 
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que ces concessions de l'antorilé capétienne constituaient une 
amélioration réelle et considérable dans le sort de ceux qui 
étaient appelés à en bénéficier. I] va de soi qu'on ne doit point 
cn faire exclusivement honneur à la générosité spontanée des 
rois ni accorder une confiance illimitée aux déelaralions con- 
tenues dans les préambules des chartes de privilèges. « Nous 
savons, dit Louis VIL en 1159, qu'il convient aux rois et aux 
princes de témoigner à leurs sujels une certaine humanité en 
adoucissant leur sort par de sages coutumes 1)». Le vrai motif 
des libéralités royales est, en définitive, l'intérêt bien en- 
tendu. «11 faut, dit le même roi en 1175, au sujet de la ville 
de Dun-le-Roi, que nos hommes désirent rester plus volontiers 
sous notre domination et puissent y vivre avec plus de sécu- 
rité®.» Mais combien de fois l'argent donné au roi par la com- 
munauté a-t-il été Ja raison déterminante de la concession du 
privilège 61! 

Le second point commun à toutes ces chartes, c'est qu'elles 
étaient en grande partie dirigées contre l'autorité prévôtale, de- 
venue aussi accablante pour la population que dangereuse pour 
la royauté. Nous avons insisté ailleurs sur ce fait en montrant 








# Ordonn., & XI, p. aoû, acte de Louis VIE relatif au village du Moulinet près 
d'Orléans :  Novimus congruere regibus et principibus esse decorum ut erga sub 
iecios relincant quandam humanitiem et benignarum consuetadinum blandimentis 
ipsos conforemnt» Dans son article inialé: D La Cadre des homes libres dons 





203), M: de Maulde atlcho évidemment une imporiance excessive au prémbule 


que nous citons, 
 Ibid., p. 208: efegiam decet dementiam suhjectorum moestis et gravami- 
nibus misricorditer oreurrere, ut sub nestro dominio commorari libentius sppetent 
4 tiverevaleant tutiores.» 
2 Nous en avant au moins Ia preuve en ce qui concerne le bourg de Châtrauneuf 
on 411 à supprimer Laus les aïlicrs de averniers, à 
bourgeois uno somme de 
coq cenls mares d'argent qu'ils durent payer au roi el une sormme de deux cents livres 
dont bénéfiia le icsorier de Saint-Martin de Tours. Le diplôme de 113 par lequel 
Le mëme roi promeltail aux Hourgcois de ne jamais lever d'impôts sur eux et de 
ne paint les poursuivre pour usure rapporla trente mille livres au Eésor rojal, Sur 
ces deux chartes, vir Giry, es Éablisæment de Hour, LL, p. 148-100. 
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que les fonctionnaires des villages et des villes formaient une 
sorte de féodblité, dont il importait de réprimer les excès, si l'on 
voulait assurer la prospérité des centres marchands el la libre 
action du souverain. On a vu comment les rois, au xn' siècle, 
ont défini et limité les pouvoirs des prévôts et des autres agents, 
réglé leurs atlributions et subordonné leur entrée en fonctions à 
le prestation du serment par lequel.ces fonctionnaires s’enga- 
geient à respecter la constitution municipale 1. 





Si l'on excepte les clauses relatives aux officiers du roi, les 
chartes de privilèges nous laissent dans une ignorance presque 
complète sur l'organisation administrative des villes de bour- 
geoisie. Quelle action les habitants pouvaient-ils exercer sur la 
direction générale des affaires de la communauté et sur la jus- 
tice? Possédaient-ils, pour représenter leurs intérêts , un ci 
où une assemblée de notables plus ou moins élective, plus ou 
moins assujettie au prévét? Toutes ces questions demeurent à 
peu près insolubles, faute de documents. C'est en vain qu'on a 
essayé de suppléer au silence des textes contemporains en appli- 
quant à ces siècles reculés les institutions qu’on trouve établies 
à une époque très postérieure. Augustin Thicrey a décrit el pré 
senté comme existant de temps immémorial les gouvernements 
municipaux des grandes cités royales de la France du centre. Il 
a parlé des dix prud'hommes d'Orléans, des quatre prud'hommes 
de Tours et de Bourges(, comme si ces éléments administratifs 
se fussent perpétués sans interruption depuis l'époque romaine 
jusqu'au temps de Louis XIV. Mais la critique a rejeté, à plu- 
sieurs reprises, une hypothèse que rien ne justifie”. On a 
même pu montrer que bon nombre deces gouvernements muni- 
cipaux avaient seulement pris naissance à l’époque de la guerre 


{1 Voir plus laut, LI, p. aaR-a34 
4 Aog Thierry  L'hit. dutirs État ; éd. do 1868, p. 27-35 
1) Bibl, de l'Éc. des Chartes st. XXK ; an. 1869 p. 345, axticle de M. Pont Visllet 
sur l'ouvrage de Bédard : le Dr municipal au moyen dge, G£. Giry, les Établise- 
ment de Rouen, LA, p.183 et 144. 
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de Cent ans. Tout ce que les privilèges royaux du xn' siècle nous 
permettent d'entreroir à cet égard se rapporte à un seul point 
du territoire capétien. I est certain qu'à Bourges les trois 
ordres de la cité, nobles, clercs et bourgeois, formaient, dans 
quelques cas, une assemblée commune. Celte assemblée pouvait 
envoyer des députations au gourernement. Les notables de la 
ville, appelés bons hommes où barons de la cité, possédaient une 
petite part de juridiction, Mais il est impossible d'affirmer rien 
de semblable pour les autres villes de bourgeoisie, telles que 
Paris ou Orléans. 





Les dispositions les plus nombreuses des chartes royales, celles 
qui intéressent le plus vivement les communautés, portent sur les 
contributions directes et indirectes, dont la multiplicité avait eu 
jusqu'alors pour effet d'épuiser la population et d'entraver l'essor 
du commerce. Le privilège en diminue le taux et le nombre ou 
les supprime même complètement. La réduction du cons #; 
l'abolition de la taille, de la tolte, des offrandes, des prises, du 
droit de réquisitionner les objets de literie, et des autres exuc- 
tions ; la fixation et la réduction des redevances, péages, droits 
d'entrée, etc. sur les marchandises et notamment sur le vin!); 
la diminution des offices de crieurs de vin et de taverniers F, la 
réduction des corvées, du hauban et du droit de guet ou leur con- 
version en taxe pécuniaire(®; la diminution ou l'abolition des bana- 





(0) Charte royale de 14 44, relative aux erieurs de vin (La Thaumassière, Coutimei 
de Berry, p. 61: ef Raynal, in. du Berry, M, p. 15 et 26), et de à 
firmalive de celle de Len 
rt datée, dans les cartalaires de Philippe-Auguste, de 1 144 el non de 1145. 

‘ Chante de Lorris, de 1159, art. 1. Voir plus haut, L. 1, p. 60. 

# Charle de Loris at. 9 de Durle-Roi, arl. a ; de Chäteauneuf-de-Tours, 
de s 143 de Sceoux-en-Gdlinais, art. 1° 

0 Voirsartont les articles 2, 4, 50, 26. 27, 28, 33 de la charte de Lorri 
articles 3 et 4 de la charte d'Étempes de 1137; les articles 34, dela el 
d'Étampas do à 1395 l'article 5 do la chart le Bourges de à 4; plapart des ar. 
tices de Le charte d'Orléans de 1 178 ( rdom.; t XI, p. 209); cie 

© Ghartesd'Étampes, 1137 sde Bourges, 1 141 de Ch 

“9 Voir plus ant, & Ep. 106, notes à et 3. 
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lités ); le rachat des altérations monétaires ®; la concession du 
droit d'usage dans les forêts royales): telles furent, dans l'ordre 
financier, les réformes principales auxquelles la royauté, qu'elle 
en reconnût spontanément ou non la nécessité, se trouva amenée 
à souscrire, au grand profit de la population urbaine et au sien. 


En matière de justice, les privilèges royaux ne se bornent 
pas à délimiter et À réduire les droits des fonctionnaires(. Ils 
diminuent, dans une proportion considérable, le taux des 
amendes), fixent et réduisent celui des duels, régularisent et 
limitent le combat judiciaire (®!, Ils établissent, sur plusieurs 
points du domaine, le droit absolu pour les bourgeois de n'être 
point obligés de sortir de la ville ou de la province pour venir 
plaider devant la justice royale (. Ils consacrent, d'autre part, 
la liberté individuelle en stipulant que nul ne verra saisir sa 
personne ou ses biens, sil peut fournir caution suflisante de sa 
comparution en jusicel®”. 











Au point de vue du service militaire, les devoirs du bourveois 


U Voir plus bant, L 1, p. gh el note 1. 

id. p. 06. 

ü Th, p. 109 

0 Dbid., pe 99, 294, 230 ot a3 

6) Jul, pe 99e 

U Ibid, p. gg et 325. 

© Charte de Dun-le-Roi : Duni manentes apud Dunum Hntum et spa Biu- 
rieas per prrpositum nestrum phelabunt : per nos autem Lam ipsi quam homines 
de castellania, in tuta Scplena et bla Duni castellnia, placilabunt et non ultra.» 
L'aide 8 de la arte de Lorris porte aus que les hommes de Lorris ne seront 
pax obligés d'on sortir pour plaider avec Le roi. Môme elauso dans la charte octroyée 
pur Louis VI et coufmée par Louis VIL et Philippe-Auguste aux bbitants de la 
Chapelle-en-Gätinais (Ordinn., Le XL, p. 239). IL est probable enfin que Les bour- 
s de Ghâteauneuf-de-Tours a'araient à répondre en justice que dans a maison 
Lrésorier de Saint-Martin (Giry, Les Établissements de lou, t. 1, p 190, 
role 1). 

& Glarie de Dun-le-Roi : +Nullassorum vel res suæ rapientur, 
legiums et bonam sseuritatem prralare polerit el voluorit qued j 
charte de Lorris stipule également (art. 16) que mul ne sera retena en 
peut fournir caution de se présenter en justice. 
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sont déterminés ( et deviennent moins onéreux. Les privilèges 
lui reconnaissent souvent le droit de ne point quitter sa pro 
vince ® ou même de ne point s'éluigner de sa ville de plus d'une 
journée de marche. Certaines localités sont exemptées pour 
dix ans du service de pied et de chevauchée ©. Il est plus rare 
que la royauté accorde l'exemplion complète. Elle ne renongait 
même pas toujours à son droit sur les terres qu'elle cédait en 
toute propriété aux évéchés ou aux abbayes . 





La plupart des mesures prises par les rois en vue de réprimer Dam Ike 


les excès de pouvoir des prévôts et d'améliorer la condition des _u envi 
bourgeois eurent pour conséquence immédiate de favoriser dans 
les villes l'extension du commerce et la prospérité des corpora- 
tions industrielles. Les Capétiens du xn° siècle y contribuèrent 
encore directement par la concession de privilèges spéciaux. Les 
bouchers (, les regrattiers, les pelletiers, les mégissiers, les mar- 
chands d'arcs et les ciriers ) d’Étampes, les taverniers et les re- 
grattiers d'Orléans (, les boulangers de Pontoise, les tanneurs 


4 La charte royale de 1141 relative à une terre de Saint-Martin d'Étampes 
décide que les hommes de ceïte localilé enverront quatre sergents d'armes dans 
l'armée da roi à l'arrière-ben (Fleureau, Anti. d'Étanpes, p. 107). En général, 
les indications de ce genre font défaut dans les privilèges de bourgeois 

Charte de Dun-le-Ro : rIn exercitum vel expoditionsm extra Bituriam non 
ibunt 

( Ghorte de Serauxen-Cétimais: «in expeditionem vel excrcitum nunquam 
ibunt, quin eadem noce revertantur ad domos Mëme disposition. dans la 
charte de Loris (arl. 3) eL dans les coutumes accordées par Louis VL et Louis VII 
aux habitants de la Chapele-en-Gâtinais. 

4 Les hobitants du Marché-Nenf d'Étampes, par acle de Louis le Gros, de 1193 
CFleureau, Anti. 















de Soint-Martin-des-Champs, à Pontoise, ecxtepla s0la expedi 
cartul. de Saint-Martin-des-Champs, latin 10977 fol. 88). 

Charte de Louis VIL, de 1165 (Fleureau, Anüig. d'Étempes, p. 110) aboli 
sant le coutume en vertu de laquelle Les Louchers d'Étampes étaient obligés de 
fournir la viande à prix réduit an prévit, au voyer et aux ollciers royaur. 

V1 Charte d'Étampes de 1479, art. 10, 19, 19, n0 el 91. 

(1 Charte d'Orléans de 1178, art. 6 el qu 

4 Por de de 1162, Louis VIT, réglant la condition et les privilèges des bou- 
langers de Pontoise, défendit qu'aucun meunier ni foulon At du pain. pour la 
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de Senlis}, sont mentionnés dans les diplômes de Louis VIL. 
Mais Paris, le seul grand centre du domaine pour lequel nous 
ne possédions pas de charte de libertés ou de réfommation de 
coutumes, paraît avoir été à cet égard, de la part des souverains. 
l'objet d'une sollicitude particulière. Si du moins l'on en juge 
par les rares documents qui subsistent, les corporations de 
marchands ou d'artisans oceupaient dans la capitale une place 
plus importante que partout ailleurs. 





Cost l'antique association des marchands de Peau, successeurs 
directs des naute parisienses de l'époque gallo-romaine, qui est 
signalée la première dans les diplômes royaux. En 1121, Louis 
le Gros lui cède le droit qu'il percevait sur chaque bateau de 
vin arrivant à Paris, Ce don fut ratifié en 1 170 par Louis VIL. 

La corporation possédait dès lors le monopole de la naviga- 
tion de la Seine depuis le pont de Mantes jusqu'aux ponts de 
Paris. Toute infraction À ce monopole entraînait la saisie des 
marchandises au profit du roi et des marchands réunis. Cepen- 
dant la royauté avait compris que l'observation rigoureuse d'un 
droit aussi exclusif était peu favorable aux intérêts du haut 
commerce. IL fut donc stipulé que les associés des marchands 
parisiens seraient autorisés à jouir du même privilège, et que la 
corporation des marchands de l'eau de Rouen aurait la permis- 
sion d'amener ses bateaux vides jusqu'au Pecq, de les y charger 
et de les ramener en Normandie. La corporation parisienne était 
même privilégiée au point de vue judiciaire. Le gouvernement 








vente s'il m'était de droit boulanger ét ne ssvit faire de sa 
is. Chaque boulanger devait dont roi un muid de bon vin 
rendu en son celicr. Quiconque roulait entrer dans le corportion état tenu dle 
faire boire ses confrères et de donner à chacun d'eux un gâteau d'une abele. Le Lt 
sauf Les droits de la prérôté de Pontoise et ceux d'Anseunl de Sono ( rh. Nat. ; 
A7 8, fol. a3 et 57: extrait dans Baluze, L LIV, fl. 15, d'après 1. 7). 

{0 Une charte de Louis VIE, de 1170, défend aux tonneuns de Senlis d'aller faire 
our Lan ailleurs qu'en menti royal. Les tannenrs ne payeront du rate te 

muid de ton brisé el seront exempla de toute 

ps œur Louis VII, L IV, fol, ga). 
de Paris, LL, preuves, pe 05. 
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capétien reconnaissait aux marchands de l'eau le droit de juger 
leurs serviteurs, sauf dans les cas de flagrant délit, réservés à 
la justice royale . 





Le plus important des métiers proprements dits était eolui 1e 
de la boucherie, qui apparaît organisée dès 1 146 , sous la direc- 
tion d’un maître des bouchers). Avant 1153, le commerce de la 
viande ne pouvait se faire que dans un seul endroit de Paris, à 
la porte du Grand-Pont, où les religieuses de l'abbaye de Mont- 
martre possédaient une maison qui leur rapportait un revenu 
de trente livres. Mais Louis VII décida , conformément à l'intérêt 
général, que les bouchers auraient le droit de s'établir sur 
d'autres points de la ville, et dédommagea les religieuses en leur 
assignant trente livres sur le tonlicu de la boucherie . On voit 
que cetle puissante et turbulente corporation commençait déj 
porter ombrage au pouvoir, puisque Louis VIL fut obligé, pro- 
bablement à deux reprises{, de lui enlever les privilèges dont 
elle jouissait de temps immémorial 











Les changeurs 0, les regrattiors les cordonniers(% de Paris, au pra 
apparaissent à leur tour dans les diplômes royaux du xu' siècle, 
mais sans que nous puissions dire s'ils formaient autant de ror- 


Gi Féibien, L 1, prou 

1 Tardif, Mon. at, n° 487, acte de 1146 par léquel Lanis VIL donne aux H- 
ppreux de Paris dix frésenges, que le maître des bouchers de Paris es tenu le eur 
füurair chaque ann 








de Montmartre, LL. 1605, fol. 4 
ent Les dunx chartes par lesquelles Lou 





VIT déclare roi 
Paris leurs droits de corporation {acte de 1155, dans Deln 
mare, Traité dela police, 11, pe 22073 i est amalysé et commenté par Félibien, 
Llit. de Paris, L. 1, p. 1823 acte de 116, ee, des Ordomm, L. LL, pe 25%). 

Gi Dans l'acte de 1162, Louis VII qualifie d'antiques les coutmmes des bouchers 
de Far, La corporation remontait à l'époque romine, suivant 6. Fagniee, Études 

trie et la case industrielle à Paris au xut° et au x nice, p. 

us haut, 1.1, p.97- 
f, Mon. Dit, n° 563. 
. Par acle de 1 160, Louis VIL signe 
Niculas, on Palin, une rente de dix où 
Penicc 





















à dessertant de In chapelle de $: 
oël, dix sous à Pâques et dix anus 
a le reve des enrvesri (Tardif, Mon. hi 














Pérgue seocdée 
à Prcseible 
del ropulaon 
paridenne. 


146 INSTITUTIONS DES PREMIERS CAPÉTIENS. 


porations. On doit être plus affirmatif en ce qui concerne les 
tanneurs, les baudroyeurs, les sueurs, les mégissiers et les bour- 
siers, si l’on admet l'authenticité de la charte de Thèce Lacohe!). 
Louis VII, en effet, par acte de 1160 ,accordait à cette femme, 
comme à ses héritiers la propriété et les revenus de la mattrise 
de ces cinq métiers #. Il la déclarait en même temps exempte 
de toute coutume, de la taille et de la tolte. Enfin il lui recon- 
naïssait le droit de décliner la juridiction du prévôt et du voyer, 
et de ne comparaître en justice que devant la personne royale). 





Des privilèges plus généraux octrayés à la communauté tout 
entière vinrent compléter les dispositions prises en faveur des 
industriels et des marchands. En 1 134, les bourgeois de Paris(# 
obtenaient de Louis le Gros l'autorisation de saisir les biens de 
ceux de leurs débiteurs qui étaient justiciables du roi, pour une 
somme équivalente au montant de leur eréance(‘. A cet effet, il 
leur était permis non seulement de se prêter un mutuel secours(9), 
mais d'exiger l'assistance du prévôt de Paris et de tous les offi- 
ciers royaux{), En 1141, Louis VII consentait, moyennant un 
don de soixante-dix livres qu'il partagea avec ses palatins, à sa- 
tisfaire au vœu des bourgeois de la Grève et du Monceau Saint- 


Gervais. 11 dérida que la place de Grève ou place du Vieur- 
Marché demeurerait en l'état où elle se trouvait, c'est-à-dire vide 


1. Vair, sur celle charte, Notes et Aypendices, n° 23. 

3 D'après M. Fagniez, H réullerait implicitement de celle charte que les cinq 
métiers qu'elle mentionne étaient exercés par autant de corporations, Nous ne serions 
pas aussi allinmatif. Le teste dit amagisteriums et non «magisterias. 

9 Sur les héritiers de Thèce Lacuhe, voir Fagniez , op. ci., pu 142 et 143. 

0 Ordmn., LI, pe 6, et LIL, p. 438 : rburgensibus nostris parisensibus uni- 

V Ibid.: rSi delitores sui, quibus crediderint debita su, que si negata fue- 
rint, légitime probari poterunt, Lerminis sibi a burgensibus ditis, non coherint 
burgenses de rebus debitorum homiaum suorum qui de justitia nostra sunt, ul 
cumque et quocauque modo palerunt, Lantum enpiant, uade pecuniam sibi del 
tam integre et plenarie habeant,» 

le sibi invicem adjutores existant». 
*Volumus et præcipimus ut prepositus nosler parisiensis et oumes 
most purisienses a loc sint in perpetuum hargensibus adjutores.» 
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de constructions, résolution conforme à l'intérêt générall). Enfin, 
en 1165, il abolissait la coutume en vertu de laquelle, lorsque le 
roi venait à Paris, ses officiers enlevaient les matelas, les coussins 
et les oreillers des maisons où il avait droit de gîte. Les reve- 
nus importants que la royauté tirait des péages du Petit et du 
Grand Pont des Lonlieux dus par les corporations et du poids 
public; la nécessité où elle se trouvait de eréer trois ollices de 
prévè£ et d'exproprier des maisons pour élargir les rues les 
plus fréquentées 6), tout dénote le développement considérable 
que prenait cette cité parisienne dont Gui de Basoches faisait, 
en 4175, une description ei colorée et si vivante. 








Aceroltre les richesses et Ja population des villes, telle était la 
pensée dominante des Capétiens du x sièele dans leurs rapports 
avec la bourgeoisie du domaine. Déjà même les chartes de Louis 
le Gros et de Louis le Jeune contiennent des clauses favorables 
à l'immigration comme à l'établissement des étrangers : «Tous 
ceux qui viendront à Bourges pour y rester ou pour y déposer 
des choses qui leur appartiennent seront sous la sauvegarde du 
roi, eux et leurs effets, soit en allant. soit en revenant, et quand 
même la soigneurie ou le château d'où ile viendraïent seraient 
en guerre avec la puissance royale, cela ne leur nuirait en rien. 
Les étrangers qui viendront s'établir à Bourges et y bâliront une 


L Fdlibien, His, de Paris, LL. preuves p. 95. 
“ Ordenn., 1. IL, pe At. L'original est aux Arch Nat 
5 Sur le péage du Petit Pont, voir un acle de Lot 
Antig. de Paris, pe sah et 1 
P. o et 07). 

9 En 1168, Louis VIT donna le revenu d'un des deux poids publics, le pride. 
le-roi (placé dun lo rue des Lombards), à un mounmé Henci (Sauval, Antig. de 
Pris, LIU, preuves, pe 82). 

© Voir plus hat, LI, pea1s et note 2. 

Cest ce qu'indique là charte accordée par Louis VII en 1153 à l'abhaye de 
Montmartre. Une maison que les reli possédaient dans la rue du Peit- 
fat expropriée pour permettre l'ékrgissement de la rue (Are. Nat. cartul, de 
Montmartre, LL. 1605, ol. L). 

5} Mémoires de la Société de l'Histoire de Paris, année «77: pe 98. 

Charte de Bourges de 214% avt, 6 





Ki gû8. 
VII, de 1163 (Dubreul, 
5), et pour celui da Grand Pont, notre tome 1, 
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ison, pourvu qu'ils soient nés dans le royaume, pourront 
ansmettre leurs biens à leurs enfonts!l}». Des mesures analo— 
gues sont prises à Orléans, en 1178 : « Tout homme étranger 
suivant ou requérant à Orléans le payement de sa eréance ne 
parera pour cela aucune taxe #, D'un homme étranger apportant 
sa marchandise pour la vendre, on n'exigera aucune taxe l, 
ni pour l'étalage, ni pour le prix indiqué de sa marchandise». 
Quelques-unes de ces villes deviennent de véritables lieux d'asile. 
«Quiconque sera resté un an et un jour dans la paroisse de 
Lorris sans qu'aucune réclamation l'y ait poursuivi, y demeurera 
libre et tranquille.» Ceci pouvait s'appliquer même aux serfs, 
comme on le voit par les chartes de Sceaux et de la Chapelle- 
en-Gâtinais, qui stipulent leur Libération de droit après un an 
et un jour de séjour paisible dans la localité. 









Ge Peritigee Cependant il faut remarquer que les clauses de cette nature 
ji se rencontrent assez rarement dans les privilèges de bourgeoisie. 
ss rire Les dispositions relalives au droit civil proprement dit y font 
généralement défaut, Quelques articles des chartes d' Étampes et 
de Dun-le-Roi concernent la condition des femmes et surlout 
des veuves, à qui l'on facilite l'accès de la carrière commerciale 
ou que l'on autorise à se marier sans le consontement préa- 
lable du prévèl et du souverain”. Un article de la charte de 
Lorris permet à l'habitant de vendre ses biens et de quitter la 
sille, sans qu'il ait à redouter aucune revendication®. Mais, 











{Charte de Bourges, art. 8. 
(Charte d'Ortéans, de 1474 (Ordomn., L XI p. a0p}, a 3. 
bide art a 
arte de Lorri 
1 Charte de Scca 
renouvelée par Phihppe-Anquste, art, 10 2 e Quieur 
manuscrit : si, mec per rec 
jugo servituis cleinceps 
(4 Charte d'Étammpes, de 179 art. 08 
Gi Charte de Dun-le-Roi, de 3175: eMulierils v 


de 1195, art. 18. 
c-en-Gâtinais, art. 9. Cf. la charte octroyée à la Chapelle et 
«in villam venientes, per 
nec per præpositum jus 
cran 
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sauf les affranchissements accordés par charte spéciale, comme 
ceux que Louis VL et Louis VIL octroyérent aux mainmortables 
d'Orléans, le gouvernement royal ne paraît guère s'oceuper de 
régler ni d'améliorer la condition sociale des bourgeois appelés 
à bénéficier du privilège. Presque tous appartiennent encore, 
nous l'avans dit, à ln classe des serfs et à eelle des hôtes. I fallut 
les changements profonds apportés par l'établissement violent 
ou pacifique de l'organisation communale, pour que le pouvoir 
se décidit à consacrer officiellement une émancipation plus 
complète de la population bourgeoise. 





En somme, le régime de la coutume priviligiée, sous lequel 
vécurent et se développèrent la plupart des villes du domaine, 
fat un bienfait véritable pour les sujets royaux, qui finirent par 
y trouver toutes les garanties désirables, en dehors de l'autonomie 
administrative et de l'indépendance politique. Les privilèges du 
air siècle n'avaient pas seulement pour effet de restreindre, au 
profit de la population urbaine, l'autorité du roi et celle du 
prévôt : ils étaient encore destinés à amoindrir, directement ou 
indirectement, le pouvoir des seigneuries locales. La charte de 
Lorris soustrait en partie l'habitant à la juridiction de l'abbé de 
Fleuri), 1] est stipulé, dans celle de Saint-Martin d'Étampes, 
que les hommes de la terre privilégiée seront cxempts de la 
taille des chanoines. De même, les habitants de Seraux- 
en-Gâtinais ne sont pas seulement déclarés quiltes de la taille 
du roi, mais de celle que pouvaient leur imposer les nobles 
de la localité. Nul document ne présente plus d'intérêt à ce 





une vigne, où un pré, où un champ, ou quelque Lütiment 
Saiot-Bevoit, ne sera sous la juridiction de l'abbé de 
sergent, si ce n'est pour cause de forfaitare, quant au cens où à la redevance en 
gerbes à laquelle il est tenu. I stipule même que, dans ce cas, l'habitant ne sortira 
pes de Lerris pour être ju 

9 Fleureau, Anti. d'Étumpes, p. 107, charte de 1141, art. 6. 

3 L'antiele 1 de Ia charie de Sceaux Pat ainsi conçu + Ones ha 
Seaatiam habitants liboros déincops usse conettaimus ab mi tll 
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point de vue que la coutume accordée en 1171 aux habitants 
de Tournus, sur la proposition de Louis VII, médiateur entre 
la ville et Pabbaye (. Les bourgeois font des concessions sur la 
mainmerle, que l'abbé continuera à percevoir comme aupara- 
vant 6. Ils sont même obligés d'accepter la clause qui leur in- 
terdit de se constituer en commune sans le consentement de 
l'abbé et de tous les membres du chapitre fl. Mais, en retour, 
l'abbé renonce à prélever des tailles sur ses sujets, sauf dans le 
cas où il serait tenu de fournir au roi l'aide ou la procuration. 
S'il est appelé à la cour pour une expédition militaire, pour 
recevoir la régale ou pour toute autre affaire intéressant la cou- 
roane, il pourra exiger de ses hommes une aide raisonnable et 
proportionnée aux frais que nécessiLera son déplacement. Dans 
aucun cas, il n'aura le droit de lever une queste en vue de ses 
intérêis privés. 





C'est ainsi qu'une autorikf bienfaisante s’interposant entre le 
pouvoir scigneurial et la population taillable arrivait à soulager 
celle-ci de ses charges les plus onéreuses et lui procurait la 56 
eurité matérielle, le premier et le plus précieux des biens pour 
les déshérités de la société féodale. Mais les privilèges financiers 
et commerciaux n'étaient pas toujours faciles à acquérir, et par 
tout où le seigneur se montra peu disposé à limiter ses droits, 
il fallut l'obliger à céder au vœu populaire. Quand les bour- 
gcois demandérent à l'insurrection les moyens de se soustraire 
aux exactions capricieuses du maître, il arriva généralement 
qu'elle leur donna plus qu'ils ne voulaient au premier abord : 











et questa, salvis siquidem extra villa Lam nostris quam nostroru milium. 
consuetudinibus.» 1 ressort de là que dem Le ville Vexemplion de Lille valait non 
seulement pour celle du roi, msis poar celle des nobles, 

0 Chifet, Ain. de l'abbaye de Taurus, preuves, p. 453. Sur l'Histoire du dif. 
férend soulevé entre l'abbé et ses bourgeois, voir Juenin, p. 131. 

® «Mortun monus abbeti ot seclesie in pace remancbit.» 

9 «Gommuniam aut communir jurumentum non liccbil burgensibus facere, 
sine abbatis et ssensu.r 
m qualitatem et quantiatem negotii queret auxi- 
et capict ab hominibos suis.» 
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c'est-à-dire l'autonomie et l'indépendance politiques. D'autre 
part, les villes enrichics par leur trafic ou leur activité indus- 
rielle ne se contentaient déjà plus des libertés et du bien-être 
que leur garantissaient les chartes de bourge vi 
raient à un degré plus élevé d'émancipation el tendirent à se 
constituer en communes, c'est-à-dire en municipalités plus où 
moins maîtresses d'elles-mêmes, établies par association et par 
assurance mutuelle sous la foi du serment, Ainsi surgit, dans 
la région eapétionne, comme partout ailleurs à la même époque, 
une classe de roturiers dotés de lihertés judiciaires et politiques 
et formant de véritables scigneuries populaires militairement 
organisées. Un nouvel élément féodel apparaissait au milieu des 
fiefs laïques et des principautés d'Église ut demandait sa placo 
au soleil. 
Al a'et plus nécessaire aujourd'hui de démontre que a royauté 
exercé sur la production originelle du mou- 
vement communal, l'influence que se plaisaient à lui prêter les 
publicistes de l'ancien régime. Nul historien désormais ne son- 
gera à nier que cetle grande révolution ne dépasse de beaucoup. 
par sa dateU, sa généralité et sa spontan&ilé, l'action des sou- 
verains auquels on l'attribuait autrefois. Mais si l'on s'accorde 
sans peine à délaisser l'antique légende qui faisait de Louis le 
Gros le promoteur ou le créateur des communes, il est ples 
difficile de rencontrer une opinion clairement exprimée, et ap 
puyée de preuves suffisantes, sur les deux parties du problème 
qui ion particulièrement à notre attention : 1°les ori 
de l 
rité 





isie. Elles 
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ncipation communale dans la région soumise à l'auto 
cajs enne; n° l'attitude de la royauté à l'égard des répu- 











VU est à pine besoin do rappeler que les tentatives de Cambrai. pour s'orp- 
ais en commune remontent à La fin du x' siècles que la charie primitive de Saint- 
Quentin fat octroyée entre so et 1076 (Bibl. de l'Ée. den Charian, a°série, À, 
pe 76) que In charto de Hny dite de 1066 (Wauterm, Les Hlertis communales, 
Lips ah), et celle d'Aire, de 1098 (ik); que limurrection communale du 
Mans eut lieu en 1078 (Freeman, the Norman Gmquent, L. LV, p. 550 et 554), 
que les soulèvements Les habitants de Beauvais, de lieims e1 d'Amiens contre leurs 
igneurs se produirent en 1074, 1082 et 1094 ( Waters, 1.1, p. 365), ele. 
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bliques urbaines, soit au moment de leur formation, soit au 
cours de leur développement. 

La plupart des historiens qui ont étudié les causes du mou- 
vement communal se sant attachés exclusivement à un système 
unique, ce qui les amenait à une solution insuflisante et par 
suite erronée. I s'agit ici d'un fait complexe et pour l'explia- 
tion duquel il est nécessaire d'admettre l'influence simultanée 
d'un certain nombre de facteurs. La proportion de cos influences 
a varié naturellement suivant les époques et suivant la siluation 
géographique des localités. 





La théorie de Dubos et de Raynouard, fondée sur la trans- 
mission ininterrompue des {raditions municipales romaines, 
est aujourd'hui à peu près abandonnée. On ne doit l'invoquer 
qu'avec une extrême réserve en ce qui touche l'origine des mu- 
nicipalités du midi de la France (, À plus forte raison ne peut- 
on y recourir s'il s’agit des communes établies au xn° siècle sur 
le territoire capétien. La tradition romaine est impuissante à 
rendre compte de l'association militaire et civile fondée sur le 
serment et aboutissant à l'indépendance politique des citoyens 
confédérés. C'est en vain que dans un livre plein d'une érudition 
exacte et précise, M. Wauters a récemment essayé de ramener 
l'attention sur le rôle de l'élément romain, notamment pour les 
principes essentiels du droit municipal et la constitution des 
biens communeux ?. Ses affirmations reposent tantôt sur unc 








 Dansson Étude sur la municipalité de Toulouse et l'établissement de sn consulat, 
ls, établissant un lien direcl entre les municipalités de l'époque romaine et les 
les à consulat du Lingueloe, a confondu le droit romain civil conservé à litre de 
alumo dans celle région avec les franchises municipales, et fuit des cape de 
Toulouse les descendants des anciens principales imcrits en tte de l'album dans 
les curies romaines. Mais M. À, Molinier lui a fait observer avec raison que ce terme 
de capitularius désigne, dans certaines coutumes italiennes du a" siècle, le chef 
des corperations marchandes, Voir Revue critique, an. 1876, p. 213. 

4 Wauters, les Libertés communales, & L,p. 19: Al est vrai qu'il repousse (p. 18) 
13 partio du syatänne qui consiste à dire que les euries, consiérées comme munici= 
als, ant perssé intéralement sous lex dynastie franques jusqu'à La rensissance 
de villes au au ièle, el que, d'autre part il établit avce netlelé (p. 49} les dif 
rence qui séparent a it du myen ge de a Gil roi, 
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interprélation erronée de cerains termes équivoques de la langue 
du moyen âge‘, tantôt sur une conception trop étroite de l’his- 
toire de la vie communale, laquelle a ses racines dans un passé 
infiniment plus reculé que ne se le figure l'historien belge. 
Rien dans les textes historiques et diplomatiques relatifs à nos 
grandes communes de Picardie, d'Île-de-France et de Cham- 
pagne ne permet d'afirmer (qu'il s'agisse de la constitution 
communale ou de l'organisation du gouvernement urbain) la 
persistance des institutions romaines Ü. Tout au plus la tradition 
antique sufft-elle à expliquer la continuité d'existence, dans les 
grandes cités du Nord, de plusieurs corporations de marchands 
et d'artisans qui, en eflet, paraissent antérieures au moyen âge. 
Comme ces corporations ont joué souvent un rôle décisif dans 
la formation des communes, c'est par là, mais par là seulement, 
que l'influence de l'élément romain pourrait être, en certains 
cas, légitimement alléguée. 








Encore moins acceptables sont les systèmes qui tendent à faire 
de la commune une institution d'ordre ecclésiastique. On s’est 
eflorcé aussi de les rajeunir en identifiant les associations diocé- 
saines et paroissiales de la paix de Dicu, qui sont bien l'œuvre 
de l'Église, avec les associations communales proprement dites (?. 
IL est hors de doute que les deux institutions sont contempo- 
raines et que la langue assez pauvre des chroniques ct des 
chartes les a parfois désignées sous les mêmes dénominations 





10. Vairsour ce point, a réfutation péremploire de M. Vandekindere dans la Revu 
historique ;L IX, an. 3879; pe 474 € sui. 

1 Au moins quant à la propriété collective des biens communaux et aux dléments 
primerdiaux de l'association communale. 2 

M, Giry a dit récemment avec beaucoup de raison (les Établisements de 
Rouen, L 1, p. 430): rÀ loue ces comparaisons il manque , pour étre fécondes, 
les faits, les texte, les constatations qui pourraient montrer qu'un lien rattsche ce 
insltations de l'antiquité à celles du moyen üge et prouver qu'il a pa survivre 
quelque chose des premières. Tant qu'il manquera des anneaux à la chaîne, on 
pourra taxer toutes ces amalogies de ressemblances fortuites sur lesquelles 31 serüit 
léméraire d'asseoir un système.» 

© Sémichon, la Pix et lu Tréce de Dieu. 
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(paz, commune pacis, inatitatio pacis): mais là s’arrêle l'analogie 1. 
Les deux faits n'ont ni la même origine, ni le même caractère, 
ni le même but. On doit dire, au contraire, qu'à tout prendre 
l'Église à 6t£ constamment hostile au mouvement communal. 
Comment pouvait-il en être autrement, puisque les évêques et 
les abbés perdaient beaucoup plus que les scigneurs liïques à 
l'émancipation de la bourgeoisie? 















Ce fait n’est assurément pas contestable en ce qui concerne 
les communes de la région capétienne. Elles se sont formées 
d'abord dans les villes où l'autorité ecclésiastique se trouvait 
posséder la prépondérance. Beaucoup de ces communes plus ou 
moins éphémères furent, dès le début et ouvertement, dirigées 
contre le pouvoir épiscopal ou abbatial. Il en fut ainsi certaine- 
ment pour Auxerre, Châlons, Compiègne, Laon, Sens, Vézelai, 
L très probablement pour Reims. Un certain nombre de com- 
munes, il est vrai, s'étaient établies avec l'autorisation de leur 
évèque, soit que celui-ci voulût combattre ainsi la rivalité d'une 
domination laïque, soit qu'il se Ft aisé gagner pur l'argent et 
les promesses des bourgevis associés. Telle fut la condition pre- 
mière des communes d'Amiens, de Corbie, de Noyon, de Sois- 
sons et de Saint-iquier. Mais il faut noter que les seigneurs 
ecclésiastiques de ces localités, s'apercerant bientôt que la com- 
mune lendait à diminuer leur pouvoir temporel, lui devinrent 
dans la suile presque tous hostiles. Dès la seconde moitié du 
ècle, l'opinion de l'Église est très nettement et sur tous les 
points défavorable à l'émancipation communale. Il suffit de se 
rappeler que là cour de Rome faillit empêcher l'établissement 
de la commune de Reims en 1138 et contribua pour une grande 
part à l'abolition de celle de Sens en 1 146, de Vézelai en 1155 
et du Laonnais en 1179. 
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à La tar de Sémichen a provoqué le justs obrenations de M. de B 
rrpaire dans La il de l'Ée, des Ch; an: 1808, p. 295 «1 suit, jeelles de M, Reusx 
dans la Revue critique, an. 1874 du 30 avril; culles de M. Wauters, les Libertés 
comminalee, p. 21. 
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Il convient enfin d'observer que même dans les villes où le 
pouvoir ecclésiastique n'était pas prédominant, et où les auto- 
rités féodales se trouvaient d'accord avec la bourgocisie pour 
établir le lien communal, les gens d'Église furent les derniers 
À le reconnaître ot à abandonner leurs droits. C'est ce que révèle 
clairement l'histoire de la commune de Senlis. Établie avec le 
consentement de la royauté en 1 173, cette petite république se 
déreloppe lentement pendant un demi-siècle, et s'étend peu à 
peu dans l'enceinte de la ville par une série d'affranchissements 
et derenonciations obtenus ou achetés successivement de chacun 
des seigneurs laïques. Mais los églises de Senlis ne s'exécutèrent 
qu'en dernier lieu et se firent payer chèrement leurs conces- 
sions 0. 


Loin de devoir son origine à l'Église, la commune a donc été, 
jusqu'à un certain point, un fait antiecelésiastique ®. Néanmoins 
il serait inexact de soutenir qu'il n'y a eu aucune espèce de re 
Iation entre le développement de la puissance du clergé et celui 
de l'émancipation communale. Les villes épiscopales ont eu 
d'autant moins de peine à s'ériger en communes, c'est-à-dire 
en républiques politiquement et judiciairement indépendantes, 
qu'elles jouissnient depuis longtemps des privilèges de tous 
genres accordés par l'autorité civile aux propriétés ecclésias- 
tiques. Des cités comme Laon et Reims, habituées aux libertés 
et aux franchises qui les mettaient à l'abri des atteintes féodales, 
n'avaient plus qu'un obslacle à vaincre pour arriver à l'auto 
nomie complète. IL leur suffisait de secouer le joug de leur évêque. 














(Voir l'escclente monographie de M. Jules Flammermont : lis. des inst. 
rmumicip. de Seulit. 
8 Cat on qu'a très bien 6 





M. Wanlors pour er qué énmeerne les enmmunes 
belgea (ler Libertés communales, Le 1, p. 23): «Pour dire persuadé que les évéques 
‘1 les alibés furent presque constamment les advemaires ds communes, 
d'ouvrir les annales de Cambrai, de Tournai, de Liège, de Nivelles et de Saint- 
“Trond.» I n'a pas de poine non plus à montrer que le mouvement communal n'a 
pas &é déterminé pur la croisade, coume l'a soutenu M. de Gerkche (His. des 
Pays-Bas, t 1, p. 10). 
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C'est ainsi que, sur beaucoup de points de la région capétienne, 
l'immunité ecclésiastique a préparé la commune, el qu'en solli- 
citant les privilèges royaux, le clergé a contribué, sans le vou- 
loir, à l'émancipation de la bourgcoisie. La théorie de l'historien 
Hegel, suivant laquelle l'immunité aurait 616 la cause directe de 
la formation des communes italiennes, n’est donc que l'exagéra- 
ion d'une vérilé qui rouve aussi son application partielle dans 
Ja France du nord. 


Les princes féodaux se sont montrés en somme plus favorables 
que l'Église à l'établissement des communes. Ils voyaient en 
effet, dans les efforts faits par le peuple pour arriver à l'in 
dépendance, une facilité nouvelle de satisfaire leurs rancunes 
contre l'évêque et d'assouvir les convoitises qu'excilaient con- 
stanument en eux les richesses du clergé. Ainsi s'expliquent, par 
exemple, l'alliance des scigneurs de Marle avec les bourgeois de 
Laon il, la longue et étroite association des comtes de Nevers 
avee les bourgeois de Vézelai Ë, et Les tentatives réitérées de ces 
mêmes svigneurs pour fonder la commune d'Auxerre. La féo- 
dalité laïque ne pouvait que gagner tout d'abord, quand il 
s'agissait de villes épisropales ou abbatiales, à soutenir les pré- 
tentions populaires et à diminuer d'autant les droits des églises. 
Elle a même favorisé sur d'autres points le mouvement com- 
munal, ici parce qu'elle voulait se créer unc clientèle armée et 
des milices obéissantes!}, là parce qu'elle avait intérêt à établir 








0 Aug Thicrry, Letires eur Pat. de Fr., p. 269 ct suiv. 

Léon de Bastsrd, dans la Ab de l'Éc. des Ch, LI, ane 1854, pe 339 à 365, 
a rétabli le vériuble sens des événements de Véecli, aléré par Aug. Thierry. Il à 
montré a part essentirlle que prit le cote de Nerers aux insurrections des bour- 
gvois de Vézeli. Ceux-ci no farent que ls instruments dont le comte se sorvit pour 
£'emparer des droits que l'ablé de Vézcli lui refusait olstinément. 

6) Sur les luites des comtes de Nevers avec les éviques d'Auxerre, voir Gallot, 
P'Affranchissement de la ville d'Anrerre au x dièce, p.70 et 73. 

MM. Giry (ler Établseements de Rouen, LL, p #39) à prouvé que tel avait 
le dessein poursuivi par les ducs de Normandie rois d'Angleterre, en prod 
dures coumunales. I remarque qu'il leur est arrivé, non seulement d'accorder le 
druit. de commune à Loutes les villes qui le demandaient, mis encore d'enjoindre 
aux babilants de certaines villes de Sorganiser en coumunes (p. 7). Enfin, il à 
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dans un pays mal peuplé des centres de commerce et d'indus- 
trie 0. Ailleurs, devant les émeutes fréquentes de la population 
urbaine, elle a dû préférer le revenu fixe que lui assurait le 
contrat communal aux chances d'une exploitation irrégulière ct 
souvent contrariée par le mauvais vouloir des habitants. Elle a 
donc abandonné, en plusieurs cas, à la classe bourgeoise, une 
certaine part de ses droits utiles, de sa juridiction, quelquefois 
de ses privilèges de souveraineté. C'est à ce point de vue qu'on 
a dit avec raison que la commune était un démembrement du 
fief. 

Mais il faut avoir soin de restreindre à de justes limites l'in- 
fluence que la féodalité, au xu° siècle, a exercé sur l'institu- 
tion communale. Si elle a aidé parfois la classe bourgeoise à 
conquérir l'autonomie complète, ce fut généralement dans les 
villes qui appartenaient à une autorité autre que la sienne. Les 
grandes cités qui relevaient exclusivement ou en majeure partie 
d'une haute seigneurie laïque ont rarement pu former le lien 
communal et arriver réellement aux libertés politiques. Le 





nettement défini la commune jurée des chartes anglaises en faisant ressortir les diffé. 
rences qui la séparent de celles de la Picardie, de la Flandre ou de l'Île-de-France. 
Elle n'a point pour origine le pare communal, le serment insurrectionnel, comme 
dans plusieurs de nos communes du Nord. Le serment prié par ces habitants est 
um serment de fdél nous dirions presque un serment do wasalié autant 














qu'un serment communal.n 
9 Dansun mémoire lu à la union des Sociétés savantes, en avril 1862, M. Gras- 
salle, archiviste de l'Allier, étudiant 'élablisement du régime municipal en 
Hourbennais, arrive à eelle conclusion que l'établissement des enmmunes ne fut pat 
Le résultat de réveles des habitants des villes, mais l'ævvre du pouvoir féolal, 
3 Pour la Flandre, M. Wauters a combatlu avee raison l'opinion d'après la- 
4 ceux de La maison d'Alkate ti en vraie 
des (les Labortén enmmunates à #1, pa 3% a 
montrés ant contraire ass buses aux progrès de la lourgroisie, En Champ 
Ja capitale du emmté, Provins, ne parait pas avoir joui d'une asuciution politique ni 
méine avoir eu une magrature électire (D'Arbois de Jubainville, Hii. des conter 
de Chemp., LH, p. a). 1 nest pas sûr non plus que ‘royes ait eu une cant- 
mure, où du mins celle commune eut qu'une existenes tnt à fait éphémère 
(bi; pu ah) ronde ville, mme Dijon, Beaune, Sormar, Monthard 
sont été que tard smunes par Le proie du 
1187), ét encore ne jouissaient-elles pos d'une intépondance véritable à lé 
jguobos, Le Hngime fé en Bnnrggggne pe 12 61 106) Les eo 
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seigneur consentait à leur accorder (ce qui était d'ailleurs con- 
forme à son intérét bien entendu) d'importants privilèges in- 
dustriels et commerciaux, quelquefois même une municipalité, 
plus ou moins élective, plus ou moins subordonnée à son prévôt, 
mais rien de plus. Il se gardait de créer de dangereux foyers 
d'indépendance dans ses domaines. 

D'ailleurs, on prête ordinairement au pouvoir scigneurial, 
en pareille matière, une initiative qui ne lui appartient pas tou- 
jours. Dans combien de cas les historiens n'oni-ils pas pris pour 
une charte de fondation communale ce qui n'était qu'une re- 
connaissance solennelle et légale de coutumes bien antérieures 
à la date de la concession ! À examiner les textes de près, on 
entrevoit que l'existence de la plupart des grandes communes de 
la France du nord-ouest a commencé bien avant l'acte seigneu- 
rial qui est considéré comme le point de départ de l'institu- 
tion (. 





L'opinion qui attribue la production du mouvement com- 


de Normandie et celles de là France œcilentale qui ont reçu les Établissements de 
Touen sant dans le même es. M. Giry a montré (p. 432) eque ces Établissements 
ne représentent guére que le miniaum des droits que pouvait posséder une vile 
ayant le litre de communen. Le seigneur, due ou roi, y demeure le laut justicier, 
participe à la nomivation du maire, conserve le contréle el presque la direction de 
l'administration. Sile gouvemement anglo-français a propagé ce régime. c'est qu'il 
Arouvait un modèle d'organisation communale plus favorable à l'exercice de son 
que le plupart des autres censtitutions municipale 
Voir sur ce point, en ce qui concerne es communes belges, Dicricx, Mimoirs 
aur Les lis des Geubis, L 1, p. 137 et 162 ; Wouters, les Liberté canmurales, L 1, 
p.29. Pour les commünes normandes, M. Giry (ler Établissements de Rouen, L. 1, 
p. b28 el äng) perse que “l'organisation communale de Rouen a éé le résultat 
du développement d'anciennes institutions el que la rédaclion des Établissements n'a 
eu pour but que de préeuer el de fer d'anciennes coutumeen. IL avait été conduit 
d'ailleurs à la mûme condusion par ses profondes étades sur Ia commune de Saint 
Omer et l'vait formulée eu ces termes : «La communauté n'est point ici entés 
improvisée au mament d'obtenir un privilège et pour le rérlamer. La charte de 1127 
m'est en réalité, pour la commune de Sainl-Umer, qu'un acte amloque à la recon- 
naissance d'utilité publique d'une seiété, Elle ne lui confère pas l'existence, mais 
lle la rcconnalt à l'état de personne jurilique et ui concède en outre un privilège 
un principe constant de 1 emromne, l'indépendance de La justicen (Éluder 
Lex intintime municipales de Saint-Omer, pe 454). 
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munal à la tradition germanique a fini par supplanter dans la 
science toutes les autres (béories. Elle a trouvé, non seulement 
en Allemagne, mais même en France et en Belgique, de fervents 
défenseurs qui l'ont parfois compromise en l'appliquant mal à 
propos ou dans une mesure excessive. IL est permis de n'être 





Fr: 
persistance des gildes ou des associations ÿ moitié reli 
la Saxe du vu siècle. On ne doit point admetire non plus avec 
Coomans que le mouvement communal ait été plus ancien et 
plus étendu chez les Flamands germains que chez les Wallons 
cello-latins, ni, avec Leo et Roth, que la commune germanique 
ait directement engendré la commune italienne. Ce sont là de 
regretlables exagérations d'une idée juste. Mais il est hors de 
doute que la commune typique de la Picardie et de la Flandre, 
celle où l'esprit militaire et l'indépendance politique apparaissent 
au plus haut degré de leur développement, en un mot, la vé- 
ritable seigneurie urbaine est Xe produit de la tendance germa- 
nique, puisqu'on peut la considérer comme une manifestation 
nouvelle, bien que tardive, des mêmes sentiments et des mêmes 
idées qui ont donné naissance au régime féodal. Il est extrême- 
ment probable, d'autre part, que la centaine germanique a été 
le point de départ de l'organisation municipale d’un très grand 
nombre de communes, en France comme dans plusieurs autres 
régions de l'Europe. Enfin, il est incontestable que la gilde ger- 
manique, non point la gilde religieuse et sociale, comme l'en- 
tendait Augustin Thierry (, mais la corporation marchande et 








1) Enai sur Phistuire du tiers État, p. 315: «Pour les villes du nord de là 
France, le moyen de renaissnee civile, le ressort révolutionnaire, si l'on peut 
tion juré, Le gilde provenant des mans germaniques 












Pinapiration religinue et Pautarité application de velle protique 
sante à l'organisation municipale eut cela de nouveau, qu'elle fut toute politique. 
(On voit que l'éminent historien est près de confondre {a gilde municipale e l'as- 
sodation diocésaine de la paix, opivion que M. Sémichon devait prendre pour son 
comple et développer. 
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industrielle, a été, par excellence, l'élément générateur de la 
commune. 

Ce fait, aujourd'hui complètement acquis à la science{, n'est 
pas moins applicable à la partie de la France septentrionale, où 
dominaient immédiatement les Capétiens, qu’à la Flandre et à la 
Belgique. Le mouvement communal d'où sont sorties Les répu- 
bliques populaires de Noyon, de Laon, de Beauvais, de Reims, 
et qui a gagné de proche en proche la plupart des villes épisco- 
pales du domaine et quelquefois même des villes royales, eut 
évidemment pour cause déterminante le développement considé- 
rable du commerce et de l'industrie dans les grandes vallées qui 
s'étondaient entre la région rhénane et la région flamande. Les 
véritables communes de France se trouvent précisément sur le 
trajet du vaste courant commerciol qui, dans la seconde moitié 
du xr siècle, passait de l'Italie au Rhin, du Rhin à la Flandre 
et à l'Angleterre ©. Sur les points où co courant atteignait son 
maximum d'intensité, c'est-à-dire en Flandre, dans ie Tournaisis. 
le Cambrésis et la Picardie, la révolution communale arriva 
également à son plus haut degré d'énergie et de persistance. 
Là, les privilèges municipaux furent surtout des privilèges com 
merciaux; là, l'association des marchands et des artisans pouvait 
être, au moins en partie, assimilée à la commune ©; là, les 
corporations commerçantes et industrielles. ayant conscience de 
leur puissance et de leur richesse, trouvèrent le moyen d'acheter 


0 Voir Wila, das Gildemeten im Mila; Wauters, le Gilles communale 
au 1 süède, et les Libertés communales, 1. 1, p. 28 et 29: Luys Brertano, Essay 
in de fee ports on dhe history and derelypmmt af ls; Giry, Histoire de la ville de 
Snint-Cmer et de seninatititimez Yandlerkindere, le Siècle der Arirode, ete. 

@ Wauters, dr Libertés conomumales, Le 1, pe 29e 

Gest ce qui a été dé pureuscment pour Saint-Omer par M 
L'asociation marchande et industrielle y es devenue la commune même : cest ia 
ile qui regoil les priviliges; es dans le lien de réunion des asocié (gl halle) 
que siêge le Lébunal des échevins. Mais 1 ne faudrait pas en conelure que ce fat 
se présentait dans toutes les vies, ni identifier d'une manière générale Ja ildeet la 
commune, emmme l'ont fait Wauters el ‘Toulmin Smith. I y a des ildes qui n'ont 
aucun carselère municipal, ni, à plus fonte raison, co Rene eritiques 
année 1H7o, at vol, pe sd. 
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ou de conquérir par la forcelt) les libertés administratives ot 
politiques sans lesquelles il leur eût été impossible de se déve- 
lopper. 

Si nous admettons que le mouvement communal a été, avant 
tout, un fait d'ordre économique, résultat de l'importance prise 
par les gildes de marchands et d'artisans à la fin du xr° siècle et 
au commencement du xu°, nous croyons nécessaire d'ajouter que | 
la gilde n'a été que le facteur principal de la commune. La com- 
munauté agricole des sociélés antiques, la centaine des anciens 
Germains et des Francs, le scabinat de l'époque carolingienne, 
l'immunité ecclésiastique, les privilèges spontanément accordés 
par certains chefs d'Étals féodaux, tous ces éléments divers ont 
coopéré, ensemble ou partiellement, à la formation et à l'org- 
nisation des républiques urbaines. Mais que ce mot de rrépu- 
blique » n’aille point donner Le change sur notre pensée. On doit 
se garder de partager l'admiration exagérée de certains histo- 
riens pour le caractère libéral et démocratique du courant 
d'opinion qui a produit les communes. Ces sociétés de marchands, 
véritables baronnies au petit pied , devinrent bien vite et presque 
partout des cases héréditaires, accaparèrent toutes les fonctions 
municipales, tyrannisèrent la population inférieure (générale- 
ment composée de gildes d'artisans), en faisant peser sur elles 
tous les impôts, et provoquèrent ainsi les haines furiouses et les 
rébellions qui amenèrent au xav' siècle la transformation plus ou 
moins violente des communes dans le sens démocratique 5. En 
général, les municipalités indépendantes du xu siècle sont déjà 


Augustin Thierry a attaché une importance exagérée à l'imurraction populaire 
comme élément générateur du fit communal, C'est un phénomène particulier at 
local, en somme, asses peu fréquent. Voir Wauters, ee Liberis communales, l 1, 
35. 
F0 hagusti Thierey m'a pas été cet duel, et Wouies (ls Lier commu. 
nales, p. 36) est un peu tombé dans le même excès, Sa réfalalion d'un passage de 
Guiot (p. 34) ne nous semble point convaincante. Il a dit (p. 36): «Le servage 
disparut honteusement lorsque le eri de Commune! Commum ! relenti dans les 
centres de commere»,» ce qui es à moitié inexaeL. 
8 Voir sur ce point Vanderkindere, le Siècle des Arielle; 
ments de Rouen, À 1, pH. 
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des aristoeratios étroites et jalouses, aussi promptes à refuser la 
liberté au mena peuple qu'à la revendiquer contre le seigneur. 


Ge qui vient d'être dit sur les origines du mouvement commu- 
mal suffirait à prouver que la politique des rois copétiens n'a 
pu, comme on le croyait autrefois, déterminer l'apparition des 


à municipalités libres de la France du nord. IL importe mainte- 


Les ris 
inirdoent 
Ia emmuoe 


“ans 
es villes roles 


nant de savoir quelle ligne de conduite ils ont adoptée devant la 
révolution qui se produisait partout autour d'eux, sans eux, 
quelquefois même malgré eux. Si la féodalité a tantôt fav 
et tantôt combattu, suivant les circonstances, le développement 
de l'institution communale, il en fut de même de In royauté. 
puisque le roi agissait. lui aussi, en prince féodal, dans Les limites 
de son domaine particulier. Mais la part prise par les souverai 
du xu' siècle à cette révolution est plus difficile à apprécier et à 
définir avec précision, en raison même de la nature complexe 
du pouvoir royal. Au premier abord, rien ne parait plus variable 
et moins susceptible d'être présenté sous une formule générale 
que la politique suivie par le pouvoir à l'égard des communes. 












S'agit-il des villes royales proprement dites, c'est-à-dire des 
localités où le roi était le principal seigneur, on admet, en gé- 
néral, que les Capétiens n'ont pas voulu tolérer de commune 
dans les régions directement soumises à leur autorité. Trois faits 
survenus pendant le règne de Louis VIL viennent justifier cette 
opinion. 

En 1137, la ville d'Orléans, profitant de la mort de Louis le 
Gros et du désarroi qui accompagne d'ordinaire les avènements, 
essaye de s'ériger en commune U. Le jeune roi quitle précipi- 
tamment l'Aquitaine pour revenir à Paris prendre possession de 
la couronne et, sur sa route, châlie avec sévérité la sédition des 
bourgeois orléanais. Cependant ceux-ci, maltraités et persé- 
eutés par les agents royaux, prétendaient n'être pas coupables 


(0 Histo de Fr, XI, p. 196 : «sub obtentn commenitats sus, CEE. XII, 
pe 15h à soccasionr commnnie. 
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du fait qui leur était reproché. Le roi se crut obligé de leur 
accorder, peu de temps après. une charte de privilèges où il 


© Charte de 1137 accordée par Louis VII aux bourgesis d'Orléans, art. 8: 
éliem quia servientes nostré burenses gravabant et redimebant, imponentes eis 
quod in morte patris nostr communiam conjuressent, ipsi burgenses s0 hoc non 
fcissc nobis juraverunt, et nos cccasionem illam penitus dimisimus ut neque nos 
eque servientes nostri amplis aliquid ab efs pro hae oecasione roquirerent» (Bim- 
Benct, Mémoires de la societé d'agric. d'Orléans, L ANT, n° 1 et à, 1854, p. 75). 
M. Bimbanel, dam l'article qu'il a consaeré à Ja charte royale do 1137, a omayé 
d'infirmer le lémoignnge des deux chroniques itécs plus haut, et d'établir que le 
fût en questien, loin d'impliquer une tentative des Orléanois pour se mettre en 
commune, se réduit simplement à une émente rgenis, impatients de voie 
augmenter leurs privilges. 1 fonde son opinion sur impossibilité de concilier la 
chronique ave l'article 8 de le charte de 1137 et conclut qu'il faut s'en tenir ex- 
dusivement aux données du document officiel. Les chroniqueurs auraient fai 
d'après hi, que reproduire, en les exagérant et en Les précisant, les accusations 
injostes des officiers royaur, auxquels le roi lai-mäme aurait donné tort, puisque 
les bourgeois d'Orléans abtinrent d'aussi importants privilèges peu de temps après 
leur prétendue insurrecion. Sa démonstration, à lout prendre, ne nous parait pas 
convaincante, et nous pe sommes nullement persuadé qu'il y ail contradiction 
entre ja chronique et a charte. Dans ce dernier Lexte, le roi m'indique nulle 
pari qu'il areorde une pleine confiance à l'affirmation des bourgeois, ni qu'il con- 
drame le dire de ses agents: la lement qu'il renouce à ce grief el au 

véfice qu'il serait en droit d'en Lirer : rdimisimus occasionemn. Les lermes de 
article # impliquent besueoup plutôt une amnisie qu'une reconnaisiance légale 
de la parfaite innocence des bourgrois. Quant à la dilicullé d'expliquer : 1° que 
Louis VII ait accordé cette charte de privilèges à Orléans l'année même où il chät 
sévèrement les principaux fauteurs de l'insurrection; a° que les agents royaux naient 
reçu du roi un désaveu aussi ni que celui dent Loutes Jes dispositions de la 
charte de 1 13 seraient nn éclatant Lémoignagen elle ne conslitue guère, à nus yeux, 
un argument vraiment valalle. D'une pari, en efet, rien ne prouve, comme le croit. 
M. Bimbenet, que loutes les dispositions Hibérales de la charte de 1137 datent de 
ete époque même el soient dues à l'iniiative généreuse de Louis le Jeune. Nous 
æerions plutôt porté à croire quo le roi ne faisait que reconnaitre légalement où 
confirmer des coutumes déjà existantes, iais euns cesse violées par les agents royaux. 
S'il y en eut de nouvelles, éest que Louis VII tenait peut-être, par mesure de 
Bonne palitique, à prévenir le retour de séditions semblables à celle qu'il avait été 
cbligé de réprimer. Ne lat pas, à Lout prix, assurer la tranquilité d'une ville 
aussi importante, celle où la royanté siégeail le plus fréquemment, après Paris, et 
d'où elle trait une boane part de ses revenus? D'ailleurs, ne fallätil tenir aucun 
compte de la nécessité de celle concession toute palitique l'histoire de notre royauté 
du moyen âge offre un grand nombre d'exemples de ces revirements inallendun et 
de és désareux infigés sans ersse aux fonctionnaires par un pour € 80 pie 
guait amarément pas de logique et ne n° préccemuil guère d'ovoi une paliique 
suivie et raisonnée. 
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déclarait qu'il n’exercerait contre eux aucune revendication à ce 
sujet. 

4 peine cette première diffeulté était-elle résolue, qu'un évé- 
nement non moins grave se produisait dans le duché d'Aquitaine. 
La cité de Poitiers), profitant du moment où elle passait de la 
domination des comtes sous celle des rois de France *, fondait 
aussi une commune et formait, avec Les autres cilés et bourgs du 
Poitou, une véritable confédération urbaine, qui aboutissait, par 
le fait, à la complète suppression de l'autorité comtale. Le roi, 
furieux, lève une armée de mercenaires, marche sur Poitiers, 
dissout la commune, force les habitants à renoncer au serment 
qu'ils ont prêté, et menace d'enlever aux principaux] d'entre 
eux leurs fils et leurs filles pour les disperser, comme olages, 
sur différents points de la France royale ©. 

À Châteauneuf-de-Tours, les révoltes fréquentes des bour- 
geois contre le chapitre de Saint-Martin, dont le roi était le 
chef officiel, pouvaient être considérées comme autant d'attentats 
contre l'autorité souveraine. Aussi le gouvernement royal s'est-il 
généralement attaché à réprimer les empiélements des habi- 
tantsW). Les tentatives qu’ils firent, de 1153 à 1164, pour se 


(2 Get tentative communaisie ne nous est connue que pr le Fragment édit 

de la vie de Louis VII préparée par Suger, teste auquel nous avons déjà fait de 
nombreux emprunts (Bibl. de P'Éc. des Chartes, 1 XXXIV, 1873, p. 591-593). 
Voir Giry, le Étéblisements dy Boum, LL, p. 355 et 356. 
(3 Selon l'hypothèse très vraisemblable de M. Giry (p. 355), les habitants de 
jlers pouvaient avuir perdu, à ce changement de signeur, quelques-uns de 
Jeurs anciens privilèges. f. p. 353 : «La captivité de Guillaume VI, les guerres loin- 
taines et les phlerinages de Gui Geofoi, l'expédition en Terre Sainte, les prodi- 
galilés de Guillaume IX et ses démélés avec l'Église, ainsi que ceux de son fils 
Guillaume X, qui, de 1131 à 1135, fut partisan de l'antipape Anaclet, durent cer- 
tainement relcher les Biens qui enissient les habitants de le ville à leurs oïgaeurs, 
développer cher les ciloyens de Poitiers les germes d'indépendance et (nciliter la 
formation des associations qui devaient préparer une préchaine insurreclion com 
munale.+ 

© Voir, pour plus de détails, Giry, p. 356. 

L'une d'elles eut feu en 1123 (Giry,L 1, p. 187 et nole 8). 

Charte de Louis VIT de 1143, d'où il résulte que les bourgecis avaient con- 

Arai des mabons sur les fortifications el sur les fossés, avaient ocenpé des chemins 




















LA ROYAUTÉ ET LES CLASSES POPULAIRES. 165 


soustraire à la juridiction des chanoines el rejeter le joug de 
l'abbaÿe, leur attirèrent les sévérités de Louis VII et de sa jus- 
tice (1. IL est certain que leurs efforts tendaient à constituer le 
lien communal et à conquérir l'indépendance. La fausse charte 
de Louis Vil qu'ils paraissent avoir fabriquée pour se donner le 
droit de se confédérer et le procès que leur intenta le chapitre 
peu de temps avant la mort de ce roi, afin de les contraindre à 
dissoudre leur association %, ne laissent aucun doute sur le 
caractère el le but de leurs secrètes menées (, 


Cependant la royauté du xn' siècle n'a pas toujours interdit 
l'établissement du régime communal dans les localités placées 
sous la dominalion exclusive de la couronne. Ce qu'elle prohi- 
bait à Orléans, elle l’autorisait à Mantes, dont la commune, 
fondée par Louis le Gros, fut confirmée par Louis le Jeune en 
11506! et ne semble avoir élé, de la part du gouvernement 
royal, l'objet d'aucune mesure de cocrcition. On pourrait en 
dire autant de la commune de Senlis. ville domaniale et siège 
d'un antique palais que le famille régnante venait fréquemment 
habiter. Cette commune paraît bien avoir été créée par la charte 
qu'octroya Louis le Jeune en 1173. Lin du mouvement 
appartient ici pleinement à l'autorité souveraine. Comment s'ex- 
pliquent ces contradictions ? 

Parmi les raisons particulières qui ont conduit la royauté à 





royaux et s'élient rendus coupables de divers délits Lant envers lui qu'envers le 
ie 188} 

Pre de 1164, il n'es pas douleur que le roi 
Let cause pour le chapitre contre es bourgrois, wutenus (exception à 
ae D Li Le 
 @tL I, pièces justificatives n° av. IL est, en effet, absolument 
ion qu Dci engage les bourgeois à reser liés entre eut et con- 
fédérés (eomfaderai et inter vos Liga) et leur promlle, sl respectent ses ordres, 
ai les forcer d'abandonner cale union ou confilération, 
© Gi & 1, pe 294-196. 

© Noions qu'en 1 184 ile Brent une nouvelle enlative communalite, qui n'eut 
pas plus de succès que les précédentes (Giry, p. 197-200). Ce ne devait pas être la 
dernière. 

0 Re, des Ordoun., L XI, p 197. 
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varier ainsi sa politique, il en est qui échapperont tonjours à 
l'appréciation des historiens. Mais ces anomalies parattront moins 
étranges, si Von remarque que dans les villes où fut autorisé le 
lien communal, la condition faite aux municipalités était bien 
Join d'être la même. Sous le nom assez élastique 1) de éommunie, 
communio, communits, se présentent les formes les plus diverses 
de l'organisation municipale, ainsi que des degrés très différents 
dans l'indépendance judiciaire et politique. Il est présumable æ 
priori que les chartes de commune accordéos par les Capétiens aux 
villes domaniales devaient laisser intactes les prérogatives essen- 
tielles du pouvoir qui les octroyait. Mantes pouvant être consi- 
dérée comme une ville frontière, toujours appelée à jouer un 
rôle important dans les guerres de Normandie, les rois ont sans 
doute jugé nécessaire de l'organiser militairement en vue de la 
défense et de l'attaque #. Le même besoin amena un peu plus 
is dans un autre sens (Du Cangr, éd. 


ville (Hit, des cumts de Champ. 


0) Le mot communia est quelquefois 
Hemehel, L 11, p. 483). M. d'Arbois de Ju 









LIU, p. #21 eLasa ) a eité des chartes du comie de Champagne où ee mot sigr 


Lan une propriclé commune, lent l'ensemble des hommes du come dans une 
ville, au point de vue des droits dont il jouissaient en commun. La mème observe 
tion semble pouvoir s'appliquer à la charte myale de à 174 accordée au chapitre de 
Saint-Étienne de Bourges (Gallia Chrit,, LIL, pr. pe 16). El contient la clause 
suivente, relative aux hommes des chanoines et de l'archevêque : ence umquam ia 
communia recipientur ni de voluntate et assensa dominorum suorumn. Ou bien. 
il faut admettre que. commun est pris id dans son atecplion la plus générale et 
sigoil x ou bien on 
dcit suppaser qu'à l'époque de La rédaction de la charie les bourgeois de Bones 
aus bleu autariaio de forme ane eommune qu'i ne purent arer 
dent l'ai tre irc, Colle dernière hypathtéo pourrait 
Sappuser à à our l'emploi it, den ls aus sontionas de de 
at aux hommes des Lerres d'Éflise l'eès de la cumioune: a" sur le fait 
que la charte de 1174 appartient à M période de vacance qui suirit le mort de 
l'archevèque Étirnne de la Chapelle. Ur nous verrons que le gouvernement royal 
profla souvent des vacances pour lvoriser le mouvement commural dans les villes 
eccésiastis 
(Lo mob officiel de la constitation de Ia commune de Mantee, tal qu'il ent. 
indiqué dans le préambule de là charte de 1160, était «la nécesilé de soustraire 
Les paurres et Le faibles à l'oppression des puissants (pro ninia oppresine pru- 
perum). Mais la royauté atteignait en même Lerps un autre but : celui de constituer 
fortement la milice municipale d'une ville frontière. Cette préceupalion se néèle 
dns le passage suivant du privilège communal : meommunes necesilates, ut de 









































Google HR DNS 


LA ROYAUTÉ ET LES CLASSES POPULAIRES. 167 


tard les rois d'Angleterre de la maison d'Anjou à multiplier les 
communes dans Îeurs États continentaux (1. Mais en laissant les 
bourgeois de Mantes se lier par le serment communal, la royauté 
de Paris se garda bien de renoncer en leur faveur à tous les 
droits de la souveraineté. La charte de 1150 ne fait nulle men- 
tion d'un moire, chef de la municipalité élue (pares communiatis). 
Le prévôt royal reste à la tête de la communauté et dispose 
presque seul du pouvoir judiciaire. C'est lorsqu'il ne peut suflire 
à rendre la justice ou à exécuter les arrêls judiciaires que l'agent 
du roi doit demander l'aide des magistrats municipaux ®. A 
Senlis, la commune posséda, dès le début, son maire et son 
échevinage. La charte de 1173 n'indique pas. il est vrai, que 
Les bourgeois eussent reçu du pouvoir royal des privilèges bien 
étendus. Une ville aussi voisine de Paris et si souvent visitée par 
le prince ne pouvait réellement porter ombrage à l'autorité sou- 
veraine. En somme, les rares communes que Louis le Gros et 
Louis le Jeune ont laissées s'établir dans le domaine proprement 
dit ne furent que des demi-communes, à qui manquait lindé- 
pendance véritable, et qu'il faut se garder d'assimiler aux libres 
cités des seigneuries ceclésiastiques de la Picardie ou de la 
Champagne. 


La politique capétienne paraît plus indécise et plus illogique 
si l'on considère les relations des rois du xn' sitele avec les com- 
munes établies dans les villes épiscopales. lei tout semble livré 
au caprice et à l'arbitraire. On voit d'abord que l'adhésion du 
gouvernement royal n’est souvent qu'une question d'argent. Par 
là s'explique, au moins en partie, l'approbation que donna Louis 
excubiis, de cathenis, de fossatis faciendis eu de omnibus ed ville munitionem et 


firmitalem pertinentibus, eommuniter ab omoibus procurelur, iLa ul compelenti 
al qui minus goterinl, pro pesse suo inde minus gra- 








otre tome L, pu 222 art. à de la charie do 1150. CI. 
F'artcle 7: «Proinde, si alter allerum percusseri, percusor per prapositum domini 
regis el per pares communitais, ai præporitus per 2e facerr non pole, ad rationem 
posilus, ut emendel, sabmoncatur, 
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le Gros aux communes d'Amiens 1}, de Laon (* et de Bruyères- 
sous-Laon(*, et Louis VII à celle du Laonnais(. L'argent fut 
encore la cause directe de la destruction de la commune de 
Laon en 1112 (% et de celle d'Auxerre en 1175 (%. Quelquelois 
les rois cddent simplement à l'influence qu'exercent sur eux un 
particulier en crédit ou une corporation puissante. La nécessité 
d'étre en bonne intelligence avec la cour de Rome amena, à un 
moment donné, leur atlitude hostile dans les affaires des com- 
munes de Sens ct de Vézelai (9). 








0 Hstor, de Fr. ke XI, pe 269, ex Guib, de Novig.: «Post fneslum ex: 
Laudunensis crentum, Ambiani, reçe illeclo pecunis, fecere commuoiam» Cf. Aug. 
Thierry, Euai aur l'in. du tiers État, p. 918. 

® Ibid., p. 150, ex Guib. de Nowg. : «Compulsus rex est largitione plebein 
id ipsum jurquraodo frmare». Aug. Thierry, Letres aur l'aire de France, 
pe 56. 

5 bd, L XI, p. 685 : eduta rogi Ludovico destimatione pecuniæs. 
Cf: Mattou, Sur l'autorité des évéques de Laon, dans le Brlletin de Le Société acadé= 
mique de Laon, 1. XL, p. 298. Ce mémeire ot important à eonsuller, parce qu'il 
st fondé en grande partie sur Les doeuments inédits que renferment sit les eartu- 
ires de l'évéché de Laon , soit le fonds des chartes épiscopales qui se rouvent aux 
Archives départementales de l'Aisne, En ce qui concerne là commune du Laonvais, 
confondue par Augustin Thierry avec la commune de Laon, il complète les données 
de Mdlerille (Hit, de La commune du Lacnnais, Paris, 1853). 

Arch. départ de l'Aisne, G. 39, acte de Louis Le Gros de 1129 : «de viginti 
bris bonæ monelæ ques pro pace a nobis eis imlitola homines de Brueriis et 
de Vorgia se nabis per singulos annos perselvere pepigerunt». CI. Hidé, Notice 
sur Padninistration et la juridiction municipale de La commune de Bruyères, dans ke 
Bulletin de la Soriéé académique de Laon, 1. XI, p. 46. En 1139, le seigneur de 
Bruyères, Clarembaud du Marché, ayant essayé de porter aLeinte aux franchises da 
Bourg, le roi intertint de nouveau et, moyennant une nouvelle somme d'argenl, 
termina le débat (Ibid, p. 68). 

9 Hisor. de Fr. L XL, p. 259. C£. Aug. 
p.959. 

0 bi. , p. 304: rnon mivima pecunie sum Lam rege quam suis miliatie=. 
Gallot, Sur l'afranchissement de la ville d'Aucerre au xu” sisle, dans le Bulletin 
de la Société des scies hist de l'Yonne, L Xp. 73« 

 Ghron. de Geofroi de Courlon, édition Jullot, Sens, 1876, p. 478 : «Des 
truc fuit communia Senonis à rege Ludovco, jubente Eugenio papa.n CI. Histor. 
da Fri; t. XI, p. 284, el Quantin, Recherches sur Le iers État, ele, dans le Bull 
tin de la Soriéié des cime hit, de l'Yonne, L. V, p. 239 , et Hit. de La commune de 
Sens, 1. XI, p. 689. 

4 D'Achery, Spicil, t IL, p. 346, lettre du pape Adrien IV à Louis VIL. CL. de 
Basard , Bél. de l'Éc. des Chartes, ans 1853, L. 1l, p. 353 etui 
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I serait cependant injuste de croire que leurs rapports avec 
les communes fondées dans les villes d'Église n'aient jamais été 
déterminés par des motifs d'un ordre plus élevé et qu'à cet 
égard les vues politiques leur aient absolument fait défaut. Si la 
conduite du souverain capétien est pleine d'incertitudes et de 
revirements, c'est que sa siluation même n'est pas simple et que 
ses intérêts se trouvent être divergents et quelquefois contradic- 
toires. D'une part, son rôle traditionnel de défenseur des églises 
Jui fait un devoir strict d'arrêter les empiétements des communes. 
D'un autre cblé, comme il partage avec l'évêque la domination 
temporelle de la plupart de ces cités U, il peut trouver profit à 
diminuer la puissance rivale en favorisant les bourgeois. Mais les 
circonstances l'obligent aussi parfois à s'unir au pouvoir épisco- 
pal pour soustraire les habitants à la duminalion odieuse d'un 
chôtelain urbain ou d'un comte. La royauté se laisse tour à tour 
guider par les mobiles les plus divers et n'obéit exclusivement à 
aucun d'eux. 








Louis le Gros, déférant au vœu des seigneurs ecclésiastiques, 
à fondé ou confirmé les communes de Noyon l, d'Amiens(, de 


© La plupart des hisloriens, et à leur tôle Augustin Thierry, n'ont pas sufi- 
smment insisté sur Les liens particuliérement étroits qui unissent Je royualé aux 
dilés épiscopale. 1 en résulle qu'on s'explique mal, à les ire, le droit que pou- 
vit avoir le suverin d'intervenir dans les débats relatifs à l'ésblasement de la 
commune. 

L'histoire de Noyon offre le rar exemple d'ane commune spontanément fondés 
l'évêque, dans une ponséo de eonesrde, pour mettre fin aux longues dissentions 
de la bourgeoisie et du dispitre. La part prise par Los le Gros à cet érénoment 
re borne simplement à sanctionner la charie octroyée par le pouvoir épiscopal, an 
1108. Le diplôme royal ne nous est pas parvenu, mais son existence est mentionnés 
dans une leire de l'évéque Baudri. CL. k confimation de Philippe-Augusle, 
Ordomn.;t, XI, p. sat. Voir Lerasseur, Armales de l'église cathédrale de Noyon, 
LIL, p.805, et Aug. Thierry, Lettres sur l'histoire de France, p. abo et 243. 

5) Crest probublement par l'entremise de l'évêque Gcofroi que Louis le Gros 
confirme a charte communale d'Amiens, dirigée surlout contre l'autorité du châte- 
läia d'Amiens et cell de ls maison de Borce. L'acte royal, probablement de 1113, 
s'exiale plus: voir le confirmation de Philippe-Auguste, Ordmn., 1. XI, p. 264. CL 
Aug. Thierry, Enai sur hi. du tiers État, p. 318. 
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Beauvais), de Soissons (, de Saint-Riquier , de Corbiel#}, de 
Bruyères-sous-Laon . Il a autorisé la première commune ou 
confédération rurale dont l’histoire fasse mention, celle de Vailli, 
Condé, Chavones, Celles, Pargni et Filain, villages situés près 
de Soissons (5. Plus tard, les évêques et les abbés étant devenus 








U Les tentatives communelistes de Beauvais remontent au dernier Gers dut 
au siéele. Elles paraissent avoir é1£ dirigées moins contre Le pouvoir de l'évêque 
que cantre-celai du chätclain (Guizot, Hat. de la civil. en France, L 1Y, documents 
relatifs à Beauvais, p. 31-438). Une lettre d'Ive de Chertres, de 19, fait posili- 
sement mention de La commune (Hisar. de Fr., &. XV, p. 105). Le premier acte 
royal relatif à ectte ville a pour oljet de la préserver des exaclions du châtelain 
KOnduan, L XL, pe 77 1 et prohoble que la charte, in 
perdue, par laquelle Louis le Gros conlirmn là commun et qui doit se placer entre 
1129 el 1287 (Guirot, Doeum. let & Beuvrais, p. 16), m'était as non plus 
acerdie aux bourgeois contre l'évêque et qu'elle visait suriout à annuler l'autorité 
‘du chôtehin. La dharte communale de Bezurais n'est conuue que par la confirmation 
qu'en douma Louis VIL, en 1144 (Loysel, Mém. de Heruvn Sar toute 
col partio de l'isloiro de la commune, voie Guisot, L. IV, p. 3138-36 
1 st vraisemblable que la charte de commune accordée par Lou 

Soissons (à une date qu'on ne peut détenniner avec certitule), el que mous ne 
connaissons que par une confirmation de Philippe-Auguite {L. Delisle, Cala, 
n° 34), fat enneëlér d'accord avec l'érèqne et avec le comte. Ce dernier d'ailleurs 
avait que peu de droits sur la cité, Sur la comngne et sur la date de son élablise= 
ament, voir H. Martin et P. Jacoh, Histoire de $ 

{On sait par ume litre d'Anccher, ab de + que Louis Le Gros 
int en personne à Saint-Riquier pour y fonder la commune, de concert avcc l'abbé 
et ms l'intéré de entui-ei (charte de 1126, Ordmn., L X, p. 2833 voir un texte 
meilleur et plus cemplet dans la Bibl. Nat., Ch. et Dipl., L LI, fol. 110, d'après 
original, aux Archives de Saintiquier). CI. Aug. Thierry, Heuril des due. inül. 
st. de la civil. en France, 
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ave Ia demande des clos, des choralicrs et den bourgoais,et 
du consentement forma de l'ablx de Corbic, que Louis Le Cros a établi où cpürmé 
la commune, comme l'indique la charte confirmaive de Pliippe-Aupuste, de 1180. 
La concession primitive daterait de 11 23 , d'aprés la chronique manuscrite de Corbie 
de A. de Cauineourt, Voir Aug. Thierry, Je, des due. iéd.,t. 1Ul, p. 434, et 
Bouthers, Mém. de la Société des antig. de Picardie, L. 11, p. 320. 

2 Voir plus haut, p. 168, noie li. La commune fut dablie en +129 (et non en 
1130 comme le dit ML. Hidé, Notice sur Brayères, p. AG), par Louis le Gros, avec 
Le conseniement de l'éréque de Laon et du seigneur du Marché. 

( Celle charie n'est connue que par le cmfrmation de. PhilippeAugaste, de 
4185 (D'Achery, Spiei.,L. XI, p. 823). CI. L. Delisle, Gatal. des actes de Phibipe= 
Auquste, ni 168. 
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presque tous hostiles à l'institution communale, il les a générale- 
ment soutenus contre ces mêmes communes qu'il avait d'abord 
favorisées . L'impression que fait nattre l'étude de ses rapports 
avec les bourgeois des cités épiscopales ou abbatiales, c'est qu'en 
somme il a suivi, le plus souvent, une politique conforme à 
l'intérêt des églises et qu'il s’est rarement préoccupé de défendre 
l'institution communale contre les nombreux adversaires que 
rencontrait son développement. Partout même où il a pu agir, 
il a empêché les communes de s'étendre par la propagande et 
d'accroître leurs prérogatives!. Sans doute il a consacré de son 
assenliment et de son sceau un assez grand nombre de chartes 
de commune. Mais il s'est Lrouvé que les trente années de son 
règne furent précisément l'époque pendant laquelle le mouve- 
ment communal se propagea dans la France du nord avec le 
plus de rapidité et d'intensité. On ne peut donc point dire qu'à 
cet égard il ait parliculièrement mérité la reconnaissance du 
tiers État. 


{0 Cest ee que pronent avant out I elité singulière avez laquelle Louis le 
Gros détruit la commune de Laon presque aussiôt après l'avoir autorisée (voir 
admirable réeit d'Augustin Thier-y, Lettres sur l'in. de Francs, p. 259 et suit) 
A les riqieurs exerrées par ce même roi éantre les bourgeois de Laon après la dé 
fiite de Thomas de Marle (Jbd., p. 272 etruiv.). À Noyon, la justice royale, par 
un arrët rendu en 1126, donna raison aux chanoines de l'église cathédrale contre 
les chevaliers ou. nobles de la ville, lesquels faisaient parie de la commune (fit 
testé par lettre de l'évêque Baudr) et voulaient que leurs hommes fussent exernpls 
du toulieu dà au chapitre (Hi. NaL., Ch. el Dip., t LU fol. 120). En 1135, 
Louis le Gros réprima également les efuts faits par la communc de Soissons pour 
tendre ses droits aux dépens de ceux de l'évèque, lui défendit loue propagande, 
At exigea l'expulsion d'un rtain Simon, cause principale des troubles. (Voir plas 
haut, L 1, pe a77 et 278.) Dix ane auparavant l'abbé de Saint-Riquier, reve 
surses premières dispositions à l'éurd de sa commune, avait chlenu de Lo 
Gros qu'il part une seconde fois à Saint-Riquier, sinon pour détruire l'asoci 
tion, au meins pour a seumeire de moureau aux exigences pécuniaires de l'abbaye 
‘& pour obliger à sortir de la canlédératien Les snjets abbatiaux qui y élaient entrés 
{lettre d'Anscher, confirmée par Louis le Gros 
Mement attribuer à Louis le Gros la letire par L 
pouvoir du maire et des juréx de Corbie, permet 
Fovilli e condamne la monicipalté à payer l'amende (Boatbors, Man. de le See. 
des antig. de Picardie, t. I, p. 310, d'eprès le cartulaire blanc de Gorbie, fol. 
4 Se reporter à la note précédente. 
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A considérer certains faits du règne de Louis le Jeune, il 
semble que ce souverain n'ait pas accueilli avec plus de faveur 
que son père les tentatives communalistes. Il a empêché, au 
profit de l'autorité ecclésiastique, la formation des communes 
de Chälons-sur-Marne ( et de Tournus. À Beauvais, il a resti- 
tué à l'évêque les droits de justice que revendiquaient les bour- 
geois(, et à Corbie, il a soutenu les réclamations de l'abbé. 
IL a obligé les habitants de Soissons d'abattre les fortifications 
qu'ils avaient élevées 5. Sur la requête du clergé, il a détruit 





1) Hier. de Fr, & XVI, pe 88, etre de Gui, évêque de Chlons, à Louis VIT + 
r Gralies refero sublimial vesre ; quod el me benigne recepilis, el illa burgen= 
sium nosrorum delosa frateraius disipata en.» Le mat Jraternils indique cer 
tainemen ii l'association polique, base des insbitations communales. 

8 Voir plus haut, page 150 eL es nole. 











ant, en 1154, dénoncé à Louis VIL 
les droits épisenpæux en matière de 

le et 
décide que la juolice de le ville oppartiendrait à l'évêque seul (Loyocl, Mém. de 
Beauvais, p. 274). Guisot a remorqué fort justement le peu de conformité qui euisle 
entre les disposins de ce jugement royalet celles de l chante de commune, Par 
le fit, cle de 1151 élit une grave altsinle porté à l'indépendance communale, 
au mins en ce qui concerne la juridiction (His. de La civilisation en France, L. IV, 
p. 376). Len exemples de ces contradictions ne sont pas rares dans l'histoire des 
communes françaises. 

40. Voir la lire pae laquelle Louis le Jeune défend au moine et aux jurés de 
Corbie de faire contribuer les hommes de l'abbaye aus charges municipolea (Au 
Thierry, Re. de documents, L. Ill, pe 423) et de les comprendre dans la commune, 
(Ge deeument para se rattacher à I etre où Nicolas L1, abbé de Corbie, prie Sager 
de l'escuner auprès du roi sil n'a pa envoyer personne à Orléans pour répondre en 
son nom, dans son procès contre les bourgeois de Corbie. Sur La date de ces deux 
leures, voir notre mémoire Sur la chromslogie des documents et des fait la 
Phistoire de Louis VIT pendant lamnér 1150, dans les Annales de La Faculté 
Litres de Bsrdsauz, H* année, n° h,juilletectobre 188, p. agt el ag 

‘# Ghore de Philippe-Aoguste, de 1 184 (L. Delisle, Cetal., n° ho) : nepnees- 
sise quod Grmilalem quam burgenses suesionenses deveraus Sauclum Medardam 
fecerunt, ex ransverso onum catellum Sancti Medardi quod nostrum est et extra 
Hirmitatem relinquebalur, quam videicet genilr nosur Ludieus dirui feat, el nes 
sinilter deinceps fieri non susinebimas.» Les chroniques ne [ont pas meniiun de 
la mesure rigoureuse prise par Louis VII el renouvelée par Philippe-Auguite contre 
1n commune de Soissons. Mais il y a toute apparence qu'elle éait le résollat d'une 
plainte adressée par les seigneurs ecclésiastiques de Seisons au gouvernement ea 
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les communes de Sens () et d'Auverrel”, presque aussi après 
les avoir fondées, et contraint les habitants de Vézelai à subir 
le joug de leur abbé. Enfin, à Reims, il est intervenu pour 


protéger les églises et arrêter les progrès de la bourgeoisie con 
fédérée (4. 


D'autre part, le même roi a confirmé les communes de 


1) En 1149, Louis le Jeune, sur la demande de l'abbé de Saint-Pierre le-Vif, 
Herbert, el sur les inslances du pape Eugène 11], révoque la charie communale qu'il 
avai accordée rois ane auparavant. C'est alors qu'une émeute formidable éclale ot 
que les bourgeois de Sens, enfonçant les pories de l'abbaye de Saint-Pierre, mes- 
aacrent l'abbé et son neveu, qui le défendait. Le roi fil saisir es principaux auteurs 
d'un crime qu'il avait contribué indirectement à proroquer, ordonne qu'on préipile 
Les uns du haut de la tour de l'abbaye et qu'on amène les autres à Paris, où ils sont 
condamnés à mort et décapités (Clarius, dans le Spieil. de d'Achery, L 11, p. 776, 
et Historia glorioti regis Ladoviei VII, dans les Hiswor. de Fr., &. XI, p. 126). 
Voie l'Histoire de la communs de Sens, dens le Bullin de La Sne:histor. de L Yonne, 
LXI, p. 489. La lutio entre la ville et l'abbaye ne laissa pas de se renouveler, 
car, en 1156, les bourgeois contestèrent à l'abbé le droit de receroir daus le bourg 
les marchands étrangers et de fixer leur résidence où bon Jui semblerait, alléguant 
que ce droit portait aleinte à leurs inléréi commerciaux, Le roi donna Lort aux 
Bourgeois et renourela les privilèges de l'abbaye (Hat. de la commune de Sens, 
L XI, p. 691). La charte rojale de 1156 se trouve en vidimus aux archives. de 
TYonne, H. 167. M. Quantin no l'a pas signalée dans son Cartulaire pénéral de 
LFonne. 

% Charte royele de 1175, par lequelle Louis VII, sur la demande de Guillaume ; 
évêque d'Auxerre, déclare qu'après avoir pris connaissance des chartes octroyées à 
l'église d'Auxerre por les prédécesseurs du comte de Nevers, Gui, il défend d'élablir 
une œmœune à Auxerre sns le consentement de l'évêque (Quantin, Carta. de 
PYme, LU, p. 263). Cf. Gallot, Afranch. de la ville d'Auxerre, dans le Bulletin 
de la Soc. istor. de l'ours, à Xp. 730. 

0) Histor. de Fr; L XI, p. 

® Leitre de 1139-1140, où Lonis VII défeod au maire et à la commune de 
d'em les droits des églises rémoises et les menace de a justice dens 
Le as où ls contreviendraient à ses ordres. Ileur rappelle que s'il leur a accordé une 
constiution communale modelée sur celle de Laon, ce n'es point pour qu'is en 
usent au détriment du elergé de Reims et de l'autorité royale [Marlot, Hit. rem. 
“ed, IL, p. 326). CE une autre lettre où il reproche au maire el à Là commons 
d'aanexer à leur association, malgré l'expresse défense qu'il leur en a foite, ls vil 
lages vobins et de dépouiller les clercs de leurs revenus. La date de ces deux actes 
té déterminée exactement par Varin, Arch. admin. de Reina, 1” partie, LI, 
p.295, nole 1. ll ont di être expédiés pendant La vacance du siège archiépiscopal. 
Cl. la préface de Varin et la letre 10 d'Augustin Thierry sur l'histoire de la com- 
mune de Reims. 
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Laon, de Soissons(, de Noyon ° et de Beauvais ®. Choisi 
comme arbitre dans la querelle survenue, en 1172, entre la 
commune de Laon et le chapitre, il témoigne une certaine dé- 
férence aux bourgeois, qu'il autorise à exercer provisoirement 
leur droit de justice, mais seulement, il est vrai, en cas de fla- 
grant délit 6. En 4 177, il permet à l'évêque de Laon, Roger de 
Rozoi, de céder à la commune, moyennant finance, ses droits 
sur Le tonlieu et Le change 1, et lui-même renonce pour sa part, 
en retour d'un cens payé annuellement, au revenu que le trésor 
royal retirait des mêmes droits ®). À Reims, en 1 138, profitant 
du moment où l'archevéché vacant se trouvait entre ses mains, il 
laisse les habitants constituer le lien communal et leur accorde 
une charte sur le modèle de celle de Laon(®. Plus tard, lorsque 
son frère, Henri de France, invoque son secours contre les Ré- 
mois révoltés, il n'intervient qu'à contre-cœur dans ce débat. Le 
prince-archevêque Paccuse d'agir tièdement contre la commune 
et se voit obligé de recourir à l'appui de la féodalité flamande (. 

Les événements de Vézelai, mal interprétés par Augustin 
Thierry, ne dénotent pas, de la part de Louis VI, une animosité 








(C'est ce qu'indique le préambule de le confirmation de Philippe-Auquse 
(L. Dalsle, Cotal., n° a54 ). 

®. Préambule de le confirmation de Philippe-Auguste (Catal., n° 31). 

1 On conaa, d'après les isoriens de France, Le XVI, p. 6, la lelire de +140, 
datée de Compiègne, par laquelle Louis VI auesie au maire ei à la commune de 
Noyon, sen désir de maintenir Là commune rqu'il leur a {ait juror à Compiègne 
‘comme l'avai fait son père avant lui». La charte de confirmation qu'il avait donnée 
aux bourgeois à celle cceasion n'existe plus. Dom Grenier (Bibl. Nat. coll. de PE- 
esrdie, L LIL bis, ol. +14) mentionne colle confirmation, d'aprix un inventaire 
des res do l'hôtel de ill de Noyon. Elle aurait été otroyét le a3 septembre à 1 37+ 

4 Loyel, Mén. de Brausais, p. a71, charte royale de 1144. 

3 Hier, de Frs 4 AVE, pe 260 € 157, note a Il est dificile de comprendre 
autrement ce passage asser peu clair de la charte royale : «Præcepimus burgensib 
per graliam et Bdem quam nobis debent, ut inierim cessent de justitia canonico- 
rurm, ris forte in præsend forfacto aliquid intereeperint.» 

(@ Teulet, Lay. du Tr. des ch., n° 379. 

@ id, n°28 

{Cest ce qu'indique la première lelre cilée plus haut, page 179, note 4. 

Lettre de Jean de Salisbary, dans les Hier. de Fr.; L XVI, p. 368. CL Aug. 
“Thierry, Leitren au l'in, de Frs pe 346-308. 
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particulière contre Les habitants. Cotte longue lutte eut un carac- 
tère plus féodal que municipal. Les bourgeois furent punis 
surtout pour avoir obstinément uni leur sort à celui des comtes 
de Nevers, dont ils n'étaient que les instruments ©. D'un autre 
côté, il n’est pas douteux que si le roi favorisa, en 1153, l'éta- 
blissement de la commune de Compiègne, c'est qu'il voulait 
abattre le pouvoir de l'église de Saint-Corneille, dont les cha- 
noines lui avaient outrageusement désobéi®. C'est également 
contre la pui ique et malgré les réclamations 
des cleres qu'il a essayé de fonder la commune de Sens, en 
1146 (1, celle d'Auxerre, vers 1170 (, et celle du Laonnais, 








sance ecclési 





(0 Le de Hasard, Bü. de l'Ée, ds Ch, an 1454, Le Ip. 36k. Cd eut vai 
pour I périate de ie querelle qui étend de 1153 à 1200 et qui ad gras 








conspiratione» ete. (Bibl. de l'Ée. des Ch., en. 1454, L 11, p. 347) 

9 hide, pe 364. 

®) La charte communale ft constitués par l'acle royal de 1153 (Ordonn., L. XI, 
p- aûio): runde nos ofensi ob enormiltes clericoruns. Bréquigny (préface di 
tome XI des Orion, p. vrit) reconmalt que re fut bivn Ia le motif le In libéralité 
faite aux bourgeois. Sur le édition des chanoines, encouragés dans leur résistance per 
la reine mère et parle frère de Louis, voir plus heat, LE, p.51, et, p. 106. 
Mais anis avaient reçu d'impertant 
1220 (soir notre Lome 1, p. 96) ét en 1108-1126 (Tardif, Mon, ht, n° 
our les bourgeois de ne pouroir ire arrèés par le ra ou ses ofciers, sauf Le c2s 
de flagrant délit; sauvegarde pour eu qui viendraient au marché de Com 
rèrlement des cas où le roi aurait à se plaindre d'un habitant, et). La concesion 
de la commune fut complétée par un acle de 1179 en vertu duquel Louis VII. 
moyennant un revenu te, abandonna aux bonmeois Ia prévité de a ville ot cs 

le minoge tune partie des droils royaux sur le forét (Arch. nal., LL. 
Voir celte pièce aux Mot et Apprndices, 0° a. 

ue de Geo de Gourlon, édition Julio, p. 78 : « Ludovieus rex 
communiam Senenis fecit in dampnam ecelesiarum et baronum.n CI. Ang. Thierry, 
Lettres eur l'hist. de Fr, p. 307, et Quantin, Hal. de la commune de Sens, dans 
le Bull. de la Sue. des se. hit. de Yom, L XI, p. Hg. La charte était celle de 
Soissons. 

9 Histor. de Fr, XI, p. 3oû. CL. les letires d'A 
Louis VII, EXT, pe ga et 93. La commune ft instituée par le 































évique d'Auxerre, à 
le eoncert avec 
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en 11740. IL est vrai qu'il ne les soutint pas toutes avec une 
égale énergie. On le vit cependant déployer, en faveur des confé- 
dérés du Laonnaïs, une vigueur inaccoutumée. Lorsqu'en 1 177 
l'évêque de Laon, Roger de Rozoi, eut détruit cette commune f, 
le Hs entra avec une armée dans le diocèse de Laon et saisit ke 
temporel de l'évéché 5, qu'il garda jusqu'au moment où l'inter- 
vention du pape et du comte de Hainaut l'amena à se réconcilier 
avec l'évêque. 





le comte de Nevers (Gallot, Bull. de la Soc, Mat, de Panne, L X, p.73). 
politique sivie par les comies de Nevers pour préparer cet érénement, 
même mémoire, p. 72. Le comte Guilleume 1V avait réuni dans une seule enceinte les 
diférent bourga qui ntourèrent la cil at plaeé le marché au centre de la nouvelle 
enceinte, 

U La char de fondetion de celle commune suburbaine euiste dans e cartlaire 
de l'éréché de Laon, fol. 1 et a (aux Arch. dép. de l'Aisne). Elle est datée de Paris, 
1 174. Sur les circonstances qui accompagnéren l'octroi de elle charle, voir Mallon, 
Bull. de la Soc. académ. de Laom, 1. XL, p. 298. La commune du Laonnais élit 
modelée sur celle de Bruyères. Louis VII profila pour l'éablir de la vacance du 
siège épiscopal. Mois il exigea qu'en reconnaisanee de celle concession, chaque 
chef de famille de la eonfélération communale remfl annuellement à l'évêque de 
Laon (pro benelcio pacis) rois soux Iomnais, dont ils devaient s'acquiller en trois 
peyements égaur. Les localités de Monthavin, de Montereenne et de Chaillevois, 
domaine da chapitre de Laon, furent exceplées de la confédération communale, 
Le chapitre ne voulant pas afranchir ss serfs. 

1. Sur la déroute des coufédérés à Coniporté, le Kjuin 11 7, voir Malon, p. 303. 
IL est à remarquer que, par l'ordre da roi de France probablement, la commune 
de Soissons, celle de Valle les hommes de l'abbaye de Saint-Médard étaient 
venus au secours de la commune du Lsonnais, que dirigeait le prévôt royal de Laon 
{Ghlebertus, Chron. Harom., 64. Arndt, p. 114; Anon. Laud. dans les Hier. de 
Fr L AU, pe 684). 

3) Gileb.s éd. Arndt, ps 145. Le roi s'vançs jusqu'à Mixi-le-Conte, mois le 
comte de Haine, arrivant avec une armée de 60,000 hommes, le força à rentrer 
ur le territoire de l'évêché. 

bd: eque postez eidem episcopo per mandelum aposbolium et domini 
comitis hanoniensis inlercessionem resiluils. Ce qui délermina Louis VIL à céder, 
2e fut surlaut l'intervention du pape Alexandre IIE, qui. se contenant de La satis- 
faction dérisoire donnée par Roger de Roue à Meaux (Malton, p. 303), menaça 
d'ecommunier ous éeux qui Leateraient de rétablir le commune du Laonneis 
et décara au chapitre callédral de Laon qu'il s'opocserait formellement à l'ét- 
blisement de franchises, qui ne pourraient plus, à l'avenir, être concédées que 
par le naintage où Le chapitre. D'après un obituaire de l'église de Laon cité 
per M. Malton, les évêques et les chanoines durent jurer dorénavant, avant 
de prendre pomemion, qu'ils ne contribuerient pas au rélabliswement de le 
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On doit conclure de tous ces faits qu'il s’est formé, à Ja fin 
du x siècle, dans l'entourage de la royauté, un courant d'opi 
nion favorable au mouvement communal. L'idée que les villes 
constituées en communes se trouvent être, par là même, dens 
une dépendance particulière de la couronne, apparaît déjà sous 
le règne de Louis VIL. D'après l'historien de l'évéché d'Auxerre, 
l'évêque Guillaume, qui sopposait de toutes ses forces à l'éta- 
blissement d'une commune dans sa cité épiscopale. aurait en- 
couru, pour ce fait, «la colère du très picux roi Louis». Celui-ci, 
en effet, lui reprochait de vouloir enlever la ville d'Auxerre à sa 
domination et à celle de ses successeurs, r persuadé, ajoute le 
chroniqueur, que toutes les villes où était établie une commune 
lui appartenaient {l}r. Si telle a été réellement l'opinion de 
Louis VIL el de ses conseillers. elle ne devait s'appliquer encore, 
dans leur pensée, qu'aux villes épiscopales, sur lesquelles le 
souverain avait déjà quelques droits à exercer. Îl ne pouvait être 
question alors, pour la royauté, de revendiquer les communes 
erébes par des seigneurs indépendants. Ce qui est certain, c'est 
que les municipalités libres établies dans les villes d'Église se 
considéraient elles-mêmes, dès cette époque, comme étant au 
nombre des individualités sociales sur lesquelles s'étendait le 
patronage ou le «mainbour» de la dynastie régnante . 

On à dit récemment «que le plus grand ennemi des com- à 
munes fut le même que celui de la féodalité, le pouvoir royal 6». 




















commune du Laonnsis. L'évique élu disait : » Nunquam ensentiam nee pormitiam 
ro pre meo communiam in Landunesio fer,» et le chanoine : xquod commu 
mio ja Laudunesio pro pose mea Geri non sustinelon. 

0 Hi. de Fr.;L XU, p« 30h. L'évéque : eFere malivolentiam ilius pi 
Ladovici regis incurri, qui ei improperabat quod Autissiodurensom civilatem ipsi 
et heredibus suis auferre conabalur, reputans aiitates ones suas env, in quibus 
cmmuniæ ement.s CE. Bréquigny, pré du tome XL des Onde. p. vu. ele pas- 

opinion de Brussel mque le roi axerçait quelquefois le droit 
ir des communes dons Les domaines des seigneurs sans même Les consulter. 

& Ibid, L XX, p. 605, leltre des poirs de la conmmine de Beauvais à Sugrr. 
Al lui rappellent qu'ils ont été remis entre ses mains et sous sa Uuelle par Le roi 
Louis VIL avant son départ pour In Terre Sainte, el invaquent son svcours contre 
Un seigneur du visinage qui avait rançonné un lomme de la comme. 

& Giry, les Établissements de ouen , LL, p. 4 
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Gette observation est juste, quand on l'applique à Philippe le Bel 
et à Louis XI : il ne faut l'accepter qu'avec réserve, s'il s'agit 
des rois du xn' siècle et de la première moitié du x. D'abord 
incertaine, surprise et à demi hostile sous Louis le Gros, la 
royauté, sous Louis VIT, se familiarise avec la révolution com- 
munale et commence à en lirer parti contre les nobles et les 
prélats. L'alliance achève de se conclure avec Philippe Auguste. 
sous lequel la commune devient une des forces vives de la mo- 
narchie. Mais cette alliance est, en effet, de peu de durée, et la 
cité libre, pénétrée de l'esprit féodal el aristocratique, devien- 
dra bientôt, comme toute autre seigneurie. la proie des officiers 
royaux. 

Telles sont les réflexions que suggère. au point de vuc de 
l'histoire de la monarchie, l'étude des événements extérieurs 
qui signalèrent la fondation et le développement primitif des 
plus anciennes communes. Il reste à demander aux chartes com- 
munales elles-mêmes les renseignements qu'elles peuvent donner 
sur les rapports du gouvernement capélien avec les bourgeois 
émancipés 0. 











Chares mms Les actes royaux de cette catégorie ne sont pas des statuts 
à Ts. constitutifs destinés à faire connaître l'organisation administra- 
Laruns. tive et politique des villes érigées en communes. Il faut y voir. 

avant lout, des concessions de l'autorité souveraine réglant un 
certain nombre de points litigieux. mettant, en général, lout 
ce qui n'est pas sujet à contestation ou tout ce que des contrats 
antérieurs ont établi d'une manière définitive, et visant princi- 
palement à meltre en lumière {ce qui tenait le plus à cœur aux 
bourgeois) les restrictions apportées au droit seigneurial en 
matière de justice et d'impôt. Cetle définition suflit à expliquer 


1 Nous croyons rester fidéle à la méthode que nous nous sommes imposée en. 
n'utlisant, pour les lignes qui vont suivre, que les charles positivement octroyées 
par Louis le Gros on qar Luis le Jeune. On a remarqué depuis longlemps que les 
coufimations de Philippe-Auguste ne reproduisuient pas Loujours avec exactitude 
le lex es nets émanés des rois prérédents. 
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pourquoi Les chartes communales paraissent si incomplètes ot 
comment le législateur ne nous donne précisément pas les dé- 
ils qui offriraient pour nous le plus d'intérôt. Ce n'est qu'en 
passant, et comme par hasard, que les charles émanées de 
Louis le Gros ct de Louis le Jeune mentionnent les magistra- 
tures municipales et les privilèges politiques des habitants con- 
fédérés. On y trouve même fort peu de dispositions relatives aux 
devoirs de la commune envers l'autorité royale. Au contraire, 
les précautions prises pour assurer le maintien du lien commu- 
nal, déterminer le pouvoir judiciaire des magistrats, fixer le 
taux des contributions auxquelles la commune reste soumise, 
garantir la sécurité des associés contre les ennemis extérieurs el 
intérieurs, sont l'objet des plus longues et des plus min 
prescriptions. 











tieuses 


En concédant la commune, éest-à-dire en permeltant aux 
habitants de se confédérer ("le roi réserve d'ordinaire son propre 
droit, fondé sur la fidélité qui lui est due 4, en même Lemps que 
le droit des églises et des nobles 6. Ges réserves ont sans doute 
pour bat de laisser au gouvernement royal la possibilité de re- 
venir sur la concession qu'il a faite. En ‘elles-mêmes, elles sont 
de peu d'utilité, l'établissement de La commune devant toujours, 
dans une certaine mesure, diminuer les droits seigneuriaux. Le 
roi s'engage, d'ailleurs, à l'égard des bourguoois, en jurant solen- 
nellement la commune, comme les bourgois la jurent entre 





Charte de Senlis, de 11 
piègne, 113 2 eburgensibus ville concessimus rommmnian 
ecommanitatem… . Ludovieus statnitn, cle. 

@ Charle de Mantes: rsalva fieitate sun et successorum suorum ; — de Bei 
vais, 2144: vba fdeliale nostran; — de Lion, 1118 : rsaho nntro.…  jurest 
— de Senlis: reve Gdefta 

15 Charte de Laon episcnpali jure et redesinsice, neudum et pee 
um qui intra Lerminos pacis disinela sua et legitina jura Iabents x — de Mantes : 
sais omnibns comsuetudimibusr, Voir l'article 17 de la charte ce Laon, où il est 
At que le chtelin conservera Les coutumes quil prouvera, devant Fév 

sseurs, Au moyen âge, Les chattes stpulent tonjons 
te Les snpprimer en partie. 


2 communion fier conerssimuss; — de Com 
— de Mantes, 1 
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eux. Le lien ainsi établi s'étend à un plus ou moins grand 
nombre de personnes, suivant les circonstances et les localités. 
Ici, l'association ne comprend d'abord que les hommes du roi: 
des conventions partielles y font entrer ensuite peu à peu les 
sujets des autres seigneurs ®. Là. au contraire, lous les habi- 
tants domiciliés dans l'enceinte du mur de la ville, ct quel- 
quefois ceux qui demeurent hors de cetle enceinte l), sont de 
droit membres de la commune et même ont le devoir d'en faire 
partie, sous peine d’encourir les rigueurs de la justice munici- 
pale. Dans ce dernier cas, la commune a un caractère essen- 
tiellement territorial, et l'autorité qui l'établit l'impose , comme 
un fait contre lequel on ne peut rien, à loutes les dominations 
soigneuriales de In cité. 

Ea général, les chartes royales ne font pas de distinction 
entre les diverses catégories d'habitants. Quand il s'agit d'une 
ville, les personnes des trois ordres, cleres, chevaliers et bour- 
gcvis entrent dans la confédération communale 6. Quelques 














4 Charte de Compiègne : en paatio aute Compendi, ex prreeplo nostro, 
Guido buticulrius, ‘Tricus Gaseranni (lisez : Terrieus Galeranni), Ansellus de In. 
sul. juraverunt communiam , et postez homines Compendi inter se et sibi jura 

verant in hune modum. 

0 Cet ce qui out Hi 
5) Charte de Senlis: rtamr 
Compège : net omnen intra mentes, quant 
cumque ereerit.… in villa eodem esse cramento prrespimus («l'arc 19 de 
ême chart : eut umiversi homines infra murum ville eL extra commoraes, in 
njuscumque terra commorentur, communionem jurent»); — de Mantes: rcujuscum- 
que sint homines». De même l'article 1° de Ja charte de Beauvais oblige ous les 
s dans l'encrinte des murs de Ja ville et dans les Bubourgs, de 
Lorrain où ils habitent, à prôtér serment à la com 


















qua in ipan divilate juraveruntr — de 















Clnrte de Ganpitgne : rqui vero jurare noi 

domo ipsus et de preunix just farient». 
© Charte de Mantes : rcommuni consilio En wilitum quam baryensiums. La 
commane de Noyon fat également étiblie par le conseil et dans une assemblée 
des cleres. chevaliers eL bonrgeois- C. l'atice à de l paix de Laon, qui règle le 
sort de celui qui aurait fait injure e à quelque clere, chevalier ou marchands, et 
: is cecesiarum vel procerum qui de pue unir de mème 


il, qui juraverunt, de 
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exceptions sant parfois formulées, si elles sont jugées nécessaires 
à la sécurité du principal seigneur. Ainsi la charte de Saint- 
Riquier exclut de la commune le comte de Ponthieu et refuse à 





tout prineë possédant château le droi de faire partie de l'esso- 


tion, sauf le consentement du roi et celui de l'abbé (). Elle 
stipule encore la nécessité de ce double consentement pour qu'un 
châtelain puisse devenir maire, et même, dans ce cas, l'abbé est 
autorisé à lui enlever la mairie aussitôt que bon lui semblera. 
C'est également en vue de protéger le droit seigneurial que 
le législateur interdit d'ordinaire l'entrée de la commune non 
seulement aux serfs, mais aux paysans libres des feudataires 
laïques et ecclésiastiques, à moins que ceux-ci n'y consentent de 
leur pl 
le caractère libéral de la concession, s'imaginent à tort qu'elle 
équivalait, partout et dans tous les cas, à un affranchissement 
complet ©. Cela est vrai de certaines communes, par exemple, 
de celle du Laonnais, qui semble avoir été composée exclusi- 
vement des serfs el des hôtes de quinze villages appartenant à 
l'évêque de Laon (. Mais les fails de celle nature sont excep- 
ionnels. Des textes formels établissent que le serf ne pouvait faire 


di 











ein gré ®?. Certains historions, exagérant singulièrement 


0) Cf. le disposition analogue de la cherte de Compiègne : rexeeplis militibus 
Droconis de Petrafonte et bominibus suis capitalibus =, 

% Charte de Lson: ePræterea nullus extraneus, de eapite censis ecclesiarun vel 
emilitum civitatis, in hane pacis instibutionem, is annuentc domino suo, recipielur : 
quod si, per ignorantiam, abique domini volunlale, aliquis receplus fuerit, infra 
quindeeim dies sine friselo um Lola substantia salvus abire quo voluerit, per- 
mitolur.» Cf.la dispoition de la arte de Saint-Niqnier d'après laquelle, si quelque 
payan libre où hôte veut entrer dans la commune, il devra rendre à son seigneur 
es de son droit et quiter se ere. I fat également convenu à Sait-Niquier 
que les serviteurs et les hôtes de l'ablaye n'entreraient jumais dans la commune 
sans Le consentement de l'abbé. La plupart des démêlés survenus entre les com- 
munes et leurs scigneurs et qui mécessitirent l'intervention royale avaient pour 
cause principale la tendance des bourgruis à emplober dans l'association les sujets 
seigneuriaux qui babitaient La ville ou les slentours. Voir plus ant, p. 471-173 ct 
Les netes. 

9 Var, plus ant, l'opinion citée de M. Wautrrs, pe 161, note 2. 

® Anon. Laudun., dans Les Hinor. de Fr, L. AU, pe 68 + 
misererelur, commune sercorton aura delendo, molis omibus exoranit ('évèque 
de Laon), CL Melton, p. 298. 
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partie d'une commune sans avoir été affranchi{. D'autre part, 
il est hors de doute que si la mainmorte est généralement sup- 
primée dans la commune et si la taille arbitraire n'y subsiste 
plus D, le chrrage continue toujours à être payé par les capie 
censi où capitales à leurs seigneurs respectifs. On voit même 
que les gens de commune sont encore obligés de demander à 
l'autorité seigneuriale la permission de se marier, soit dans la 
famille d'un noble ou d'une église associée, soit dans celle d'un 
seigneur étranger à l'associalion ®, L'organisation de In com- 
mune, à l'époque que nous étudions, n'a donc point été si dé- 
mocralique qu'on se limagine. C'est ce qu'indique, d'ailleurs. 
la clause qui obligeait le juré à posséder sur le territoire com- 





Voir glus plus haut, p. 12. 
% Clare de Laon : «Mortuas autem manus omnino exdudimus.n Le mot om 
nine semble indiquer que l'abolition de la maïnmprte n'avait été que partielle, 
Lors de a éoncesson primitive. Dans Lous es cas le fil mème de l'insertion de celte 
dause pron ot, Quand it ft question de enter 
une commune à Compiègne, Louis VII fit procéder à une enqaéle auprès des ba 
ts de Branvais pour savoie a le droit de moimmorte avoit sabsisté dons cele 
ville après k constitution de la commune. Les gens de Beauvais répoadirent négati- 
tement : r nobis interrogali dixerunt quod eï quo communiam juraverant, aun- 
quam manum morluan Belraco dari viderunt, et de oc, ante nos, si opus esse, 
juraluros.» 
Fa Date 48 de haie de Lann réduit et fe quatre deniers la till cou 
ère que l'autorité sejgneuriale pereerail sur les Laillables à des époques déter- 
nées de l'année. La perecption de toute outre lille est nberdile, au mins dans 
iles de la commune. Cf. l'article s° de in charte de Mantes : eut omes qui 
late, ab omni taliaa, injusta caplione, creditione, 
et ab omni irratiombili exactione, cujuseumque sint homines, liberi et imenunes 
are perpeluo permancants. À Saint-Hiquicr, il fut convenu que l'abbé continuerait 
à pere la lille pour l'armée du s haut, 2 À, p. 107.) 
Comp eeusumr debitum dominis suis 
de 
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& Curie de Compiègne munionis Lujus, uveres 4 

ue suluerint, lcentin a domi suis requisla, accipient.» I est vrai quo ects 
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munal, un immeuble ou une fortune mobilière suffisante pour 
que la justice pit avoir prise sur lui, en cas de délit. 





L'étendue du pouvoir exercé par le roi sur les communes est 
d'autant plus difficile à déterminer que les chartes communales 
contiennent fort peu de dispositions destinées à régler les rela- 
tions du gouvernement royal avee les magistrats municipaux. 
Les communes qui possédaient dès l'origine non seulement un 
conseil lu, mais un maire, par exemple Laon Reims. Noyon. 
Corbie, Saint-Riquier, paraissent jouir d'un certain degré 
dépendance. Mais nous ignorons absolument quelle part la 
royauté prenait à la nomination du chef de la commune. Il 
est hors de doute cependant que dans les villes libres le prévêt 
royal subsistait à côté du maire #. Quels droits et quels pouvoirs 
l'agent du souverain y avait-il conservés? Comment ses pré- 
rogatives se conciliaient-elles avec celles des fonctionnaires mu- 
nicipaux ? Les textes sont muets sur toutes ces questions, qu'il 
serait si intéressant de résoudre, mais qu'on est obligé de laisser 
sans réponse, même s'il s’agit des villes dépourvues de mairies 
et où par conséquent la fonclion prévôtale avait gardé une 
grande importance. Beauvais) et Compiègne paraissent être 
restées dans ceite situation pendant la plus grande partie du 
au‘ siècle. La dernière de ces communes parvint seulement en 
1179 à obtenir de Louis VII des conditions plus avantageuses, 
on prenant à ferme la prévôté royale et tous les revenus qui en 
dépendaient(®. 








Les chartes communales ne sont guère plus insiructives en 
ce qui touche l'exercice de la justice royale au sein même de la 


Gi Voir cependant Ja clause relalive à la mairie de Saint-Riquier, plus haut, 
pi. 

{a Les lentes en donnent Ia preuve directe en ce qui concerne Laon + Histo. de 
I, p. 689. 
Sur Le privèt royal de Ben 

ons avuns dejà parlé de 
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voir ous et Appendices 
dde la prévôté 
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cité affranchie. À cet égard, la situation du roi variait essentiel 
lement d'une commune à l'autre. À Laon, la juridiction parait 
surtout partagée entre les jurés ct l'évêque. Le roi n'a pas le droit 
de faire venir à sa cour les habitants de la commune. S'il a 
un sujet de plainte contre l'un d'entre eux, justice lui est rendue 
par les jurés : s’il veut se plaindre de l'ensemble, c'est à la cour 
de l'évêque que le différend doit être porté(. À Beauvais, au 
contraire, toute la juridiction, où peu s'en faut, appartient à 
l'évêque. La sentence royale de 1151 ne donne aux bourgeois 
le droit de faire justice entre eux que si l'évêque vient à s'y re- 
user. Mais rien n'indique qu'une part ait élé laissée, dans cette 
commune, à la juridiction du souverain. La charte de 1144 ne 
Jui attribue que le droit de conduire, c'est-à-dire de protéger de 
sa sauvegarde, dans la cité, l'homme qui, ayant fait tort à quel- 
qu'un de la commune, n'aurait pas satisfait à la justice des ma- 
gistrats municipaux 4; privilège dont la royauté jouissait aussi 
à Compiègne (l el probablement dans toutes les autres villes de 
commune. En cas de dissentiment entre le corps communal et 
le haut soigneur de la cité, il va de soi que la eause était portée 
devant la cour du roi, juge suprême des communes, comme de 
toutes les seigneuries du royaume. 








3 aepintiesee Au point de vue financier, la situation du roi à l'égard des 
Mir communes diffère peu de celle des autres seigneurs qui se trou- 
vent posséder dans la cité un certain nombre d'hommes et de 

vassaux. L'établissement du lien communal entraînant non seule- 

ment la suppression de la mainmorte, des tailles arbitraires et 

de la plupart des exactions, mais celle d'une bonne partie des 






4 Charte de Laon : Homines pocis extra ci 
Ibid. : «Quod si super aliquos eorumn causa 
nobis justiciam essequentur; 
Apiscopalis euriur nobis justitiam presequentur.s 
U Voir plus Haut, p. 179, note 
3 Aicle 7 de la charte de a 44. 
G Arte 14 de la charte de + 
à Sur les procès ds en 


re non compellentur.+ 
nus, julicio juraterum 
ersos cause bbucrimus judicio 
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vs voir plus haut, LL pe 277 el 478. 
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droits de justice, diminuait dans une proportion considérable 
les revenus royaur. I] ne restait que les produits du cens, des 
péages, du rouage et du tonlieu, du change et des redevances qui 
se ratlachaient au droit de gite et de procuralion. Si d'ordinaire 
Ja charte communale n'en fait pas mention, c'est que le rédacteur 
jugeait inutile de rappeler ce que tout le monde savait et ce que 
personne ne contestait. Dans une clause de la paix de Laon, 
de 1128, il est stipulé que les hommes de la commune, outre le 
droit de cour couronnée et le service d'ost et de chevauchée, don- 
neront au roi trois gîtes par an, s'il vient dans la ville, et, s'il 
n'y vient pas, payeront en place vingt livres pour chaque gftel), 
Cette disposition n'est insérée dans le statut que parce qu'elle 
contenait quelque nouveauté où qu'elle avait été l'objet d'un 
différend antérieur entre la couronne et les bourgeois. Mais il 
est certain, malgré le silence des textes , que la royauté continua 
à percevoir dans les communes les plus libres, comme Laon, les 
impôts directs que la constitution communale n'avait pas abolis 
et presque tous les impôts indirects. Quelques-uns de ces impôts 
furent rachetés plus tard par les communes, nouvelle garantie 
d'indépendance et de sécurité pour les bourgeois. 

Les pertes que le roi subissait par le fait même de l'institu- 
tion du régime communal ne reslaient pas sans compensation, 





{0 Charte de Laon + r1paius pacs homines banc nobis convencionem habuerant, 
quod excepla curia corenala, sire expediione el equ 
singulas procurationcs 










nobis persolvent=. À Senlis, le petit Lonlieu que 
A par lui contre un droit de fournitures de cuisine, dont 





© Nous avons déjà cité la charte de 4177 par laquelle Louis YIL donna à cens 
à la commune. de Laon le Lonlieu, le rouage et le change, el celle de 1179 qui 
donnait à la commune de Compiègne là propriété d'un certsin nembre de revenus 
royaux (Note at Appendicer, n° at). Ce dernier lexte est des plus intéressants en 
psreille matière, rar il nous montre combien les communes à eee épaque étaient 
Loin au point de vue aangier, de ütre affranchice du joug royal. Louis VI renon- 
ait à Ja prérôté, au minage, à ccrlains droits sur la fordt de Gompiègre et de Gé- 

à mis il conservit Les revenus de la frange, le cens, le chevage, le som 

le droit de riquision des objets de Hiterie, le droit sur les Gurs 
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Ses concessions n'étaient pas gratuites. Non seulement l'établis- 
sement de la conunune, l'octroi ou la confirmation de la charte 
lui rapportaient en général une foie somme une fois payée, 
Ê mais il so faisait donner encore par les bourgeois un cens an- 
nuel où une rente proportionnée à l'importance de la ville W, 
C'est ainsi que la commune de Senlis dut payer à Louis VII, 
fondateur de ses libertés, une rente double du produit des re- 

venus royaux. | 

: À 
4 au pont eve On voit dans quelle mesure restreinte était établie, à l'égard 
“ie du roi, l'indépendance des cités communales, et quelle grave 
erreur on commeltrait si l'on supposait qu’en leur permettant 
de s’affranchir le gouvernement eapélien s’enlevait tout moyen 
de les exploiter. [1 ne cessa jamais d'en tirer bénéfice, et, en 
outre, il trouva, dans l'organisation militaire des associations 
urbaines, un précieux élément de force pour une monarchie 
toujours obligée de se défendre, en attendant qu’elle fût en état 
d'attaquer. Les chartes communales octroyées par Louis le Gros 
et par son fils ne disent à peu près rien da service d'ost et de 
chevauchée que les bourgeois devaient à la couronne(!, C'est à 
peine si les textes historiques sont plus explicites à cet égard. Ils 
nous montrent seulement, à la fin du règne de Louis VII, le 
prévèt royal de Laon se mellant à la tête des milices commu 
nales de Soissons et de Vailli pour combattre un évêque rebelle. 
Pendant la période qui nous occupe, les rois sont encors obligés 


(La commune de Brayères-sous-Laon et de Vorges devait fournir aa roi une 
rente de vingt livres : rde viginii brie ons monelæ quaa pro pace a mobis ei in- 
aeriis et de Vorgin se nobis per singulos annes persolverc pe- 










aut du Marché, c'est-à-dire aux autorités scigncuriales qui 
fondation de la commune. 

© Flammermont, Hut. de st. munie. de Senlis, p. »7. Dans son excellente 
synihise des aile rohtif aux communes, Bréquigny à euayé de déterminer les 
reourees que les rois liroient des rmunicipaliés cominunales {Préface du Lome N 


int participé à la 








8 Voir l'article aa de là charte de Laon, 
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de chercher leur principal appui dans les contingents féodaux, 
et surtout dans les milices paroïssiales et diocésaines. Mais le 
temps n'est pas loin où la monarchie commencera à utiliser 
sérieusement la robuste armée populaire que formeront, à son 
appel, les libres cités de la France du nord. 

Six ans après la mort de Louis VIT, la ville de Mantes ga- 
gnera, presque toute seule, une bataille contre les Anglais. 
Trente ans plus tard, les milices communales de toute la région 
eapélienne eontribueront, pour une large part, à sauver la 
dynastie et peut-être la nationalité françaises sur le champ de 
bataille de Bouvines. 5 

Quelle que fût l'importance des relations établies entre le 
gouvernement et les villes royales, l'attention du souverai 
n'était pas oxelusivement absorbée par les événements qui s'a 
complissaient au sein même de la région immédiatement sou- 
mise à son autorité. Tout en recherchant les moyens de concilier 
ses droits traditionnels avec les nouvelles institutions destinées 
à favoriser le développement de sa propre bourgeoisie, il aspi- 
rail déjà à étendre s3 domination directe sur les villes qui ap- 
partenaïent à des scigneuries particulières. Il devait y parvenir 
au moyen des puriages, contrals en vertu desquels les seigneurs 
associaient la royauté à la propriété de leurs domaines, et par 
les fetres de protection, qui plaçaient les villes sous la sauvegarde 
spéciale de la couronne. Ces deux institutions nc prendront unc 
extension considérable que sous le règne de Philippe-Auguste. 
Mois, dès le milieu du «ur siècle, la politique capétienne a es- 
sayé d'en Lirer profit. 

















A cette époque, le pariage avait lieu le plus souvent avec des 
seigneuries ecclésiastiques. Cependant les vassaux laïques com- 
mençaient déjà, eux aussi, à vouloir s'assurer l'appui du prince 
en L'intéressant à défendre leurs possessions. Louis VIL fut ainsi 
appelé, en 4177, à partager avec Hugue le Noir, de Mareuil, 
les revenus de ha localité de Flagi, et, par la même convention, 
il entra aussi eu tiers, avec Hupue le Noir ct unc dame Favie, 
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dans la propriété de la terre de Bécherelle W. Quelques années 
auparavant, un propriétaire de Joigni, Girard Lefebvre, ayant 
construit quatre moulins à foulon sur les bords de la Vanne, 
avait associé le roi pour moitié à ses bénéfices. Celui-ci, en retour, 
avait stipulé que ses bourgeois de Sens et les autres hommes 
régis par son prévôt, scraient lenus d'aller moudre à ces mou- 
Jins(2, Ces deux faits sont peu importants par eux-mêmes; mais 
ils dénotent de la part de la potite féodalité la tendance à deman- 
der au pouvoir central la sécurité et la paix qui lui faisaient 
défaut, Elle sacrifiait, au profit du roi, la moitié de ses droits 
et de ses revenus, pour sauver le reste. 

On conçoit que les évêques et les abbés, toujours si menacés 
par les convoitises et les violences des hauts barons, aient re- 
couru plus souvent que les autres foudataires à une association 
qui leur offrait de sérieuses garanties contre leurs ennemis. La 
domination capétienne s’introduisit par là dans des localités im- 
portantes, sortes d'avant-postes royaux destinés à faciliter plus 
tard la conquête du pays tout entier. L'abbaye de Saint-Jean 
de Sens, en 11556); de Saint-Martin d’Autun, en 11650; 








6, aele de Louis VIL de 1177. Voir Notes et Appen- 






Caniul. de P'Yame, LI, p. +33, charie de Lo 
ed Lefcbvre ayant vendu à l'abbaye de Saint-Pier 
r les moulins, le roi con 
veur des nouveaux propriétaires (Arch. départ. de l'Yonne, H. 210, letre de 
Louis VII à l'abbé Eude. On la trouvera aux Noter et Appendicrs, n° 26). 

Charte royale de 1195, dans laquelle Louis VIL accepte la cession à Ii faite 
par les abbés de Saint-Jean de Sens, Gilbert, Guillaume et Renard, de la moi 
des domaines de Chéri, de Vouk et de Lini, et règle les conditions 

Cet accord fut confirmé par des chartes particulières 
x Arch. dép. de l'Yonne, H. 378 et ok ), Vouix (116), 
c+ He 433) et Lini (14 76, dans Quant, Cart. gén. de 


ï reçu de Gui 
lame, abbé de Saint-Martin d'Autun, là moitié des droits de Saint-Martin sur le 
bourg et le château de Saint-Picrre-le-Moutier (Ordom., &. VI, p. 267). Voir 
G. hitorique sur Pabhaye de Suint-Martn d'Autun, p. sh ct »15. 
Du bone ré! dtae atteste cie de 


VI de age 


Le-Vif son droit 
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de Cluni, en 11660), et de Bonneval, en 1168 ®; l'évêché de 
Mâcon, en 4171 6, et l'abbaye de Saint-Martin de Tours, en 
1176 0 se résignèrent À abandonner au roi ce qu'il leur eût été 
peut-être difficile de conserver sans sa protection. Louis VII se 
rouva ainsi acquérir, à peu de frais, une partie de Chéroi, de 
Vouk et de Lixi, dans l'Orléanais; de Saint-Pierre-le-Moutier, 
au diocèse d'Autun; de Saint-Gengoux. de Verzé et Prissé, en 
Mâconnais, de Lorrer-le-Bocage, près d'Orléans, et d'Aubigni, 
dans le Berri. Quelquefois, mais plus rarement, c'était le roi Ini- 
même qui associait à la propriété de sa terre une communauté 
religieuse dont il désirait obtenir la reconnaissance au récom- 
penser les services. Tel fut le motif du pariage conclu en 1173, 
entre le roi de France et l'abbaye de Fleuri, pour la châtellenie 
du Moulinet. 











Les actes royaux relatifs à ces pariages sont d'autant plus inté- 


1 Clarte royale de 1166, par laquelle Louis VIL reconmit avoir lé essocié par 
Yabhaye de Gluni à la_ possession de Saint Gengoux et régle les conditions de ce 
riage (Guichenon, Bibl. Sbusiune, L. V, p. 137). 

Charte royale de 1168, par laquelle Louis VIL nolie que l'abbé de Banneal 
N'a associé à la propriété de Lorrer-ke-Bocage et que lui, de son côté, n assoié l'ab= 
Laye à la propricié du Perret (La Thaumassière, Coutemes du Berri, p. 196 : lexte 
aéré, veir la copie insérér dns le eartulaire de Bonneval, fol. Arch. dép. 
d'Eure-et-Loir), Sur la date véritable de cet acle, voir mo Bemargues sur La nue, 
des gr. of. de la cour. qui ont sourit ls dipl, de Louis Ve de Louis VII, p. x et ba. 

% Charte royale de 1171, par laquelle Louis VI, associé à la propriété de plu- 
sieurs loclilés de l'évêché de Mécon, notamment de Verzé et Prissé, par Étienne 
de Baugi, évêque de Mäcon, et par lout le chapitre de celle église, détermine les 
eomditions de ce paringe (Bibl. Nal., Balure, L. LIV, fl. 440). 

4 Charte royale de 1:78, par laquelle Louis VIL, sur La demande de Philippe, 
doyen de Saint-Martin de Tours, de Gel, trésorier, de Mathicu de Beauroir, 
prévôt de Loris, et de tout le chapitre de Saint-Martin de Tours, prend sous sa 
tutelle et protretion la localité d'Aubigni avec Loutes ses dépendances (indiquée 
dans le Gal. Chrint., 1. XIV, à propes du doyen de Tour, Philippe IL. Voir le 
texte dans Bibl. Nat., Balure, L AXXVILL, ol. 61, LAXVIL, Pol. 139, el Gaignières, 
latin 170%). 

3 Charte royale de 1478, par lquelle Louis VIL rappelle I clauses du pariagn 
coma jodis entre Jui et Fall ae Fleuri, Macnire, au maj de Le cs 
linet (Are. dép. du Loiret, cartul, de Fleuri, fol, 463 et: 66, n°261. On en trou- 
vera Je texte aux Nas et Appouies, n° 27). 
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ressants à étudier qu'ils ne présentent pas tous les mêmes clauses 
el qu'ils font connaître parfois, jusque dans le plus petit détail, 
les conditions de l'association établie entre le roi et le seigneur (1. 
La principale raison de cette association est généralement indi- 
quée en termes formels: il s'agit de soustraire l'église à l'oppres- 
sion dont elle est viclime et de lui rendre la paix dont elle a 
besoin 

Au point de vue financier, la règle adoptée est des plus sim 
ples. Les revenus de toute nature, cens, justice, moulins, fours, 
champs, vignes, prés, pécheries, sont partagés exactement par 
moitié entre le roi et le seigneur ecclésiastique. Cependant 
celuii se réserve d'ordinaire le produit des églises, des dimes, 
des offrandes et des cimetières (*. Les crues de cens el d’autres 





le d'associer le roi à Ja propriété d'un domaine es exprimé par les for- 
mules suirantes : rad medielatem nes recepit (charte relative à Gerard Lefèvre | 
nos collegit et recepit in Lerritoriums, ete. (charte relative à Hugue de Marouil): 
dmiserunt et receperunt in villes {charte de Vorré et Prissé}: nos 
eunsociaxeruat in villa» (crie de goux}; reollegerunt nos ad melic- 
taten pr villerums (charte de Saint-Jean de Sens). 

1 Charte de Ver et Prissé : #Fidelis rosier Stehanus venerabilis episcopus 
8 lola malisconensis ecclesia diulinis guerris vale afllica ad nos confugerunt, not- 
team hamiliter requisentes patroinium et pro ono el quiele ecclesi ek pro pace 
Lorræ nos admiserunt», ele. — Charte d'Aubigni: æin lutela et defensione nostra 
sanccpimus villas. — Chao de Saint-Gongoux : =peris undique pulllntibns 
et cicumqaque malin debeechonte=, — Charte de 5% 

Senonends quasdam villas habebat. 
afMigebantur gravier et wastbantr, obtentn defensions et emendationis. 

) Charte de Ilugue de Mareuil: eNos et Hugo eum herodibus nostris et suis 
dimidiabimus per omis redditas et extus ames el justicis.» — Charte de Verné 
et Prissé + eunam medictatem omninm roddituum et jusliciarumn. — Charte de 
Saint-Gengour Charte du Moulinet + 
rioddilus el proventus et omis exius el emlumenta inter nos æque lance per- 
tientar.n 

1 Charte de Ver et Pris : rErclsia vero el domus episcopi e &acerdotis, et 
desimæ, el crtera jura parrohalia propria sunt cpiscopi el nallar 
partem.s— L'ablé de: 
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moris ad opus qusdem domuer, Il faat noter qu'ici le seigneur rarde pour con 
d'autres propriétés que eclles qui ont un eametère exclusivement veclésin. 

À Saint-Gengoux, les eminutee decime, dhlitiones fdeliumr, lepata, ciwiteria, 
à restent à Tab. 
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revenus seront aussi l'objet d'un partage égal. Il doit en êlre 
ainsi des acquisitions faites par l'un des coscigneurs, si l'autre 
consent à payer la moitié du prix d'achat‘. Mais dans le cas où 
l'an des associés viendrait à voir su part augmentée par suite 
d'une donation particulière ou d'une aumône, l'autre m'aurait 
aucune revendication à faire valoir. À Aubigni-sur-Cher, la 
condition du roi estun peu différente. IL y perçoit non la moitié 
des produits, mais un revenu fixe en argent et en nature , plus 
ou moins élevé, suivant l'état de fortune des habitants. 
L'administration de là localité en pariage appartient aux co- 
seigneurs, qui l'exercent en commun. Tous deux ont les mêmes 
droits judiciaires et politiques ®. Le roi est autorisé à placer 
dans la ville un prévôt, qui, avant d'entrer en fonctions, est tenu 
de jurer fidélité à l'évéque ou à l'abbé. De son côté, le prévôt 
seigneurial doit jurer Rdélité au roi ®. Aueun des deux prévôts 


Charte de Vercé et Prissé + eInerementa aimiller emnis, Lam in lerris cpie 
scopi qua lericorum, dimidiabuntur.» 

à Jude 2e Si quam auiem bi fecerimus adquisiionrm, si episcopus sut cerici 
requisiti medieltem pret dederint, mediclatem adquisiionis habebunt. Alioquin 
adquisiio Lola nosra et. Et de diverso si episcapus aut clercialiquid adquisrer 
si requisiti melium preci delerimus, melium adquistionis nostrum cri. Aloquän 
<smdem quam episenpi Drgem patiemur. » 

& Ibid url aliquid in patria nobie fuerit gens collatum, eut episcope 
4 cercis per sein elemesynam data. 

4 Chiarle d'Aubigni + rhlae conditione quod singuli homines in prædietis viltis 
maneales vel mansuri, quovis snimali Lerram excolent, singulis annis in fsto 
S. Michaelis nobis vel suceessoribus nostris Francoram regibus sexarium avonr et 
duodecim mummos parisiensis monele el allinam persolant el nihil amplius. Ce- 
lentes vero terram propriix manibus vel hostiias in predictis vli habentes, minam 

 parisionses el gallinaon et nil 
cessribus nosris solver Len bunlurn. 

Charte du Moulinet: «Nos bide sine bete mullum, neque abbas sine nobis 
unquam hatebimus dominium 4» et plus Las: enos in preposito abbalis nullam jus- 
Liiam habelius, noque abbas in præposto nestro», Le roi cependant possède la 

pondérance à Yeré el Prissé: edustitia vero Lola nosra eri.» 

4 Charte d'Aubigni : rServiens noster fidelitatem in capilulo Besti Mattini ca 
























plie, nobis eL eue- 























nonicis et prporito loviacensi fadicl, et serviens præpositi nebis.» — Cherle de 
Saint Grrgoux: ePrepositus à mobis coratititus el primo c£ quoliens fuerit inne- 

varie, vel alia commutation, antsquarn de administratione proposituræ 
se intromittat, farict fiditatem nobis, ablali et ecclesiæ chuninernsi.s — Cliarie 
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ne peut faire acte de justicier à l'égard des hommes du lieu 
sans l'assentiment et la présence de son collègue ll. Quelque- 
fois même le roi s'engage à ne point nommer d'officiers subor- 
donnés au prévôt sans l'assentiment du seigneur, et réciproque 
ment'?, Certaines clauses ont pour but de protéger l'évêque ou 
l'abbé contre les empiétements possibles du fonctionnaire roval, 
précaution utile, mais qui n'empécha pas le pariage de devenir 
par la suite une source de procès el d'ennuis pour le suigneur, 
en même temps qu'un prétexte d'usurpations pour la royauté. 
En effot, si bien réglée que fût l'association en vue de main- 
tenir rigoureusement l'égalité des coseigneurs, la part faite à la 
couronne était de beaucoup la meilleure. Il sufit de dire que le 
contrat de pariage assure généralement au roi la propriété ex- 
clusive du château ou du donjon qui commande la localité (# et, 
en tous cas, le droit d'y élever, à son gré, des fortifications qui 
m'appartiendront qu'à lui®, De plus, il est toujours slipulé que 
la ville ainsi partagée doit rester sous la dépendance spéciale 
«de la personne et de la majesté royales ». Elle est liée indisso- 
Jublement à la couronne. En aucun cas, elle ne peut passer sous 
une autre domination et le roi s'interdit, pour lui et pour ses 





de Saint-Jean de Sens : rIn villis autem eisdem, n08 et ecclesia communiter ser 
vientes comtitnemun, qui mobis parier el abbati facient fdelitatem.» — Charte dus 
Moulinet: ePrepositus abbstis facict nobis et præposito nestro fidelilatem, et præpo- 
situs noster aboli similter et præpoilo suo facictficlitetem.» 

%) Charte du Moulin : «Præpositus nosier hamines de castelania sine preposito 
ablatis no poterit implaciare, neque justilias Lenere, neque præpositus albalis 
sine præposile nostro.n 

 Jud.: «Nobis non licebi ii constituere servientes prater præposilos sine 2s- 
sensa et voluntale abat, néque abhas sine assensa nostro.n 

8) Charle de Vera el Prisaé + «Nec minist 
injuste fciet exactionem, nec contre cypiscopom, 
manutenebit,> 

% Charie du Moulinet: «Una tantum domus que dompio vulgaliter vocatur, 
nostra proprie et singulariter erit, ad cujus custodiam vel reparalionem et muni- 
tionem ill ablas pro parle sua de auo cogelur expendere.» 

19 Charte de Versé et Privé : Si vero firmitalem 
pedagium levaverimus, nostrum proprium eril.» — Charte de Se 
duntatel poctionilus, que subjecte sunt, pro arbi 

aa vel pures habebiaus munitié 
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successeurs, la liberté de l'aliéner (. Toutes les conventions sont 
formelles sur ce point. Il n'est même pas admis que le roi puisse 
transférer sa part à un membre de sa famille. Louis VIL ayant 
contrevenu à cette règle et cédé à son frère, Pierre de Courtenai, 
la partie du château du Moulinet qu'il n'avait point donnée à 
l’abbaye de Fleuri, fut obligé de faire droit aux réclamations de 
l'abbé Arraud, et de revenir sur sa décision (. 


La royauté, toujours trop promple à recourir aux aliénations 
du domaine, ne devait pas tarder à se féliciter de celte précau- 
tion prise contre elle-même. Elle se ménageait par là des pos- 
sessions durables et incontestées, en dehors de la région doma- 
niale et souvent même sur les points du territoire où il lui 
importait le plus d'avoir pied, en vue de ses progrès futurs. 
N'est-il pas légitime de supposer, par exemple, que le pouvoir 
exercé par Louis VII et ses successeurs sur la ville de Saint-Gen- 
goux et sur les autres localités tenues en pariage de l'évêché de 
Mâcon et de l'abbaye de Cluni a facilité et préparé l'annexion 
du Mâconnais à la couronne? Mais les pariages n'aidaient pos 
seulement au développement matériel de la monarchie; ils con- 
{ribuaient encore à propager, au sein des villes et des cam- 
pagnes, le respect d'un pouvoir qui personnifiait le principe 
d'ordre et l'idée de la paix au milieu de l'anarchie et des violences 
féodales. Là méme où le souverain n'avait point de droits imné- 
diats à faire valoir en qualité de demi-propriétaire, il arrivait à 
un résullat presque aussi important par la concession des lettres 





10 Charte de Huguo de Mareuil: «ot aoutram Lorram lesbit nobis aut herodibus 
nostris à manu notre slique modo alienere, ant euiquam in clemesinam aut in 
feodu daren. — Charte de Veraé et Prisé: «lu mana postra Lau nos quan leredes 
nostri reinebimus ill in perpeluum, nec a eorona rogni ullo modo alienabitur. 
— Charte de Saint-Gemgoux : «Villa sl cum appenditi suis propre et apécalier 





Hitati non cent suam mediclalem donare alueri persona vel ecclesia 
# Voir Noter e£ Appendiers, n° 27. 
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de sauvegarde. Toute ville placée sous la protection royale appar- 


tenait, au moins politiquement, à le couronne. En 4179, la cité 
épiscopale de Langres, place frontière des plus importantes de- 
manda, par l'organe de son évêque, et obtint ce protectorat{t}. De 
grandes villes encore plus éloignées du siège de la monarchie, 
comme Toulouse! invoquaient déjà d'elles-mêmes la sauvegarde 
du roi, entretenaient avec lui une correspondance amicale et s'ha- 
bituaient à lui accorder chez elles plus d'influence qu’au grand 
vassal dans la seigneurie duquel elles étaient placées. 

En somme, on peut admettre que cette entente de la royauté 
et de la ourgeoisie ne commence guère à s'établir et à être appré- 
ciable pour l'historien avant la seconde moitié du ur siècle. Mais 
il reste hors de doute que le règne de Louis VII fut le point 
de départ de l'union féconde qui devait aboutir à la disparition 
du régime féodal et à la constitution de la société moderne. 
Entrés plus tardivement que les clercs et les moines dans l'al- 
liance du roi, les bourgeois se livreront plus complètement au 
patronage monarchique. Sans doute les gens de commune ne 
céderont pas sans résistance et sans lutte; mais les communes 
sont des exceptions au sein de la vaste société populaire, et d'ail- 
Jeurs le plupart d'entre elles Bniront par se joter, dès le x sidcle, 
entre les bras des agents royaux. Le tiers État, acceptant plus 
aisément que l'Église une sujétion nécessaire, deviendra un auxi- 
liaire plus dévoué et plus sûr. Bientôt la royauté, qu'elle le 
veuille ou non, ne pourra plus se passer de son concours. Un 
moment arrivera où le clergé, à qui elle doit tant, ne sera plus 
considéré par ses anciens alliés que commc une caste privilégiée 
destinée à lomber, comme toute autre aristocratie, sous les efforts 
combinés de l'absolutisme royal et de la bourgeois 

















1 Gall. 





LV, pr, p.188, charte de Louis VIE, de 1179. par hquelle, 
en considération de la constante fdélité Jergé que da peuple de Langres, 
il promet que la ville de Langres ne sorire jameis du domaine royal. 

I sero question plus bos des relations de Louis VI] avec le conseil capitalaire 
de Toulouse. 
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LES ROIS DU XI SIÈCLE. — HUGUE CAPET, ROBERT 1, 


HENRI L*, PHILIPPE KT, 


Les quatre premiers règnes capétiens n'ont été, à certains Ce pénal 
égards, qu'un prolongement de la monarchie du x siècle. Par“, 
Ja nature de leur pourvoir et de leur politique intérieure et cxté- 
rieure, Hugue Capet, Robert 1[ et Henri I" ne se présentent 
point sous un autre aspect que les rois dont ils ont recueilli 
l'héritage. La ressemblance des deux monarchies, moins vive 
assurément à mesure qu'on s'éloigne de 987, n'es! point encore 
effacée à l'époque de Philippe I". Le règne de ee prince peut 
être cependant considéré comme une période de transition. 

Ce qui caractérise essentiellement la royauté du wi siècle, c'est 
l'opposition frappante qui existe entre l'impuissance réelle des 
princes etla grandeur de leurs prétentions ; entre l'ineuffisance de 
leurs ressources financières et militaires, et l'autorité très géné- 
rale qu'ils exercent encore, à l'exemple de leurs prédécesseurs, 
sur toutes les provinces de la région française. Le pouvoir qu'ils 
ont conservé en dehors du domaine royal, dans le midi et 
dans l'est de la Gaule, où ils ne comptent plus guère ni pro- 
priétés ni sujcts immédiats, est sans doute mal assuré, précaire, 
et plus honorifique que réel. Mais enfin Hugue Capet et ses 
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premiers successeurs, si dénués qu'ils fussent d'argent et de 
soldats, ont agi dans unc sphère beaucoup moins restreinte que 
ne l'admet l'opinion commune. Îls paraissent et font acte de 
souveraineté dans des principautés féodales où les rois du 
xn° siècle ne jouiront plus de la moindre influence et qu'ils 
n'oseront même jamais visiter. Bref, il y a plus d'analogie qu'on 
ne se l'imagine entre la situation des princes de la troisième 
dynastie et celle des rois dont ils ont pris la place. Un patri- 
moine fort exigu; une autorité directe toujours contestée par 
les turbulents vassaux des bords de la Seine et de la Loire, et 
des moyens d'action très limités; mais en même temps une 
puissance morale el une influence politique qui atteignent les 
parties les plus éloignées du royaume et franchissent même 
la frontière pour se faire sentir à l'étranger, tel est le curieux 
spectacle qu'avait offert l'histoire de la dynastie carolingienne 
pendant la seconde moitié du x siècle : tel est aussi celui que 
nous donne la royauté capétienne jusqu'au moment où s'ouvre 
une ère nouvelle avec le principat de Louis le Gros. 


On est porté en effet à s'exagérer la puissance territoriale et 
militaire des ducs des Francs au moment où la couronne leur 
fat dévolue. Les historiens représentent généralement les im 
menses possessions de Hugue Capet comme ayant été la 
cause délerminante de son éleclion. Il semble qu'on en soit 
toujours à l'époque où Hugue le Grand, peu de temps après 
Tavènement de Lothaire, conduisait le nouveau roi et sa mère 
À Lravers son pays de Neustrie ct visitait triomphalement avec eux 
Paris, Orléans, Chartres, Tours et Blois‘#. Mais, en 987. la 
situation avait bien changé. Pendant que les ducs combattaient 
les Carolingiens, il s’opérait, dans la Neustrie el la partie de la 
France proprement dite soumise À leur domination, une trans- 
formation analogue à celle qui avait eu pour effet de rendre les 
Hauts feudtaires indépendants du pouvoir central. Les grandes 


Lo Yu, tuer ur régime franc de la France, pa 472 
41 Richer, LH, ch. nr, CL. Kakekstein, Gesch., p. 288, 
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familles de cette région, entre autres celles d'Anjou et de Blois, 
avaient fini par réduire le duc à une suzeraineté nominale. Ce 
que le roi avait perdu d'autorité sur son vassal, celui-ci le per- 
dail également à l'égard des arrière-vassaux. IL est vrai que 
c'était la condition commune faite par la féodalité à tous les 
possesseurs de principautés étendues. Îls n'y pouvaient remédier 
qu'en retenant sous leur main le plus grand nombre possible 
de châtellenies et en évitant les inféodations. Malheureusement 
les ducs des Francs se trouvaient, à cet égard, dans la position 
Ja plus défavorable. D'une part, leur autorité réelle était dimi- 
nuée par la tendance des comtes neustriens à ne plus vouloir 
dépendre que de la couronne. D'autre part, pour lutter avec 
succès contre la dynastie carolingienne et poursuivre leurs 
projets ambitieux, ils se voyaient obligés de multiplier les con- 
cessions de terres à leurs fidèles. Distribuer des bénéfices était 
pour eux l'unique moyen de se proeurer les forces militaires 
et les appuis politiques qui leur étaient indispensables. De 1à 
provint l'amoindrissement progressif du patrimoine légué par 
Hugue le Grand. 

Ces aliénations devinrent d'autant plus fréquentes, avec 
Hugue Capet, que les ressorts de sa politique étaient plus 
tendus et la crise finale plus rapprochée. Elles continuèrent, 
même après l'élection de 987, par le besoin qu'avait le nouveau 
roi de consolider sa situation et de réduire à l'impuissance 
jusqu'aux derniers représentants de la dynastie déchue®. Le 
premier Capélien avait assurément conservé des villes et des 
terres dans le Parisis, lOrléanais, les pays de Senlis et de 

0 Cost ee que comtals aussi Kaleksteio, Cach.,p. 403. Cf. Henri Martin, 
AE, p. 33: «La maison de France. depuis Hague le Blane, avait déchu en puis 
saneo rive, bien qu'elle oût, où ploiôt parce qu'elle avait échangé sa couronna 
dueslo pour le diadime des rois. Huguc Copet avait fit de sacrifices pour 

ndre l'objet de son ambition; en vmi politique, sacrifié le présent à 
enir.» Frveman (Norman Couquent, LL, p. 376) à émis la même idée, 
cerlaine exsgération, quand il a dit que le Lerrtor 
rois parisiens n'était pus plus grand que crlui des derniers roi 


ememble ne valaient pas besuroup plus que Laon lu seu 
4 Voir plus haut, p. 5 
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Chartres, la Touraine, l'Anjou, peut-être même dans le Berri 
et dans le Poitou. Mais ce n'étaient plus que de faibles débris 
de la vaste domination allodiale qui avait fait jadis la fortune 
de sa maison. Autrement il serait dilicile de s'expliquer le peu 
de pouvoir réel que ses successeurs ont exercé dans les limites 
de l'ancienne région ducale. L'impuissance militaire de la dy- 
nastie nouvelle, qui se révle pleinement dès le règne de 
Robert Il, ne s’est point instantanément produite dans les pre- 
mières années du xt sidele. Elle ne peut être que le résultat 
d'un état de choses préexistant. 





Nous n'irons point jusqu'à dire, avec l'historien anglais 
Freemant, que Hugue Capet dut son avènement à l'alliance 
de la Normandie, que la Gaule devint française grâce aux 
Normands, et que, sans leur intervention, les ducs des Francs 
n'auraient jamais élé élevés à la dignité de rois, ni Paris au 
rang de capitale, Ces exagérations expliquent de la part d'un 
écrivain qui oppose la cour allemande des rois de Laon à la cour 
fromçaise des comtes parisiens ©), et ne paraît point s'être rendu 
compte du rôle joué dans le royaume capélien par les sei- 
gneuries ecelésiastiques. Néanmoins il est certain que le fonde- 
teur de la dynastie a été maintes fois obligé. faute de ressources 
personnelles, de recourir à la puissance militaire de quelques 
uns de ses grands vassaux, et notamment de chercher son point 
d'appui dans la Normandie. Il lui a fallu invoquer l’aide de ceux 
que le peuple parisien appelait encore «les pirates» pour 
reprendre simplement le chôteau de Melun à un officier du 
comte de Bloisl. C'est aussi parce qu'il ne disposait point 
de forces suflisantes, qu'il fut contraint de demander au comte 
Eude le supplément de troupes nécessaire pour réduire la cité 
de Laon‘. De plus, il semble n'avoir jamais osé agir par lui-même 
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contre la maison de Blois et s'être toujours servi, pour la 
combattre, de la puissance des comtes d'Anjou. On ne saurait 
alléguer le succès qu'il aurait remporté sur le duc d'Aquitaine 
après le sibge de Poitiers, puisque l'histoire ne peut se pro 
noncer avec certitude sur la réalité de cette expédition ©. Tous 
es détails tendent à prouver qu'au moment où les descendants 
de Robert le Fort furent mis définitivement en possession de 
la couronne, ils arrivaient à peu près, comme les derniers héri- 
tiers de Charlemagne, à ne plus disposer que d'une puissance 
+ morale et à s'appuyer seulement sur un Litre(. 





Si l'on considère les relations politiques du premier Capétien 
avec les provinces même les plus éloignées de la capitale, il 
semble que, de ce ebté aussi, la révolution de 987 n'ait rien 
changé à ce qui existait. Agissant comme les rois précédents, 
Hugue s'est efforeé de rattacher au pouvoir central les parties 
du territoire national qui tendaient à s'y soustraire et à s'isoler. 

Dès son avdnemont, il fat reconnu par un grand nombre de 
seigneurs de la France méridionale (*. Une charte de l'abbaye 






4 Richer, L. IV, ch. vou. CL Kalckstei 

49 Adem. Cabann , dans Perts, Serpt.. L IV, 
indiqué nulle part ailleurs, pas méme dans Richer. L'exsctitude du témoignage d'Adé- 
mar de Chabannes à élé révoquée en doute par les Bénédictins auteurs de la cel 
Lection des Hisoriens de France el par ceax de l'Histoire de Langundes , sous price 
que le chroniqueur aurait ici confondu avec une guerre analogue aile trente ans 
plus 18t, en 955, entre le père de Guilhem Fier-i-bras, Guilhem Tète-d'étoupe, 
et le père de Hugue Capet, Hugue le Grand. Le meilleur éditeur de la chronique 
d'Adémar, G. Waite, reproduit dans une note des Monummta eslte comjeetire des 
Bénédiclis, sans ajouter aucun commentaire. Cependant il parai difficile de 
qu'Adémer, sù bien informé d'ordimire de ce qui s'est pasé, de son virant, dans 
le Limousin el le Périgord, aù ik résidait, ait commis une sembialle confusion. 
D'autre part, à bien examiner les lextes, la guerre de 955, racontée en détail par 
Flodoard et par Richer, ne ressemble à celle dont parle Adémar que parce qu'elle 
s'est passée à peu près dans les mêmes lieux el qu'il y eut oui un siège de 
Poitiers. M. de Kaldéstein (p. oo, nole a ] admet le récit d'Adémar, avec quelques 
réserves Louchant ls date, M. Monod (Rue critique, on, 1874, pe 167) n6 se 
prononce pas sur le question. 

© Freeman, Norman Conqueu, p. 277. 

M. de Kalekaeïn eragèr loraqu'l di (6: 
Hugue Capet fut le signal de l séparation de { 
































ach, pe 391 ) «que l'avènement de 
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de Serrateix, en Roussillon, était déjà datée de son règne un 
mois seulement après l'élection de Senlis. À peine était-il roi, 
qu’il invitait le comte de Barcelone, Borrel, à venir lui prêter 
le serment de fidélité et lui promettait son aide contre les Sar- 
rasins d'Espagne. Si rien ne prouve que celle promesse ait #Lé 
suivie d'effet, Borrel n'en Gt pas moins reconnalire l'autorité 
capétienne dans tous les comtés qui dépendaient de lui, c’est- 
ä-dire dans les pays d'Urgel, de Cerdagne, de Roussillon, 
d'Ampurias el de Barcelone. 

Le Languedoc se montra plus récalcitrant. Il est vrai que la 
diplomatique ne fournit aucun renseignement positif sur les rap- 
ports du comte de Toulouse, Guilhem Taillefer, avec le premier 
Capétien. Mais les formules des chartes émanées des principaux 
vassaux languedociens laissent supposer que le comte se déclara 
d'abord pour Charles de Lorraine. 


d'avec la France du nord et de l'est; que presque out le Sud resta attaché à le 
domination nominale des Carolingiens et data ses charles du rigne du Seigneur où 
du Chrit; qu'enfi le marche d'Espagne seule fut amenée à reconnaitre la dynastie 
nouvellen, Le premier Copélien fut acecplé sur un plus grand nombre de points 
de Pquibrne et plus vite que ne sombla l'indiquer id l'hisorion allemand. En 987, 
san nom an irouve aur une darts de Ssint-Cyprien de Peitiers (Bi. Nat. Ch et 
Dig, L XIV, fl. 53): eHugone regnanie anno primon el sur unc charte d'Aurilee 
Gti; l. 71): raano primo Hugone reçe regnanten. Un diplôme de Boson, dont 
nous parlerons plus bas, prouve quil élit reconnu dans la Marche. En 988, il 
l'est par le come de Carcassonne (Hisoire de Lang, nouv. éd, preuves, LV, 
ol. 368 : vente en faveur de Benoit. abbé de Montolieu):; par le vicomte de Chäel- 
lerault (Mémoire de la Soc. des anti. de l'Ouest, 1 XXXV, 1870-1871, p. 85. 
charte d'Hocfride 1°}; à Saint-Étienne de Limoges, d'après une charte de ce cha- 
pitre (Bibl. Nat., coll. Moreau, & XIV, p. #o): ereguante Ugone rege anne a et 
Roberto lo suo ano primo»; à l'abbaye de Nœxillé en Poitou (5id., al. 103); 
À Bérier, le 13 juin (donation à l'abbaye d'Aniane). En 89, il est reconou par 
Adélude, vicomioss de Narbonne {Hin. de Lang., preuves, LV, n° 154), et dens 
Je Vel (fondation du prieuré de Confolems). À partir de 990, la résistance voulue 
el certaine ne se comtale plus que dans le diveise de Nimes, et sur cerlains points 
du baut Limousin et du Vel. Sur cotla réitance, moins longus et moins pén- 
rale en somme qu'on ne l'a dit, voie la diseiation sur les chartes de Hague 
Capet, au tome X des Histriens de France. 

Him, de Lang. nouv. édit, L V, 11. 

 Olleris, Œures de Gerber, leltres 125 € 126. Voir plus laut, L 1, p. 59. 
CI Gisebrecht, Gesehiht der deutchen Kaiserseit, L 1, pe 613 
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La résistance de Guilhem Fier-à-bras, comte de Poitiers et 
duc d'Aquitaine, serait moins facile à prouver. Il est légitime 
de ne se fier qu'à demi au chroniqueur Adémar de Chabannes, 
et de ne point admettre sans réserve que Hugue ait été obligé 
de venir assiéger Poitiers et de livrer bataille à son vassal. On 
doit reconnaitre néanmoins que les principaux seigneurs de la 
région poitevine, et Guilhem Fier-à-bras lui-même ont demandé 
de bonne heure à l'autorité royale la sanction des donations et 
des privilèges qu'ils accordaient aux abbayes (). Le passage de 
l'interpolateur d'Adémar relauif à l'attitude orgueilleuse et hos- 
ile d'Aldebert de Périgord n’est que l'écho d'une tradition féo- 
dale, recueillie seulement à la fin du x siècle (. À coup sûr, 
Hugue Capot est intervenu , comme souverain, dans les affaires 
des principales églises du Poitou, de la Saintonge, du Limousin 
et de l'Angoumois (1. 


4 Un document de 987 nous montre le comte de la Marche, Bosen, demandant 
à Hague la permission de fonder une chapelle au pays de Limoges, D'autre part, 
nous avons dité plus laut une charte de Sainl-Cyprien de Poitiers où est reconnu 
le prenier Capélien, La soumission de Guilhem Fier-kbras, au moin à partir de 
1990. est atestée par une série de charles relatives à divers monastères du Poitou. 
de l'Aunis el dé la Saintonge. Uns donation de Guilhem , de janvier 9g0 , eat datée 
du règne de Hague :«Hugone roger ( Besy, Hot. de Poitou, p. 285} une autre du 
même mois, accordée à l'abbaye de Saint-Jeun-d'Amgéli, est datée de la quatrième 
année du règne de Hugue. Mais ce qui serait encore plus probant, ce serait un di 
lôme émani de Hugue Capet luismême (probablement de juillet 999, bien que ia 
de manque), et dans lequel il confère l'abbaye de Saint-Jean-d'Amgli à un certain 
Alduin. Le roi sjoute qu'il le fit à la prière du due d'Aquitaine: rquix nostre digni- 
lalis adiens præsendam Wihelmus, gralia Dei dur Aquitancrum, mean bumi- 
liter expelivit lementiems. Les Bénédictins ont soupgonné celle charic de n'être 
pas authentique, à cause de la qualification raingulibre» donnée à Guilhem : mgre= 
lia Dei dux Aquilanorumn, Leur opinion n'est peut-être pas ii très fondée. Dans 
Leus Les cas, d'autres actes poslérieurs où 'on vol Hugue Capet iterrenir au sujet de 
cernes fondations pieuses, au sud de li Loire, senblent bien montrer que son 
autorité était pleinement reconnue dans la plus grande partie des États du duc. quand 
son Be Robert lui succéde en 996. 

(#1 Adem. Gabunn., dans Perte, Seripts & IV. CI. Kolckotcin, Gouch, pe A4 € 
note 1. 

Voir, autre Les charies citées plus haut, page 200, le texle publié par Labbe 
(1.11, pe shy)ex hit. poni. et comit. engolisn.: «per quem (Urimaard, évique 
d'Ansgouléme) Hugo, rex Francoruw, privilegiu cthedrali ecclesiæ engolismenst 
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L'autorité qu'il exerça sur la région orientale ne semble pas 
non plus avoir différé de celle qu'y possédaient ses prédécesseurs 
immédiats. Les liens étroits qui unissaient la dynastie nouvelle 
à l'abbaye de Cluni et la part prise par Hugue à la réforme 
ecclésiastique permettent de supposer que le premier Capétien 
conserva en Bourgogne une certaine induencel, Sa domination 
s'étendait au moins sur les territoires ecclésiastiques de ce pays, 
et même bien au delà du Rhône, puisqu'il proposa au pape de 
venirle trouver à Grenoble) pour s'entendre avec lui sur la grave 
question de l'archevéché de Reims. 


Ge qui précceupa suriout le fondateur de la monarchie, ce 
fat de conserver sur cet archevéché, dont le ressort comprenait 
presque toute la France du nord et du nord-est, un pouvoir con- 
tinu, immédiat et incontesté 5, En offet, l'archevêque de Reims 
n'était pas seulement le prélat le plus considérable de l'Église 
française, comme investi par la tradition du droit d'élire et de 
sacrer les monarques; la situation de son diocèse, placé entre 
la France et l'Allemagne, Jui donnait une importance politique 
inappréciable. L'histoire des rapports de Hugue avec l'église 
de Reims touche done de fort près aux plus graves questions 
de politique intérieure et extérieure que Je premier Capétien ait 
eu À résoudre. On peut la considérer comme Le point central où 
vinrent aboutir tous les événements importants du règne. 


C'est À Reims, en elfe. que la révolution dynastique devait 
trouver son dénouement. L'archevéque Adalbéron vait réussi à 
faire passer la monarchie aux mains du chef de la maison neus- 
Wienne. Sa mort, survenant quelques mois à peine après l'élec- 


dedit». La fousselé du diplôme de Hugue Capet relatif à l'abbaye de Souvigni 
honnais a élé démontrée par M. Charaud (Chr. des aires da Bonrbon). 
en da règne de Hugue (d'après les Ar. 
chives de Cluni) dans la col. Moreau (Bibl. Nat., Ch. el Dipl., L KV). 

© Olleris, OEttres de Gerteri, p. 100, letire 179. 

4 M Zeller (Hit. d'Allemagne, L IL, p. #19) @ feit resortir en excellents 
ermes celte solidarité de le royauté française et de l'archeréché de Reims. 
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tion, était le coup le plus funeste qui pôt être porté À la dynastie 
nouvelle. L'empressement avec lequel Hugue se hâla de venir à 
Reims ot de se eoneilier la population rémoise prouve l'impor- 
tance qu'il attachait à rester le maître du siège archiépiscopal. 
Malheureusement pour lui, il s'imagina faire un acte de bonne 
politique en acceptant comme archevêque un Carolingien intri- 
gent ot fourbe, Arnoul, qui au lieu de livrer au Capétien, 
comme celui-ci l'espérait, les derniers partisans de la famille 
déchue, profita de son pouvoir pour tenter une restauration. 
Elle eut lieu en effet, au moins partiellement, puisque Charles 
de Lorraine se trouva maître de Reims et de Laon. Par le fait, 
tout fut à recommencer, et le règne de Hugue Capet se trouva 
retardé de près de quatre ans (988-992). Il fallut de nouvelles 
trahisons, commises cette fois au profit du nouveau roi, l'em- 
prisonnement du prétendant à Orléans et la déchéance de l'ar- 
chevêque de Reims prononcée au concile de Saint-Basle, pour 
assurer le maintien définitif de la dynastie intronisée par Adal- 
béron. Hugue Gapet à Laon et Gerbert à Reims, c'était ln fin 
de la révolution et l'avènement incontesté des Robertiniens. 





Mais les efforts du roi pour arracher l'archevéché de Reims 
aux derniers représentants de la famille carolingienne avaient 
fait naltre une question d'un intérêt plus général : celle des rap- 
ports de la monarchie nouvelle avec le chef de la société ecclé- 
siastique. La ppauté avait accueilli sans défaveur l'arrivée de 
Hugue au pouvoir . Elle garda le silence quand le roi lui 
demanda de se prononcer sur la légitimité des opérations du 
coneile de Saint-Basle. Plus tard, sous l'influence de la politique 
allemande, elle refusa ouvertement de souscrire à la déposition 
de l'archevêque Arnoul ct de reconnaître l'élection de Gerbert. 
Ainsi commença une lue qui devait durer jusqu'à la fin du 
règne de Hugue. Ello fut un des épisodes les plus marquants 
de l'opposition faite par les clergés nationaux aux prétentions 


0 Kalkain, Gedh., p 3738. 


Google 


La queries 


La que 
ligue Capet 
ps 


L'empire attend, 


204 INSTITUTIONS DES PREMIERS CAPÉTIENS. 


naissantes de la théocratie romaine. Ce serait sans doute aller 
trop loin que de prêter à Hugue Capet des idées parfaitement 
arrêtées sur un problème aussi grave et de le représenter comme 
ayant voulu, de propos délibéré, fonder une véritable Église 
d'État et dénier au pape l'influence qu'il revendiquait eur le 
clergé français. Mais il est certain que les évêques les plus dé- 
voués à la cause de Hugue étaient ceux-là mêmes qui, au con- 
cile de Saint-Basle, soutinrent, avec une singulière vivacité de 
langage, la tradition gallicano, et qu'au moment lo plus aigu 
de la crise, on ne fut pas loin d'arriver au schisme. II n'est pas 
moins incontestable que Hugue Capet défendit à ses évêques 
d'aller à Rome, à Ai-la-Chapelle et à Mouzon, garda Arnoul 
prisonnier et refusa, jusqu'à son dernier jour, d'abdiquer, devant 
la volonté du pape, ce qu'il considérait comme son droit. 





Dans celte question si complexe de l'archevêché de Reims, il 
ne s'agissait pas seulement de repousser des prétentions incon- 
ciliables avec l'intérêt dynastique et avec les aspirations d’une 
grande partie du clergé français. Derrière la papauté, il y avait 
Y'empire allemand. Le sentiment national, non moins que l'opi- 
nion ecclésiastique, poussait le nouveau roi à la résistance), 

On ne peut prélendre que l'impératrice Théophano, régente 
pendant la minorité d'Otton IL, ait pris une part considérable 
à l'élection de l'archevique Arnoul en 988%; mais il n'est pas 
douteux qu'elle n'ait secrètement favorisé les intrigues du bâtard 
de Lothaire et la tentative du due de basse Lorrainel). Gerbert, 
dont la politique équivoque restera toujours une énigme pour 
l'historien , servait d'intermédiaire aux amis de la puissance alle- 


0 Zeller, Hit d'Allemagne, L. I, p. 619 

@ Giescbrecht a reromu (L. 1, p.798. nale relative à la page 616) que ele 
cpinion de Gfrèrer élit purement hypothétique. 

9 Gicscbrecht, & [4 pe 617: Il fait remarquer avec raison que lorsque Arnoul 
voulut aller à Rome pour revoir le pallium, il s'agissait surtout pour lui de 
entendre avec Théophano, alors en atie, CF. Wilmans. Jahrbucher des deutschen 
Reicha unter der herrscheft Kénig end Kaiver Ontos HL, p. 55 et nue a. Armoul 
ditIni-même que Hugue Cspet s'opposs à son vosape. 
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mande. La pression exercée par Théophano sur la cour de 
Rome, au moment où les envoyés de Hugue Capet vinrent som- 
mer le pape de déclarer son sentiment au sujet de la déposition 
d'Arnoul, explique mieux que toute autre raison pourquoi la 
papauté évita obstinément de se prononcer(". Ce serait tomber 
dans l'exagération que de montrer Arnoul condamné au concile 
de Saint-Basle comme partisan d'Otton III et de l'Allemagnell. 
Tout en attaquant avec énergie la suprématie pontificale, les 
évêques ménagèrent l'Empire. Cependant les discours prononcés 
dans le synode et la sentence rendue contre l'archevêque de 
Reims étaient sans contredit autant d'échecs pour la politique 
impériale. De graves complications auraient pu se produire, 
en 991, si la mort de Théophano et les troubles au milieu 
desquels se constitua la régence d'Adélaïde et de l'archevéque de 
Mayence, Willigis, n'avaient détourné d'un autre côté les pré- 
occupations de la nation allemande. Le gouvernement d'Otton EL 
n’en continua pas moins à identifier ses intérêts avec ceux du 
pontife de Rome, jusqu'au moment où la mort de Hugue 
Capet amena une crise défavorable à l'indépendance de l'Église 
française et au véritable intérêt de la nouvelle monarchie. 
L'attitude de l'empire germanique, en face des circonstances 
difficiles et des obstacles de toute nature contre lesquels eut à 
se débattre le chef de la dynastie capétienne, entraînait donc 
pour celui-ci l'impérieuse nécessité de ne point céder aux exi- 
gences de Rome et de resserrer étroitement les liens qui ratta- 
chaient l'archevéché de Reims à la nationalité et au gouverne- 
ment de la France occidentale. On a dépassé les limites de la 
vérité historique quand on a prétendu que Reims gÿlle française 
seulement de nom, était en réalité unc pr #: d'Église 
indépendante sous la protection de la Germanie. Mais il faut 





0 Giesebreebt, LI 
4) Givesbroeht 
53 Zeller, LI et bat 
1% Cette hypothèse de Gfrrer 

rech, L 1, pe 79e 


618: Zeller, LIL, p. bg. 
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bien avouer que les archevêques ont parfois justifié cette hypothèse 
par le caractère ambigu de leur politique. Il était nécessaire de 
leur enlever la possibilité de garder une situation neutre entre les 
deux royautés el les deux peuples. À ce point de vue, la conduite 
de Hugue Capet nous para absolument conforme à l'intérêt natio- 
nal. Il importait au plus haut point de faire cesser l'espèce d'hégé- 
monje exercée par la dynastie ottonienne sur le royaume de 
Charles le Chauve, et de rendre encore plus complète une sépa- 
ration que les différences de langage et de mœurs avaient déjà 
en grande partie effectuée. 

Ainsi le premier Capétien luttait indirectement contre l'Alle- 
magne lorsqu'il travaillait à maintenir l’archevêché de Reims 
sous la domination française et à défendre son clergé contre les 
rovendications d'une papauté déjà inféodée à la politique impé- 
riale, en attendant qu'elle devint purement germanique. Peut- 
être obéissait-il aussi à une idée du même ordre quand il 
essaya de nouer avec l'empire de Constantinople une alliance 
qui aurait pu isoler les Oltonides et les meltre entre deux enne- 
mist). S'il ne paralt pas avoir rien tenté contre la Lorraine, 
pays que ses prédécesseurs caralingiens avaient essayé de con- 
quérir et auquel ne renonceront pas ses successeurs, il fit cer- 
tainement quelques efforts pour gagner de l'influence dans le 
comté de Flandre, une des prineipautés de la France du nord 
que se disputeront longtemps l'une et l'autre nationalité. C'est 
du moins ce que semble indiquer le mariage conclu, vers 988, 
entre son fils Robert et Suzanne ou Rosala, fille du roi Bé- 
renger d'Italie et veuve du comte Arnoul de Flandre ©. Quant 
à croire, ajge un historien allemand6, que Hugue Capet ait 
poussé nes loin ses vues ambifieuses el que les troubles 
de la minorité d'Otton IX l'aient encouragé à confiter rune 
autre couronne que celle de France», il faudrait, pour &y dé- 
cider, des indications positives qui font absolument défaut. 





. 
(1 Gicscbrechl, t 1, p. 615. 
& Koldstein, Gæch., pe 436. 
& Giesebredht, LL, p. 616: 
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Huguc, homme pratique et de bon sens, devait consacrer son 
activité à établie solidement, au cœur du territoire national, la 
dynastie qu'il avait fondée de concert avec l'Église. Il lui fallait 
la défendre à La fois contre les rancunes du parti carolingien, 
la turbulence des grands vassaux, les prétentions de la cour de 
Rome et l'hostilité plas où moins latente de l'empire allemand. 
La tâche était lourde : il n'avait pas trop de toutes ses forces 
et de toutes ses ressources d'esprit pour en venir à bout. 


Malheureusement les quelités dominantes de son héritier 
n'étaient pas celles qu'eussent exigées les circonstances et les 
intérêts de la royauté nouvelle. De tous les souverains capé— 
tiens, nul n'a plus contribué que Robert à revêtir la monarchie 
de celle couleur ecclésiastique qui était d’ailleurs pour elle une 
véritable marque d'origine. Le prinee thaumaturge, moine et 
chantre d'église , que nous fait connaître le panégyriste Helgaud. 
appartient, il est vrai, à la légende plutôt qu'à l'histoire. 
Mais ici on est à peu près obligé de se contenter des pieuses 
traditions qui cireuleient déjà dans le peuple du vivant même 
de celui qu'elles concernaïent. C'est à peine si l'homme se laisse 
entrevoir derribre le saint. Au physique, une taille haute, le dos 
un peu voûté, un nez large et allongé, le regard doux la bouche 
aimable et toujours prête «à donner le baiser de paix», des 
cheveux lisses et une barbe bien soignée ®, tel était le portrait du 
roi Robert. Il tait passionné pour la chasse (, trait qui se retrou- 
vera toujours dans la race royale. Au moral, un esprit aimable, 
poli et enjoué M}, mais un eaructère plus charitable que doux 5. 
Élève de Gerbert, il avait acquis dans les arts libéraux et les 


1) Cet ce que remarque, avec raison, Hirsch, dans les Jarbächer des deut- 
ichen Roche unter Hnwrich If, à 1 on ne sil pourquoi l'historien 
) aussi longuement 















den légendes un. peu puériles dont est rempl graphie d'Hclyaud. 
# Tous cos détails so trourent dans Hclgaud (His. de Fr.,L Xp. 99). 
(3 Hators de Fri; X pe 37 et 468. 

4 Hepud, L X, p.99. 
© Jbide+ emagis benrfiens quam banduss. 
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sciences ecclésiastiques une instruction qui ne le rendait pas 
seulement capable de composer des hymnes; elle lui permettait 
encore de prendre une part active aux synodes et de discuter 
Les points de dogme et de discipline avec les évêques . Richer 
affirme qu'il excellait aussi dans les choses de la guerre et ne 
manquait pas d'activité : mais ce dernier éloge est-il bien fondé? 
A coup sûr, ce prince ne possédait pas l'esprit de persévérance 
et de caleul, la souplesse et le sens politique de Hugue Capot. 


Les moriages Son tempérament ardent lui a foit commettre les fautes les 
2% plus graves pour donner satisfaction à ses affections conju- 
gales. Les trois femmes qu'il a épousées ont été, l'une après 
l'autre, une cause de troubles et d’affaiblissement pour la mo- 
narchie. Son divorce avec Rosala lui aliéna la Flandre, occa- 
sionna une guerre et fut exploité par les ennemis du royaume 
lorsque surgit la querelle de l'épiscopat frençais et de la pa- 
pauté. L'amour immodéré qu'il ressentit pour la veuve du 
comte de Blois, Berta, le conduisit à abandonner l'alliance de 
l'Anjou, sur laquelle s'était constamment appuyé Hugue Capet(, 
11 l'amena surtout, fait plus grave, à reculer honteusement dans 
Ja question de l'archevéché de Reims et à livrer au pape le clergé 





0) Helgaud, Xp. 99. C£ Richer, L. IV,ch. ut. Heljaud nous montre aille 
{p 100) le roi Robert diseutant avee Liétri, archevèque de Sens, aur le dogme de 
V'Eucherisie. 

 Bicher, LV, ch. au : eRobertum tanta industrie alque solertia clarum, ut 
ctiam rebus militaribus præcellereln. Cf. Kaleksein, Gach., pe 404. 

G Hbid., cb, vaxkrn : eHis ita ses habentibus, Rotbertus rex eum if undevi- 
ecimo ælalis anno jurertutis ore vernarct, Susanram uxerem, genere il 
‘am, ea quod anus ext, fclo divortio repudiavil. Qu repudisa, cum ee que ex 
date aceeporat repotere vellet, nec ei rex adquicsceret, aliornum animum transver- 
Gt. À qua clim die, sua querrns, regi insidies molichatur. Nam Moneeleriolom 
castrum, quod in dote acceperat, ad suum jus refundere cupiens, cum id elierre 
non posset, secus cum aliud nomine… exstrusit». id. cb. vas: «Hujus répudii 
#celus a nonaullis qui intellientie purioris facre, sals Jaceratum eo tempore fuit, 
clam tamen nec palente refragalione culpatum.» Sur Rosala et la date de son ma- 
riage, voir Dümmiler, Otto der Growe, p. 379 eL sui. et Kalckstein, Cesch., p. 437. 

(0 Richor, L IV, notes: rBerta, Odonis oxor, sogrum rerum defensanem atque 
n Rothertum regem acceqit, — Beta, Rolberte nubere volens, Gerra 
consult, ar ab eo confutatur, — Roberts rvx pair seceens. aerarm emilie Dertom 
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national (0. Enfin, de l'ascendant excessif que prit sur lui sa 
troisième femme, Constance d'Arles, naquirent les luttes intes- 
tines qui éclatèrent, pendant lo dernière partie de son règne, 
au sein de la famille royale et faillirent , après sa mort, anéantir 
l'œuvre de Hugue Capet 


Si L'on considère les rapports de Robert avec los chételains 
du domaine et les grands vassaux de la France centrale, jamais 
l'impuissance du gouvernement capétien ne parait avoir été aussi 
complète. On le voit d'abord par la difficulté que ce prince éprou- 
vait à repousser les attaques des plus petits seigneurs du pays 
chartrain et de l'Orléanais. C'est ce que montre, d'autre part, 
son recours fréquent aux évêques pour obtenir l'excommunica- 
tion d'ennemis contre lesquels il n'osait ou ne pouvait agir au- 
trement(%. Que dire de son attitude plus que résignée devant 
les menaces et les violences du comte de Blois, Eude 1112? 
Rappelons enfin les termes méprisants qu'emploient parfois, ea 
parlant de lui, des chefs féodaux comme le duc d'Aquitaine et 
le comte du Mans. La faiblesse du roi Robert devint bientôt 
si notoire, que les étrangers eux-mêmes la tournèrent en déri- 
sion, 





duxit uxorem, ea usus ratione, quod melins si parrum afgredi malus, ut mari- 
roum evilelur, — Rolbertus rex, ducla Berta urore, in Fulenem, qui Odonis ad- 
+ Genche, p. 450 et sui. . Hôfler, Gesch. der deut- 





0 Ollers, Lettres de Gerbert, pe eux de la préficez Wilmans, Que JF, p.975 
Her, LL, pe 159 et 1775 Kalckatin, Gesch., p 662. 

% D'Arboës de Jui à ch de Dhs LE 0-18 

(5 Rod. Glab., Hutor. de Fr; L. X ,p. 

(6 Hat de Fr, Ÿ, p.68, de Faber à Gale, ue d'Aquitaine: 
«Volo autem vos scire quod Hileræ quas priores (laudanensi) episcopo Azdlino 
misisie, rogi relate sun: qui etiam valde contriatoe ont de sua ilitae, quam 

opus juxls <onslium nosirum, ut 
lormido detinerst.s Une charte 
Hugue, comte du Mans (vers 1015), porte : regaante ibrrio humil rage. (Bibl. 
Nat, Gb. et Dipl, L XI, fl. 48, d'aprés le cariulaire de Saint-Vincent du Mans,) 

4 «Pre imbeciliate regisn, dil "auteur des Gosta epise. enmer., LI, p. 27. 
Voir Breshu, Heinrich 1, 1, UT, p. 265 note 3. 
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Dans les rares circonstances où Robert a pu tenter une entre- 
prise sérieuse, il a été obligé d'agir avec le concours d'un de 
ses grands vassaux. L'alliance de la Normandie fut sa meilleure 
ressource, Elle Jui permit de retenir le duché de Bourgogne, 
qui, autrement, serait peut-être tombé tout entier sous la vassa- 
lité de l'empire germanique , et de déposséder le comte Rainard 
d'une partie du Sénonais. Mais il n'obtint pas le secours des 
Normands contre le redoutable comte de Blois. Ce feudataire 
parvint à réunir la Champagne au groupe féodal de Blois ot de 
Chartres), événement qui eut les plus funestes conséquences 
pour l'avenir de la dynastie. Un coup plus sensible ne pouvait 
êlre porté à la puissance capétienne, puisque le même ennemi. 
et un ennemi irréconciliable, se plaçait ainei sur les deux ancs 
du domaine royal. 


Cependant, le pouvoir général de la royauté parait toujours 
aussi étendu et les relations du roi avec les provinces éloignées 
semblent aussi actives que sous l'administration du premier Capé- 
tien. Robert se montra plusieurs fois dans le Midi 0. On le voit 
en rapport direct avec deux des chefs méridionoux les plus pais- 
sants: le duc d'Aquitaine et le comte de Provence. Quand il fut 
obligé de se séparer de sa seconde femme, Berta, il fit choix 
d'une princesse provençale, Gonstance d'Arles, fille du comte 


0 Fmeman, Nérnan Conquest, t. IL, p. a04 

® Breslan, Heinrich I, LIT, p- 264. Voir plus haut. 

1 11 y parut probnblement ane première frs lorqu'il alla, avee une armée 
à la rencontre de so foncée, Constance d'Arles, qui venait de Provence. I suivit 
quelque temps le rive gauche de la Loire; mais le chroniqueur ne nous dit pas jus- 
qu'oû il s'arança dans le Midi (Mac. S. Beneë., L. 111, €. vu). En 1016, i traverss 
toute la France orientale el méridionale quard il alla à Rome avee Berta (Chron. 
Odoranni, dans les Hater, de Fr... X , p. 166: cl. p. 279: Chron. Cental.. bid.. 
& Xp. sq4+ lettre du pape Léon IX, ibid. p. ga). Enfin, en 1034, an moi. 
gosge est vrai) d'Hdgaud (ch. ave), il aurait visité les tomboaux des 
nl à Bourges, Souvigni, Boude, Saint-Gilles, Castres, Toulouse, Saint-Antouin, 
Gonqueset Aurillac. Hinch exagère visiblement lorsqu'il dit(ieinrich M, 1.1, p. 390) 
que ele midi de la France ne smvait prosque rien de l'existence de la royauté 
eapétiennes. 
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Guilhem It, Ce mariage ne fit pas que créer un lien politique 
entre la royauté du Nord et la féodalité du Midi : il eut encore, 
au moins temporairement, une influence considérable sur la 
France capétienne, où le contact quotidien avec les Provençaux 
implaute des mœurs plus douces et une civilisation plus raflinée. 
On sait que les réformateurs de Cluni s'en émurent, et que, 
craignant de perdre leur pouvoir sur la maison royale, ils signa- 
lèrent au monde chrétien les modes exotiques et probablement 
aussi (ce qui les intéressait davantage) les opinions hardies 
importées par les compatriotes de Constance ©. 

Avez Guilhem V le Grand, duc d'Aquitaine, le roi Robert 
entretint d'abord les relations les plus amicales 5. En 1010, 
pour célébrer la découverte de la tête de saint Jean-Baptiste, le 
due invita le roi de France et la reine Constance à venir, à An- 
géli, vénérer la précieuse relique (, et les accueillit avec la plus 
grande déférence. Robert y rencontra le roi de Navarre et un 
vassal qu'il devait à peine connaître de nom, Sanche, duc de 
Gascogne. La bonne intelligence fut longtemps maintenue entre 
le roi et le haut feudataire aquitain par leur ami commun, 
l'évêque de Chartres, Fulbert. Robert et Guilhem s'écrivaient 
soit par l'interurédiaire du prélat, soit même directement ®. Mais 














{0 Les érudit du av siècle ont longtrmps disrnté pour savoir si Condance 
cuit La Gil de Guilhem, comte d'Arles, ou de Guilhem aller, comfe de Ton 
loue. Dom Vaisôte a soutanu dans une noir de son Hituire de Languedoc (notn 99) 
La sconde opinion, fondée sur l'iræation d'an chroniqueur. Mabilon et le P. Pagi 
ont défendu l'autre. Une note de Mabile, dans la nouvelle édition de l'Hivoire de 
Langueine (1. 1Y, note add 1); prouve que ces derniers ant eu raison. 
rat dune bien d'anc prineese provençale et non d'une toulousine qu'il s'agit 

Gi Rod. Glab , dans les Hintrims de France, & X, p. ka 

@ dem. Ca 
ribi habuit 
des Histriens de France (Le X, pe 1/9), jonte mêmG 
honorabatar». Voir les détais rassemblés sur Guilhem V par Brvslan, Koured 1, 
LA ppt 73. 

( Adem. Cabann., dans Perte, Seript, L IV, p. 11. 

© Did. p 160 Histor, de Fr, X, para id. p. 495 lettre de Robert à 
Gain, archerdque de Bourges ibid. hgn ri bg. lelre de Fulbert à Robert 
id. pe 496, Loto de Gnoslin à Robert 
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le roi de France ne put voir avec plaisir la tentative faite par le 
duc d'Aquitaine pour mettre la couronne Lombarde dans sa 
famille. L'échee de Guilhem V préserva le Capétien du danger 
d'avoir un roi d'Italie pour vassal et pour voisin. Néanmoins k 
rapports du gouvernement royal avec l'Aqu 
partir de ce moment, moins cordiaux, sinon moins fréquents. 
C'est ce que prouvent les démélés relatifs à la nomination de 
l'archevêque de Bourges et de l'évêque de Limoges (. Robert y 
fit preuve d'une certaine énergie, où du moins d'une résistanca 
persévérante. La question était grave en effet : il s'agissait d'em- 
pêcher que la province ecclésiastique de Bourges, c'est-à-dire 
une partie considérable du plateau central de la France, ne fût 
soustraite à la domination immédiate de la couronne. La poli- 
tique royale s'y employa avec succès. 

Ainsi, Robert essayait de maintenir dans le Midi, et princi- 
palement sur les territoires d'Église (}, une partie de l'autorité 
qu'y avaient possédée les Carolingiens. La marche d'Espagne, le 
Languedoc, l'Auvergne reconnaissaient sa souverainelé, puisque 
les chartes féodales de ces pays étaient datées des années de son 
règne. Sur un ou deux points seulement du Limousin el du 
Velai, la résistance à la dynastie nouvelle avait survécu à la 
mort de celui qui avait dépossédé Charles de Lorraine. Aueune 
manifestation hostile ne se produira plus après l'an mille. L'unité 
extérieure du royaume était, de ce côté, délinitivement assurée. 

















Il n'en était pas de même en ce qui concerne lu région orien- 


{8 Voir plus Bout, pe 69. 

(1 On voit par exemple, qu'en 2025, sur In demande du du d'Aquitaine, Robrrt 
arcorda à tous ses fdéles l'autorisation de faire des donations à l'église de Notre 
Dame de Lusignan et au prieuré de Saint-Martin de Couhé, en Poitou (Hisor. de 
Fr, 1 X, p. 610, diplômes n° 38 et 30). Le premier por ce qui uit: « Noverit 
erge solertis eunctorem sancle matris Ecclesie Bdeïium , quod quidam noblis et 
emarabilis émis soser petites, Wilhlus, nuire serenitainnelerit prentiam, 
humilier petulans ut reçali mumfcencia tale noatre aucturitati edichum daremmas, 
nacnon rigill noatri impreuiene signare juberemus. … Cujus pelitioni, co quod justa 
euct, benignum præbentes asersum, preripiendo jubemus ut sccundum petitio- 
nem jam dit comiis Will, hereditatis jure supradiei servilores S. Mariz ve- 
clesiæn, te. 
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tale. À la mort de Henri, due do Bourgogne, se posait la ques- 
tion de savoir si le duché resterait au pouvoir de la famille 
capétionne ou s'il passerait aux mains d’un vassal, le comte Otto- 
Guillaume, plus allemand que français. Robert déploya une 
activité et une vigueur qui ne lui étaient pas habituelles pour 
conserver à la dynastie royale comme à la nationalité française 
l'important fief bourguignon. Il eut à vaincre non seulement 
les prétentions du comte de Bourgogne et la résistance de Bruno, 
évtque de Langres, mais l'opposition de la plupart des châte- 
lains du pays. qui ne voulaient reconnaître aucune suzeraineté. 
Aidé de Hugue, évêque d'Autun et comte de Châlon et de la 
toute-puissante abbaye de Cluni, il finit par atteindre au but, 
mais après plus de dix années d'efforts (). La mort de son en- 
nemi le plus obstiné, l'évque de Langres (1015), Ini permit 
de donner le duché à son second fils, Henri, et détermina la 
retraite définitive, sinon le désistement d'Otto-Guillaume(?). Mais 
il est à remarquer qu'en investissant Henri de la dignité ducale, 
Robert ne lui confia qu'un pouvoir des plus limités. Le roi de 
France continua à administrer, à signer les actes, à disposer des 
fiefs et des alleur bourguignons, comme s'il eût toujours porté 
le titre de duc. Le fils de Hugue Capet faisait revivre ainsi la 
tradition des rois du x° siècle. Ce fut le dernier effort tenté par 
la monarchie pour relier directement à la France proprement 


{4 Pour le détail des tentatisos de Root sur In Bourgogne, il Faut recourir à 
Hirsch, Honrieh 11, L 1, p. 385. 

4 Bros, Heinrich 11, LU, pe 35. 

1 Voir sur ce point, la préfice du tome KI des Hésories de France, p. cut: 
On ne trouve aucun acte conerreant là Bourgogne au mom de Henri, Tous lea 
arbs qui ont précélé cette époque (1027 ) au qui l'ont suivie émanent de l'autorité 
du roi Robert, qui parait ne s'être dessisi ni de la souveraineté ni même de pla 
sicurs domaines de co duché. En 101 
qui Int étaient d 
abbaye de Favigni une chapelle et ss dép 
Beaune et Avalon étaient encore du domaine royal (L. X, p. 60). Ajoutons qu'au 
témoignage éHeigaul (Butor. de Fr., L. X, p. 109), Dijon, Auxerre, Avallon 
aient souvent habités par le souverain et par sa cour, La domination de Robert eur 
Bourgogne ne fut dom pas aussi précaire el anse saperfidle que semblent l'indi- 
quer es hinogiont allemand, entre autres Bostan. 
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dite la seule grande scigneurie de la vallée du Rhône qu'eussent 
réussi à retenir les successeurs français de Charlemagne. 


Le succès de Robert aurait porté assurément tous ses fruits 
si la politique capétienne élait parvenue à maintenir la stricte 
neutralité el l'indépendance complète du royaume de Bourgogne, 
placé entre la France et l'Allemagne. Il était du plus haut inté- 
rêt, pour le duché boarguignon comme pour le royaume fran- 
gais tout entier, que l'influence du gouvernement de Paris con- 
rariâl avec persévérance les efforts de l'ambition germanique. 
Les Ottons s'étaient déjà préoceupés de rattacher à leur empire 
celte importante fraction de l'ancienne monarchie de Lothaire . 
Le contemporain de Robert, l'empereur Henri If, ne négligea 
point l'ocession qui s'offrit à lui lursque le roi de Bourgogne, 
Rodolphe IE, son neveu, las d'une lutte infructueuse avec la féo- 
dalité la plus turbulente qui existât vint lui-même à Strasbourg 
placer sous la suzeraineté de l'empire allemand un royaume où 
il n'était plus capable de maintenir l'ordre. C'était un premier 
pas vers l'incorporation de la Bourgogne à la monarchie germa- 
nique, et un échec des plus graves pour la dynastie de Hugue 
Capet. Robert ne vit point le danger ou fut impuissant à l'écar- 
ter, Quand la convention de Bâle (1027) permit à Conrad II 
d'achever l'œuvre de ses prédécesseurs, il était trop lard pour 
agir. Le roi de France, embarrassé dans les querelles de famille 
depuis 1025, assista sans bouger au singulier spectacle d'un 
roi de Bourgogne transmettant solennellement son sceptre et sa 
couronne au chef de la nation allemande, pour se contenter 
d'une royauté viagère, que la mort n'allait même pas tarder à lui 
enlever, 


Il est vrai que le gouvernement capétien essaya de se dédum- 
mager du côté de la Lorraine. Ce fait peut sembler étrange aux 
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historiens qui ne sont point d'accord avec nous sur le caractère 
véritable de la monarchie de 987 et sur les liens intimes qui la 
ratlachent à la royauté précédente, Dans leur opinion, Hugue 
Capet et ses successeurs ont dà rompre complètement lout 
d'abord avec la tradition carolingienne qui poussait Louis d'Ou- 
tre-mer ), et surtout Lothaire ®, à vouloir unir la Lorraine au 
Lerriloire de la France occidentale. Rien ne devait subsister, avec 
la dynastie nouvelle, des anciennes revendications de la royauté 
de Charles le Chauve sur la vallée du Rhin, ni des souvenirs 
lointains de l'unité impériale. Cest cependant le contraire qui 
est la vérité. Robert, à la mort de l'empereur Henri II (1024), 
manifesta l'intention d'envahir la Lorraine, projet que les cir- 

permirent pas de réaliser . Quelques années 
après, Le peuple et le clergé de Cologne, écrivant à l'empereur 
Conrad IL pour demander qu'on leur donnât Bruno comme ar- 
chevéque, se plaignirent vivement des dangers que leur faisait 
courir leur siluation sur la frontière de trois Élats. Ils aflir- 
mèrent que leur ville était constamment menacée « par les nom- 
breuses et diverses machinations des rois français{#! ». La Lorraine 
était, en effet, un terrain des plus favorables pour la lutte contre 
l'Allemagne. Les dues de ce pays, aspirant à l'indépendance, 
prirent l'habitude de s'appuyer sur les rois de France pour em- 
pêcher l'Empire de faire de leur territoire ee qu'il avait fait du 





constances ne 





U Kakkstein, Gesch, p. 213. IL remarque, avec raison, qu'Auguslin Thierry, 
dus ss Leures au 'Hlisaire de Franee, néglige les longs efforts de Louis pour avoir 
La Lorrain fit de avec lahéorie de l'storien français sur le caractère 
allemand des 













sur, de Fr, & Xp ay chronique d'Anchin: «Post morion 
, Robertus rex Francoru ad invadendam Lolharingian arimur 
sed co ab Doc eomalu desisie U Papat, Férathangen, eee, L Vs p. 300, et 
Brosla, Kenrad 1}, LL, p. 77, sur les craintes que limminence d'une invasion 
française Gi éprouver à l'évêque de Cambrai. 

OÙ bid., p. 83: edic quaquaveraum impal slque inquiet pere qu 
diaris deprdationibus uipete in trium repnorum conslitulos confins; in imperii 
sui videlret Gil à Lane aérius ab boëtibus burarent, quanlo longs 
Lerrarum spatia ab ejus prusentia cos arcerent; preterea civilaten suaun à Franco 
ram regibus jugiler evposei diversis el mulis machänationibus.» 
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royaume de Bourgogne. Leur intérêt se rencontrait en ce point 
avec les ravendications des souveroins occidentaux. 


Sur la frontière du nord et principalement dans le comté de 
Flandre, partagé entre les deux suzerainetés, la dynastie capé- 
tienne ne laissa point, autant qu'on l’a dit{, s'affaiblir l'in- 
fluence française. Il eût été certainement impolitique de per- 
mettre que l'empereur Henri Il, au cours de ses démélés avec 
la Flandre, intervint seul dans les affaires de ce pays. Robert 
s’entendit donc, en 1006 , avec l'ambassadeur impérial, l'éréque 
de Liège, Nolker, envoyé à Paris(?, et, quelque temps après. 
avec Henri lui-même veau sur les bords de la Meuse (°}, au sujet 
de l'expédition commune que les deux souverains devaient di- 
riget contre les Flamands. Comme toujours, la Normandie 
prêta son concours au roi de France. Mais cette coalition n'eut 
pas grand succès M, non plus que celle de l'année 1019, dont 
l'histoire n'a presque rien dit. La rivalité de la France et de 
l'Allemagne se produisait au même moment sur un terrain 
très voisin de la Flandre. La querelle survenue entre l'évéque 
de Cambrai, Gérard, et le châtelain Gautier cachait, jusqu'à un 
certain point, l'antagonisme des deux nations et des deux in- 
fluences. Grâce à la transaction que le roi Robert parvint à faire 
conclure en 1019 et qui fut, non seulement sanctionnée, mais 
garantie par les principaux seigneurs français (9, le Cambrésis 
resta, au moins pour quelque temps, sous la dépendance de la 
couronne capétienne (. 





La preuve que cette couronne conservait encore au dehors un 


0 Freeman, Norman Gonquent, & 1, pe 277 
@ Hirch, Heirih I, L À, p. 401. 

1 Sur celle première entrevue avec Her 11, voir Gicselrweht, L. Il, p. Got, et 
ir 1,p. Box, qui en fie la date au mois d'août (note 4). 

(0 Hire, p. hoa ot ho 

4) Bredau, Hewrich I, LI, pl 
© Hirsch, Heinrich LIL, pi dhh. 
@ Gest er que constale avec regrel l'historien allemand que nous venons de 
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certain prestige, c'est qu'en 104 le roi Robert aurait pu, vil 
l'avait voulu, se faire nommer roi d'Italie par les seigneurs lom- 
bards qui cherchaïent un successeur à Arduin et ne voulaient 
point de l'Allemand Conrad II. Une alliance entre l'Italie et la 
France avait déjà failli se conclure en 1009, au moment de 
Télection d'Arduin (. Robert refusa, non seulement pour lui, 
mais pour son fils atné, Hugue, ls royauté qu'on lui offrait ©! 
Conscient de son impuissance, il jugea sagement qu'il ne devait 
point se lancer dans une entreprise aventureuse où il risquait 
fort de ne recueillir que des déboires. Il laissa donc les ILaliens 
porter leur couronne au duc d'Aquitaine, Guilhem V9. Mai 

bien que peu désireux, au fond, de voir réussir son feudataire, 
il pensait que l'avènement de Conrad Il au trône d'Italie consti- 
tuerait un danger bien autrement grave pour la royauté et la 
nation françaises. Des négociations s'engagèrent entre le roi, le 
duc d'Aquitaine, le comte d'Anjou, Fulbert de Chartres et le 
comte de Blois, en vue d'une diversion à opérer du côté de la 
Lorraine (, C'est alors peut-être que Robert aurait revendiqué 
ses droils sur la vallée de la Meuse et menacé d’une invasion le 
territoire lorrain (5. Mais des intérêts trop divergents séparaient 
Lous ces personnages : leur union ne fut pas de longue durée. 
La renonciation de Guilhem V à la couronne d'Italie: le re- 
nouvellement de la guerre entre le comte de Blois et le comte 
d'Anjou; la mort du fils aîné de Robert, Hugue (, et les d 











etnole 3. 
point a té trail en détail par Päpat, dans Les Forechumgen, Le V, p. 348. 
Cf Breslau, Kowrad 1}, LE, p. 73. 

9 Sur les négrcietions des Ilïiens avec Guilbem V, voir Broslau, Kenrad 1, 
LI, p.74 ét 75.11 y aurait des réserves à fire sur cote phrase de Breslau (p.73 
rque Guilhem était aussi puissant, aussi influent que son suxerain el lui était per. 
sonnellement supé 

1 Bros, Korn, 1 pe 6 at774 

C'est du moins l'opinion de Breslau. Mais le connetiun de tous ces its ne 
nous semble pas parfuitement établie. 

© Breslau, Konrad Up. 109. 

® bit. pe s10. 
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cordes intestines qui en furent le résultat immédiat, paralysèrent 
les efforts du roi de France et laissèrent le champ libre à Conrad. 
La soumission de la Lorraine ne précéda que de fort peu le voyage 
du roi allemand en Lombardie et son couronnement à Milan. 
En somme, Robert ne s'était pas mépris sur la politique que 
l'intérêt national lui conseillait de suivre pour arrêter les empié- 
tements de la puissance germanique. Il sentait combien il im- 
portait à la dynastie et au pays de ne pas laisser la domination 
impériale s'élablir à la fois en Flandre, en Lorraine, dans la 
vallée du Rhône et en Lialie. Latente ou déclarée, son hostilité 
contre l'Allemagne ne s'est démentie que dans une seule circon- 
stance, lors de l'entrévuc d'lvois, en 1023, avec l'empereur 
Henri HU, C'est qu'il s'agissait alors, pour Robert, de réaliser, 
avec T'aide de l'Empire, un projet depuis longtemps caressé par 
sa piété fervente : celui de rétablir la paix dans l'Église et de 
réformer le clergé, IL lui fallait aussi opposer à l'ambition véri- 
Lablement inquiétante de son vassal le comte de Blois, Eude Il, 
un contrepoids devenu indispensable (%. Mais l'entente entre les 
deux souverains ne pouvait être qu'éphémère. Les progrès de 
l'Allemagne sur toute la lisière orientale de la région française 
obligèrent bientôt le gouvernement de Paris à reprendre sa poli- 
tique habituelle. On ne peut reprocher à Robert d'avoir voulu s'en 
écarter: ce qui lui manquait, c'était la force nécessaire pour agir 
et imposer son influence. Il a joué dans les relations internatio- 
nales de cette époque un rôle beaucoup plus important que ne 
permettraient de le supposer la biographie d'Helgaud et la cor- 
respondance de Fulbert de Chartres. Malheureusement ce rôle 














(Los détail relatifs à ecte entrevue, où l'on voit le roi Raberttrîter 
égal avec Henri IL, se Louvent dans Brralou, Heirrih H, II, pe 260-363. 
10 Tel a té, en ef, le but principal de l'amemblée d'ivcis, comme l'a établi 
Hreshu (p. 263 eL 264), contrairement à l'opinion de d'Arbois de Jubainville, qui 
n'y voit (LL, p. 251) qu'une réunion peliique dirigée contre le comte de Blois, 
Eude IL. L'épicupal ilalicn était représenté à celle entrevue, et il ful coment 
qu'une assemblée internationale se réunirait ensuite à Parie pour traiter la grande 
de le réforme, 
LL est certain uno que Le roi Rob a sui 
'emperur d 
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n'était point en rapport avec les ressources dont il disposai 
L'histoire du second règne capétien est tout entière résumée par 
ces quelques mots. 





L'administration de Henri 1* ne devait point sensiblement 
améliorer la situation du pouvoir royal. Les troubles qui signa- 
lérent l'avènement de ce prince achevèrent de réduire à leur 
plus simple expression les possessions de la couronne. La maison 





de Blois reprit le Sénonais. Le duché de Bourgogne, que le nou- 
veau roi dut céder à son frère Robert, échappait pour longtemps 
à l'autorité royale, Jamais la puissance territoriale et militaire 
de la famille de Robert le Fort n'ovait été aussi limitée. Si les 
Normands n’eussent alors soutenu Henri [, ce qui restait du 
patrimoine neustrien aurait été divisé entre les deux fils de Con- 
stance, et la monarchie capétienne ne se serait peut-être point 
relevée d'une pareille atteinte. IL faut au moins reconnaitre à 
Henri I" le mérite de s'être tiréde celte crise redoutable et 
d'avoir réussi à maintenir les drôits de la dynastie ainsi que 
l'unité du royaume. 

L'héritier de Robert II ne ressemblait que d'assez loin à son 
père. Les chroniques ne fournissent aucun trait précis sur sa 
personnalité; mais elles sont à peu près unanimes à rendre té- 
moignage de son activité et de sa bravourel". Au roi-moine a 
succédé le roi-soldat®. À ce point de vue, le règne de Henri 1" 
peut être considéré comme une première ébauche de 
Louis le Gros. Ce ne fut qu'une série continue d'expéditions, de 
petits combats et de sièges, où l’on vit l'infatigable Capétien se 











elui de 











0 Hator. de Fr, t. XL, p. 293 : ebelliger rex Francorum Henricus»; p. 393 : 
«Henricus, qui fuerat Lellicosus et animosus» : cf. la charte cilée dans la nole d: 
ereguante impavido rege Henrieun; p. 64 : erex Henricus, cum esse miles 
acerrimnusr; p. 48: : eHeuricus, ir ar strenuus el regno quod Lenebat dipnus»; 
p. 299 :eHenrieus vx Francorum, post mullas probitates quibus in regno gloriuse 
iguits. 

1. Sur la raleur déployée par Henri 1”, à la bataille de Vol-ës-Dunes, en 1047, 
voir Freeman, Norman Conquer, L 11, p. 254-260. L'historien anglais remarque 
que le roi de France est la figure la plus saillante du récit (p. 260). Cest à lui et 
aux Français que Les poètes normands altribuent Ha victoire. 
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défendre comme il put contre les deux puissentes familles féo- 
dales dont les possessions enserraient et étouffaient son étroit 
domaine : celle des comies de Blois et celle des dues de Nor- 
mandie. 


Appuyé, au sud, sur l'Anjou, et, au nord, sur la Flandre, 
Henri parvint à diminuer la maison de Blois en investissant 
Geoffroi Martel de la Touraine, qui resta dès lors sous la domi- 
nalion angevine (0. Il atteignit encore le même but en annexant 
Je Sénonais au domaine après la mort du comte Rainard et 
en affranchissant du joug de la Champagne les terres de l'abbaye 
de Saint-Médard de Soissons? et de l'abbaye de Saint-Père, à 
Châlons-sur-Marnel‘}. La crainte que lu it la turbulente 
famille de Thibaud le Tricheur le porta même à s'unir aux nom- 
Breux ennemis da comte Eude Il pour empêcher ce feudataire 
de réaliser ses projets ambitieux sur le royaume de Bourgogne. 
Ici l'intérêt dynastique primaigj'intérêt national. Le roi allemand 
fit son profit de ce qui échappait à un prince français. 








Mais la grande affaire du règne de Henri I" fut sa lutte contre 
la Normandie. L'alliance élblie depuis près d'un sièele entre 
Les dues des Franes et les successeurs de Rolf avait duré plus 
qu'on ne devait #y attendre. La richesse et la prospérité du 
duché normand, sa population serrée et belliqueuse. étaient 
autant d'objets de crainte et de convoitise pour le dynastie pe- 
risienne. Celle-ci ne pouvait oublier que le territoire cédé aux 
s pirates» par Charles le Simple avait été distrait non du do- 
maine earolingien, mais du pays soumis aux héritiers de Robert 
le Fort. 11 était d'ailleurs trop évident que ce fief normand, aussi 
important qu'un royaume et plus indépendant que toute autre 
région vassale, Fermait aux Capétens l'entrée de leur propre ri- 





O Voir plus Haut, p.17 et noter. 
® Ibid. p. 17 8 vote 3. 
O0 Hbid., p.47 el note 4, el pu ga, note 3. 
Gil, p. 98 et note 3. 
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vibre e les emprisonnait dans des provinces sans issuell. Toutes 
ces causes réunies amenèrent, vers le milieu du n° siècle, un 
revirement complet dans la conduite de la France à l'égard de 
la Normandie. Avec Henri [” commença une ère nouvelle pen- 
dant laquelle la question normande allait tenir une place de plus 
en plus large dans la politique intérieure du gouvernement ca- 
pétien. e2 

La minorité de Guillaume le Conquérant et les révoltes con 
linuelles des barons de Normandie contre leur duc offrirent à 
Henri I” des occasions faciles à saisir. Il n'en profta pas tou- 
jours. Les historiens anglais Pont sccusé d'ingratitude envers 
ceux qui l'avaient aidé à se mettre en possession de la cou- 
ronne #?, Mais la justico commandait d’insister plus qu'ils ne l'ont 
fait sur le service signalé que le roi de France rendit au due 
de Normandie en l'aidant À soumettre les seigneurs normands 
coalisés et en payant valeureusement de sa personne sur le 
champ de bataille de Val-ès-Dungs (10 47}. Ce succès fut d'une 
importance capitale dans la vie du futur conquérant de l'Angle- 
terre. Néanmoins on est obligé de reconnaitre que Henri 1° a 
beaucoup plus souvent combatlu Guillaume qu'il ne l'a soutenu 
etque, sous son règne, la tradition politique qui avait si long- 
temps maintenu l'union de Rouen et de Paris fut définitive- 
ment abandonnée. » 

La guerre eut surtout pour théâtre la vallée de l'Arve, où 
passait la limite des deux États depuis que le comté de Dreux 
avait élé cédé pour toujours À la couronne. La prise ou du 
moins le démantèlement de la forteresse de Tillières, clef de 
cette vallée, devint le principal objet des efforts du roi de 
France(®, Mais il essayaït aussi d'atteindre son but en soutc- 
nant lous les barons qui faisaient défection au due de Nor- 
mandic. On ne peut douter qu'il n'ait aidé Thurstan Goz à for- 








0 Freemen, Norman Conquest, LIL, pe aus. 
% Ibid, p. 203. 

©) Crest ce que reconnait Freeman, L. 11, p. a el 2û3. 
0 Freeman, LIL, p. 10% ct noû. 
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tifier Falaise, soustraite à l'autorité ducale (. J1 s’allia de même 
à l'Anjou, de 1048 à 1053, pour encourager la révolte de 
Guillaume Busac. Lorsque ce vassal rebelle, vaincu et dépouillé 
du château d'Eu, vint chercher un asile en France, Henri lui 
donna l'hospitalité la plus généreuse et alla jusqu'à lui faire 
épouser l'héritière du comté de Soissons ®. La même vue poli- 
tique le conduisit, en 1053, à prendre une part directe et des 
plus actives à la rébellion du comte d'Arques, Guillaume. Il 
ne put, il est vrai, faire lever le siège d'Arques, et faillit même 
ne point revenir d'une embuscade que les Normands avaient 
dressée à Saint-Aubin . Mais il ne tarda pas à prendre sa re 
vanche en nouant contre le due Guillaume la plus formidable 
coalition. La France proprement dite, la Bourgogne, l'Auvergne, 
la Champagne, l'Aquitaine, et même lu Gascogne, s'il faut en 
eroire Guillaume de Poitiers 6, réunirentleurs eontingents pour 
humilier une puissance dont tous les princes étaient jaloux. 
L'heureuse étoile et l'énergicgdu due de Normandie le préser- 
rèrent de cet immense danger. 

La déroute des Français et de leurs alliés à Mortemer (1054) 
était un grave échec pour le gouvernement de Paris. Elle sufli- 
sait à décourager Henri I" et à lui faire abandonner une poli- 
tique dont les résultats n'avaient été que rarement favorables. 
La paix qu'il fut obligé de conclure avec Guillaume en 1455 
ne le eondamnait pas seulement à renoncer momentanément à 
ses projets, mais encore à donner d'avance son approbation aux 























9 Freeman, LIL, p. 206. Le flomen do Rou semble même indiquer une inva- 
sion du roi Henri dans Le comté de Hiesmez ce que l'listoriv englais r'admet pas 
sans réserves, 

9 Id, à, pe 119. 
append., note p. 

0 Jul, p. sur. Freeman suppose que l'ardhevtg 
ece révolte. 

M Hd, pe à 31-136. 

Hd, pr 243, note 3. Voir re que nous avons dit plus haut de celte Hevée 
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tes que le duc prétendait faire sur le territoire de l'An- 
jou. Il est permis de se demander si de semblables concessions 
étaient bien sincères; toujours est-il que l'entente établie entre 
le ro et son puissant val ne fut pas de longue durée, Trois 
ans s'étrient à peine écoulés que Henri 1”, uni au comie d'Anjou, 
GeafFroi Martel, envahissait le territoire de la Normandie et se 
trouvait bientôt aux environs de Caen. Une nouvelle et sanglante 
défaite l'attendait à Varaville (août 1058). Le traité qui en fut 
la conséquence stiplait la restitution du fort de Tillières à la 
Normandie #. Henri [°° Élait vaincu, mais il avait lutté avec une 
persévérance el un courage dont l'exemple ne sera point perdu 
pour ses successeurs. 








Cette lutte fut la préoccupation de toute sa vie et absorba la 
plus grande partie des ressources dont il pouvait disposer. Aussi 
n'est-on point surpris de constater, sous son règne, une dimi- 
nution sensible dans l'autorité générale que les Capétiens avnient 
rèque, par héritage, de la dynastie carolingienne. Il est difficile 
de mesurer avec certitude, vu la rareté des documents, l'étendue 
de l'influence que Henri I" avait conservée dans les pays éloignés 
de la Seine et de la Loire. Cependant il semble bien que cette 
influence devenait de jour en jour plus restreinte. Toute attache 
avec la Bourgogne n'était pas rompue, puisque celte province 
appartencit au propre frère du roi, Robert. Mais celui-ci ÿ 
exerça le pouvoir dueal dans sa plénitude © et la séparation tail 
complète dès la génération suivante. Les relations avec le sud-est 
dela France n'apparaissent désormais que comme des faits isolé 
et exceptionnels. Tout eu plus voit-on Henri en contact avce le 
Languedoc et les comtes de Toulouse au sujet de l'église du 
Pui. L'autorité royale était restée asser forte dans le Velai pour 
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disposer, jusqu'à un certain point, de la dignité épiscopale! ”. 
D'autre part, on ne connaît qu'une circonstance où Henri ait fait 
acte de souveraineté dans l'évêché de Clermont®. Enfin les ducs 
d'Aquitaine apparaissent encore dans son entourage, mais seule- 
ment quand il s'agit de grandes expéditions militaires ou de cé- 
rémonies religieuses d’un caractère particulièrement solennel. 


Hors du roysume de France, la politique de Henri I s'in- 
spira des mêmes idées qui avaient déterminé la conduite de 
Hugue Capet et en partie celle de Robert. Deux puissances exté- 
rieures pesaient sur la royauté capétienne et se trouvaient en 
mesure d'opposer un obstacle sérieux à son développement : 
l'empire d'Allemagne et la papauté. Contre les papes, Henri I* 
chercha à maintenir l'indépendance du clergé national et les 
droits du pouvoir civil. Contre les empereurs, il défendit, dans 
la limite de ses forces, les intérêts de la nation dont il était le 
chof. u 

Il était d'autnt plus nécessaire, pour le roi de France, de 
résister aux prétentions de la cour de Rome, que la papauté, 
sous Conrad II et Henri IL, était devenue l'instrument docile 
du gouvernement impérial. L'attitude que prit Henri l" en 1049, 
lorsque le pape Léon IX manifesta l'intention de présider un 
concile tenu à Reims, no laisse plhce à aucunc équivoque. Les 
liens qui unissaient la monarchie capétienne au représentant de 
la tradition catholique se trouvaient trop nombreux et trop in- 
times pour que le roi osât s'opposer directement à la réunion 
du concile. Mais il prétexta l'urgence d'une expédition militaire 
pour empêcher ses évêques el ses abbés de sy] présenter ®. À 
peine l'abbé de Saint-Remi de Reims, Hérimar, put-il obenir 
de Henri l'autorisation de retourner auprès du pape (”. La con- 

U Nolice publiée par Mabillon, Ain. ord. S. Bemed., LIN. p. 7ha. CF Hu. de 
Lang nou. dit, L LL, p. 315; Francisque Mandol, His, du Valoy, L IL, pe 79 
et 803 Steindor®, Heinrich IL, L. 1; p. 34. 

0 Hat, de Frs à XI pe 888. 
&) Steindor®, Heinrich I, L 1, p. #6 et #7. 
10 bd, pe 87: 
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duite du roi s'explique-t-elle simplement par l'influence qu'au- 
raient prise sur son esprit les évêques simoniaques et les barons 
incestueux menacés de la réprobation pontificalel)? Faut-il croire, 
avec certains historiens, que l'unique but du pape, en venant 
en France et en convoquant le synode de Reims, était de réfor- 
mer l'Église? Sans aflirmer, avec Giesebrecht!*, que Léon IX 
ait eu l'idée précise d'introduire en France les principes pseudo 
isidoriens, nous pensons qu'il avait au moins l'intention bien 
arrêtée d'abatire toule résistance de la part de ce clergé français 
dont les velléités d'indépendance constituaient, à celle époque, 
un danger sérieux pour la ihéocratie romainel. 11 nous paraît 
certain qu'en désapprouvant la démarche du pape et en défen- 
dant à l'épiscopat français de s'y associer, Henri agissait en 
homme politique, soucieux de la dignité de son pouvoir el des 
véritables intérêts du clergé national (®. 

Dans les événements de l'histoire ecclésiastique qui suivirent 
le concile de Reims, et notamment lors des discussions passion- 
nées que souleva, en France et à Rome, l'hérésie du chanoine 
de Tours Dérenger, le roi de France joua un réle di 
On a prétendu, sans aucun fondement, que Henri [, 
favorable aux opinions du chanoine, l'avait fait emprisonner 
pour le dérober aux conséquences d'une condamnation inévi- 
ble. 11 est hors de doute que Bérenger fut mis en prison par 
un vassal du roi, mais lui-même a reconnu que Henri avait 
voulu profiter de cette circonstance pour le rançonneci. Quoi 
qu'il en soit, les rapports du gouvernement capétien avec la 











@ Cest ae que semble croire le contemporain Anschne de Meïms (p.115 )s 
maix Cest so pheer à un point de vue trop rail. 

‘#1 Telle parait être l'opinion de l'hislarien des eoneiles, 1 
lame VI de la raduclion française). 

6 Deutschen Karrseit, LIL, pe 433. 

10 Gfrèrer (Kireh. Grseh., L IV, pe 5ag) a exngéré vo danger x mais Héflé, en 
le miant, Lomibe dons l'excès contrire (L. VI, p. 304). 

‘Le jugement porté par Héfélé sur Henri 8 ressent des opinious d'un auteur 
qui cependant est généralement impartial. 

(4. Sur le récit fantaisiste de Gfrôrer, voir ef, L VE, p. 36 et soi 

1 Steindorf, Hrinrih JE, LM, p. 130. 





lé (page 299 du 











226 INSTITUTIONS DES PREMIERS GAPÉTIENS. 


cour de Rome conservèrent un caractère de froïdeur marquée 
sous les pontiicats de Victor IL et de Nicolas If (1054-106g), 
jusqu'au moment aù Ia cour de Rome envoya deux légats con- 
sacrer de leur présence le couronnement du prince Philippe. 


Tout acte d'hostilité dirigé contre Rome atteignait indirecte- 
ment celui qui tenait non seulement l'empire. mais ln papauté 
dans sa main. Henri l”, s'entendant mal avec les papes alle- 
mands, avai d'autant plus à redouter l'ombition germanique 
que jamais les souverains d'ontre-Meuse n'avaient été aussi 
puissants. Pendant les guerres civiles qui désolèrent la France 
capétienne de 1031 à 1039, Conrad IÏ avait recueilli définiti- 
vement le royaume de Bourgogne, et transmis d'avance celle 
nouvelle couronne à son fils, Henri III". Tout espoir était bien 
perdu de ce côté : il no restait plus d'autre ressource au roi de 
France que d'essayer de conserver sur l'archevêché de Lyon 
une influence parfois très difficile à exercer. IL est probable que 
Y'élection d'Halinard, abbé de Saint-Bénigne, au siège archiépi- 
scopal, en 1 046, fut le résultat d’une entente entrele roi Henri® 
et l'abbé de Cluni. Le nouveau prélat était plus favorable à ta 
France qu'à le Germanie. Mois co léger succès n'était pas une 
compensation suffisante du dommage que l'incorperation du 
royaume bourguignon à l'Empire avait fait éprouver à la no- 
tion française et à la dynastie de Hugue Capel. Le mariage de 
Henri II] avec une princesse française, Agnès, issue de l'an- 
cienne maison de Bourgogne et alliée aux maisons d'Aquitaine 
ct d'Anjou, amena une entrevue, à Ivois, en 1043, entre Le roi 
de France et le roi de Germanie). Henri J° n'eut guère lieu de 
se féliciter d'une alliance qui avait pour résultat direct d'intro- 
duire l'influence du souverain allemand dans une certaine partie 
de la France et de consolider sa situation en Bourgogne. 











0 Stcindorf, Heinrich 1,1, p. 64. C'est dans la dite de Soleure (sepl. 1037) 
que Gonrad IL transmit à son ils la couronne de Bourgogne. 
p. 303 
2H pour lentrerne d'eis, 176. 
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Le point faible de l'Allemagne était la Lorraine : c'est Ià aussi 
que portèrent tous les efforts de Henri 1”. Il fallait attirer à la 
France la suzeraineté de ce pays en favorisant les tentatives que 
faisaient les barons lorrains pour s'assurer l'indépendance ellec- 
tive et pour réunir les deux duchés sous une même domination. 
Déjà, en 1044, le duc Godefroi, en lutte avec Henri III, s'était 
tourné ouvertement du côté du roi de France, et, probable- 
ment de concert avec ce dernier, avait entraîné à sa suite une 
partie des mécontents de la Franche-Comté et de la Bour- 
gogne0l. L'énergie avec laquelle Henri Ill poursuivit le due 
rebelle jusqu'à ce qu’il eût obtenu sa déposition, écarta les 
dangers que cette coalition aurait pu faire courir à l'Allemagne. 
Mais une circonstance favorable permit à Henri I" de faire valoir 
avec plus d'éclat ses revendications sur un pays que les Copé- 
tions, comme les Carolingiens, entendaient conserver à la natio- 
nalité et au royaume des Franes occidentaux. 

En 1046, lorsque l'empereur Henri II passa en Htalic pour 
0 faire couronner à Milan, le roi de France, allié peut-être au 
duc lorrain Godefroi#, parut vouloir aborder résolument l'en 
reprise qu'avait seulement conçue le roi Robert. Au témoignage 
d'un chroniqueur liégeois, de grands préparatifs militaires se 
firent alors dans toute la France; la levée générale des vassaux 
fat ordonnée par édit royal, et l'armée commença même à se 
rassembler }, Henri I déclara hautement qu'il réclamait, en 
vertu de son droit héréditaire, le palais d’Aix-la-Chapelle, possédé 
jadis par ses ancêtres, et tout le royaume lorrain détenu par la 
perfidie de l'empereur allemand. Sur les représentations réité- 











& Cest la conjueture de Girsebreeht (L. IT, p. 392), adopléc par Steinlorff 
€ 216). 

‘8 Les raisons que donne Steindor (1. 1L, p. 7, nole 4) pour rojrter l'hypothése 
de Giesebrecht (LL, p.432) et de Jaerschkedki {Cmfril der Bürtige, p.22) œuc 
due alliance, n'entrainent pas là conviction, 

1 Anse, dons Les Gta pie. lv. €. 61. CL Seiulor, Heinrich 101, LL, 
P: 1 etsuiv. 

(4 Anéelme (ibid.) : «Aguisgroni pabtinm, ut aiunt, olim juri suo appendi- 
tium.… vellsaibi vindiesra rognums al palatium ah anlecnsaribus heraitncin jure 
sibi debitom.s 
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rées de l'évêque de Liège, Wazo, ou, ce qui est plus vraisem— 
blable, par suite des difficultés que lui suscitaient alors les houts 
barons de France(), il renonça à son dessein. Mais il n'aban- 
donna point ce qu'il tenait pour un droit imprescriptible de sa 
couronne. Quand il revit l'empereur à Ivois, en 1056 #1, il lui 
reprocha, dit-on, avec vivacité, ses fausses promesses el l'ob= 
stination qu’il mellait à rotenir entre ses mains celte portion du 
territoire français injustement acquise par les rois de Germanie 
ses prédécesseurs (9. La discussion devint bientôt si acerbe, que 
l'empereur défia le roi de France en combat singulier. Henri 1” 
refuse, rompit les négociations, ct, 
nique allemande, s'enfuit pendant la nuit avec les siens). 
Admetions que ess revendications des premiers Capétiens n'aient 
jamais sérieusement inquiété l'Allemagne. On doit y voir lout 
au moins un indice certain de leur propre opinion et la preuve 
qu'ils considéraient leur royauté comme une continuation directe 
de la monarchie carolingienne 





1 faut en croire la chro— 








La plupart des historiens ont porté sur Philippe F° et sur 
son administration un jugement d'une extrême sévérité et qui 
nous paraît peu d'accord avec la vérité historique. On s'est ac- 
coutumé à ne voir en ce prince que le personnage glouton. dé- 
bauché ct paresseux, ravisseur de femmes el voleur de grands 
chemins, dont parlent les écrivains religieux et les lettres üe 


1. Creu l'apinion tr fondée do StsindorT (, 11, p. 4). 
1 Steindo, LA, pe Do 

Crest du moins ce que raconte Lambert d'Ensfeld (à l'année 1056) et re 
qui s'rceprde d'ailleurs avec ce que nous avons eilé plus haut des paroles alribuées 
À Henri 1 par le chroniqueur liégeois. Stindorf (L. 1, p. 340) préfère à ce récit 
el tradition plus ancienne et plus eroyable- des Annales d'Altaich. d'après laquelle 
Ja querelle aurait ea simplement pour origine le refiu du roi de France de racon- 
maire comme valable le tmité de 1048, conclu à Trois (Steindorf, II, p. A3) 
entre Les deux scaverai 

19 Steindorf, 1, I, p. Jün, note 4, 

2 A est à noter que Henri 1 est appelé nez Gornrum et rer Gharalngorin 
dans quelques chroniques de I région allemande (Stcindor®, LL, p. 216, note x ; 
COLA 4 
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Grégoire VIL. Mais n'oublions pas que les chroniqueurs con- 
temporains ont apprécié son caractère et ses actes sous l'empire 
des rancunes qui animaient contre lui la société erclésiastique, 
indignée de sa longue résistance aux anathèmes pontificaux et du 
despotisme irrévérencieux avec lequel il traitait le clergé natio- 
nal. À tout prendre, les vices de Philippe I* ne dépassaiont pas 
la mesure commune au plus grand nombre des hauts feuda- 
taires qui, vivant à la même époque, ne se sont point atlirés, 
comme leur suzerain, la réprobation des gens d'Église. 





L'inertie et la somnolence qu'on lui reproche pour les der- 
uières annéus de son règne étaient peut-être le résultat forcé 
d'une obésité précoce et presque monstrueuse, maladie dont hé- 
rila Louis VI. Quoi qu'il en soit, l'historien impartial est obligé 
de constater que, pendant les trente-cinq années qui précé- 
dèrent le xu siècle, Philippe so montra, come homme poli- 
tique el même comme chef d'armée, beaucoup plus actif que ne 
l'admet la tradition. Rappelons, entre autres faits, son expédition 
de Flandre, en 1071, contre Robert le Frison; sa marche sur 
Gorbie, en 1074; sa venue en Poitou, auprès du due d'Aqui- 
laine, en 1076; la guerre qu'il alla faire cette même année 
en Bretagne, contre Guillaume le Conquérant; ses luttes contre 
Étienne, comte de Blois, Hugue de Dammartin, Simon de Va- 
lois, Hugue du Puiset; ses combuts fréquents dans le Vexin, 
contre Les Normands. Plusieurs de ces entreprises échouèrent; 
d'antres eurent plein succès : la plupart étaient nécessaires ct 
conformes à l'intérêt dynastique. 

Ge gros homme sensuel, à l'esprit railleur, à la parole mor- 
dante, était un prince intelligent, pratique et doué d’un sens 
politique difficile à contester. On l'a surtout accusé d'indolence 
parce qu'il ne prit point part à la première croisade; mais, à 
ne considérer que les intérêts véritables du pouvoir royal, il 
faudrait plutôt lui en savoir gré. D'ailleurs, l'excommunication 
dont il était frappé, en raison de son mariage adullère avec 
Bertrde d'Anjou, l'obligeait presque à l'abstention. 
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Ge qui souleva contre lui, beaucoup plus encore que les 
scandales de sa vie privée, l'indignation et l'inimitié de l’Église, 
@ fut son opposition à la réforme propagée par les papes et 
adoptée par une partie de l’épiscopet français. Cette opposition 
ne s'explique pas simplement par l'avantage que trouvait Phi 
lippeà pratiquer la simonie. Ce roi voyail aussi avec netlelé que le 
triomphe des idées et du pari réformistes annihilait fatolement 
le pouvoir exercé par la royauté sur les scigneuries ecclésias- 
tiques, pour y substituer l'omnipotence de la cour de Rome et 
des légats 0. DEuvre excellente au point de vue de la morale et 
des intérêts généraux de la chrétienté, la réforme était un ob- 
stacle sérieux au développement matériel et politique de la mo- 
narchic. Les contemporains avaient le droit de trouver étrange 
que Philippe, prince chrétien et fils aîné de l'Église, s'insur- 
geût contre kes opinions et les progrès du parti que dirigeait 
alors le chef de la catholicité; mais Philippe, roi de France, 
obligé de s'appuyer sur les évéchés et les abbayes, devait agir 
comme il l'a fait. 11 suffit d'étudier, sans parti pris, les divers 
incidents de Ja lutte soutenue par Philippe I° contre Grégoire VII 
pour comprendre qu'au fond les deux adversaires se disputaient 
la domination sur les provinces ceclésiastiques de Lyon, de 
Tours, do Sens, de Reims et de Bourges. Placer sur le éiège 
lyonnais des réformistes convaincus, forts du titre de légats, et 
rétablir l'ancienne primatie de l'église de Lyon sur la plupart 
des autres diocèses: els furent Les deux moyens principaux em- 
ployés par Grégoire VIL pour soumettre le clorgé français à la 
papauté #. IL n'y réussit qu'imparfaitement. Beaucoup d'évéques 
de la région capétienne se montrèrent obstinés à défendre la 
cause du roi, qui était aussi, en un sens, celle de l'indépen- 











(0 Histor. de Frs, L. XL, p. 463 + eEjcetus rot Ladulphus Def inimieus ab archi 
cpiscopatu Luronensi a Fuleng Rechin, comite andegavens, de mardolo Phi 
lippi regis France, eo quod idem Raduiphus fivebat Amalo et Hugoni dliensi 
episopo, legalis romanx Ecccsiæ, qui awerre repi epicpalus régné sui aubdle 
presumebant.n 

@_ Cest ce qu'a Inès bien montré Gfiurer, Papst Gr 
dt sui 






jus VII, LIN, pe 182 
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dnce gallicane. Pour juger des dispositions de Philippe à l'égard 
des papes, il suffit de dire que ce roi vécut treize ans sous l'in 
terdit ecclésiastique, ct que, malgré les prohibitions réitérées 
de la cour de Rome, il trouva toujours des évêques qui consen- 
lirent à le couronner. 


Philippe I se croyait d'autant plus autorisé à ne point céder 
devant Grégoire VIE, que celui-ci, non content de consacrer de 
son approbation les violences excreées par Guillaume le Con- 
quérant en Angleterre, eut pour politique d'empêcher le roi 
de France de jfaire la guerre à la Normandiet}. Or le fils de 
Henri [F, fidèle à la tradition paternelle, ne cessa pvec raison, 
de considérer la puissance normande comme sa pif redoutable 
ennemie. 

La conquête de l'Angleterre avait commencé au moment où 
alhi so lérminer, avec la minorité de Philippe, la régonce du 
comte de Flandre, Baudouin V. Il était de la plus haute im- 
portance pour le due Guillaume de s'assurer, sinon la coopé- 
ration, au moins la neutralité du gouvernement capétien. Bau- 
douin, apparenté au Conquérant, se conduisit plus en comte 
de Flandre qu'en gardien de la dynastie et du royaume commis 
à ses soins. Il ne patronna point officiellement l'entreprise, mais 
il ne fit rien pour l'empêcher de s'accomplir, et se garda de me- 
nacer la frontière nermandet#, C'était une faute politique des 
plus graves, dent la responsabilité n'incombe point au roi Phi- 
lippe, puisque celuj-c aticignait à peine alors sa quatorzième 
année. Mais tout porte à croire que le jeune prince entrevit de 
bonne heure les conséquences désastreuses que cet événement 
allait entrainer pour la monorchie de Hugue Capet. Une tra- 
dition recueillie dans le roman de Roul%) nous montre le duc 
Guillaume venant trouver à Saint-Germer le roi Philippe et lui 











o 





le cité de la palitique de Grégoire VIL a été surout mis en lumière dans 
ane chapitro du tome LV de Gfrôrer, payes 167 el suivantes. 

®) Freeman, Norman Conqueit, L Il, p. 310. 

©) Rom de Rou, 11346-11308. Freeman, sd, LIL, p. 314 et nos. 
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demandant d’être son allié. Il lui promettait de se reconnatire 
son vassal pour le royaume dont il entreprenait la conquête. 
Philippe, après avoirconsulté son entourage, refusa d'encourager 
un projet aussi funeste à sa couronne, et Guillaume dut se 
retirer, «le dépit dans le cœur et la menace à la bouche)». 

Quoi qu'il en soit, Philippe 1°, n'ayant pu empêcher la con- 
quête de l'Angleterre, comprit qu'il ne devait rien négliger pour 
susciter des embarras à ce vassal couronné dont la puissance 
dépassait la sienne. Appuyé sur Robert le Frison, comte de 
Flandre0l, il ne laissa échapper aucune occasion de s'opposer 
aux desseins ambitieux du Normand. Son intervention en Bre- 
tagne, en 1676, au moment où Guillaume assiégeait Dol, fut 
signalée par une victoire décisive et rendit impossible l'annexion 
du comté breton à la Normandie(i. 

Dans la région française, il fallait surtout défendre le Vexin 
contre un ennemi qui s'en croyait le légitime propriétaire. 
En 1087, débarrassé de tout souci du côté de l'Angleterre et 
du Maine, Guillaume réclama hautement ee pays, avec les villes 
de Pontoise, de Chaumont et de Mantes ®. Philippe répondit 
par une plaisanterie, assez mal placée dans sa bouche, sur la 
corpulence du roi d'Angleterre. Guillaume s'en vengea en rava- 
geant le Vexin, mois blessé mortellement au sae de Mantes, il 
fut obligé d'abandonner sa proie. L'avènement de Guillaume le 
Roux n'apportait aueun changement à la situation. Non seule- 
ment le nouveau roi continua à revendiquer le Vexin, mais il 








Freeman, op. aï., LL, p. 311 et 31. 
U Sur les guerres entre la Normandie el la Flandre à celle époque, voir Free 
man, ibid, L IV, p. 537. Sur l'alliance de Phitippe 1" arec Robert le Frison, 
consulter Wauters. les Libertés cuumunals, L. 11, p. 306. Le mariage de Phi- 
lippo 1 avec Bertn, fille dl premier mariage de Cortrude do Saxe, acheva de 
imenter eotts alliance. 
tes eV, pe 637 et appendice, note RR, p. 846 etsuiv. L'his- 
Lorien anglais remarque que ni Orderic Vin, ni Guillaume de Malmesbui 
parlent de la présence du roi Philippe au siège de Dol. Aux autorités 
citées il aurai pu ajouter un passage de a chronique de Robert de Tori 
LL p.60). de l'Ée. des Ch s année 18%, 3° livraison, pe 
eeman, al. pe Ggget qoer 

















3) Frvemon, op. 
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songea même, grâce à une alliance étroite arc le duc d'Aqui- 
Laine, à s'emparer du territoire capétien et à détrôner son sci 
greurt. Philippe resta donc, jusqu'à son dernier jour, l'ennemi 
déclaré de l'État anglo-normand. 

Il donna à ses successeurs l'exemple de cette tactique toute 
naturelle qui consistait à lenir séparée autant que possible la 
Normandie de l'Angleterre et à favoriser Îes querelles intestines 
dans la famille du Conquérant#. La même vue politique le con- 
duisit à désapprouver son fils Louis, lorsque celui-ci, au com- 
mencement du ru siècle, fut assez mal conseillé pour laisser 
Henri Beauclerc s'emparer de la personne de son frère Robert 
et réunir tranquillement la Normandie à son royaume. « Phi- 
lippe I“, homme sage, dit la chronique, s'y opposa autant qu'il 
put et, comme inspiré de l'esprit praphétique, prédit à son fils 
tous les malheurs qui en adiendraient°, » 


L'intelligence pratique de ce roi se révéla clairement dans 
un autrs sons, Le premier de tous les Capétiens, il fut frappé 
de l'insuflisance des ressources matérielles dont disposait la 
royauté et rochercha, de propos délibéré et par systèmetl, 
tous les moyens propres à les accroître. C'est jui qui inaugura 
celte politique d'annexion dont usèrent, à son exemple, pour le 
plus grand profit de la dynastie, Louis le Gros et surtout Phi- 
lippe-Auguste, Sa prévecupation constante fut de réalisor dos 


4 Freeman, the Reign of William Rufus, LIL, pe 166. 

© On voit Philippe 1 "entrer, en 1077, dns l'lliance formée entre Holurt 
Gourte-Heuse et Hugue de Neuchâtel contre le Conquérant. Le sénéchal du roi de 
France se trouvait au sibge du château de Raimalast (Freeman, Norman Conquest, 
L1V, p.664}. Sur la question de rasoir si Philippe élait présent au siège de Gere 
Hero, voir Le. même auteur, page Gk7. Il eut certain, d'autre part, que le roi de 
France continu är Robert contre son frère Guillaume le Roux (ibid, LV, 
p:86 et g1) et que le roi d'Angleterre fut blé de prodiquer l'or pour empêcher 
une coëilion sans cesse remassante (ibid. p. 6 

@ Histo. de Fr, AU, p. 71 (chron. 

4 Hhid., L XI, pe 167 el 158 : «Rex aulem videns deminium sum per insolen- 
Lam predecsssorum suorum esse dininutum el fere adnitilatum , cupiensque illud 
rœugere», ele. CL ibid, p. 39h : «pro augendo dominium sum 
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acquisitions de territoire et d'augmenter ainsi le domaine royal, 
«réduit presque à néant par l'incurie de ses prédécesseurs». 
Henri I", beau-frère de Baudouin V, comte de Flandre, avait 
compris dans la dot de sa sœur Adèle la ville de Corbie , impor- 
tante non seulement par son commerce, ses richesses el son ab- 
baye, mais par sa situation même sur la frontière du grand fief 
flamand et de la Franco proprement dite. Philippe 1°, d'abord 
ennemi du nouveau comte de Flandre, Robert le Frison, qui 
Pavait battu à Bavichovel, essaya de se dédommager en re- 
prenant celte ville. «Songeant de quel détriment était pour le 
royaume lu perte d'une cité comme Corbie», il s'y rendit, vers 
1074, au milieu d'une pompe toute royale», el força les habi- 
tants à lui jurer fidélité. C'est en vain que Robert, furicux, ac- 
courut et pilla la ville. elle demeura unie au domaine capétien, 
pour n’en être plus détachée *?. 
Toujours à l'aflàt des successions vacantes ou des héritages 
contestés, Philippe profita de la mort de Raoul, comte de Ver- 
mandois, pour mettre la main sur une partie de ce pays). Il 
n'en put conserver la possession directe; muis il en investit plus 
Lard son propre frère Hugue le Grand l; et ainsi commença cette 
dynastie capétienne du Vermanduis qui allait être un des plus 
salides appuis de la royauté du sn siècle. De même, lorsque 
Simon de Valois, comte de Vexin, se fut retiré dans un monas- 
tère, Philippe ne manqua pas d'envahir le Vexia (ot devint 




















(Sur Plilippe 1 ets défrite à Bsvicluve, le 21 février 1074, voir Wautors, 
les Libertés enmmunales, à I pe 30$ et 306. 

® Hhater. de Frs Le XI, pe U80. Cf le Recueil des Decuments inédits relatifs à 
Chisire du tiers État, L. UL, p. 416. L'imporunce commerce de colle ville 
n'échappait pas à Philippe 1", qui, peu de lemps avant Ie 19 mars 1 107, aceorda 
ar marchands qui fréqueataient Je marché de Corbie des privilèges fort élemdus, Il 
en fl ainsi un compbir où aMunient les marchands de la Flandre, de In Holland 
et de l'Allemagne. Voir les Mémoires de la Socité des antiquaires de Picardie, L 1 

1839), pe 318. . 

Jbid, & NL, p. 358. 
W bd, pe 159, 161, 385. 

® Jbid., p. 13% : «Postes, aliquot intereurrentibus anni 
coucupiscenlia invalescente, rex Vileassinum oceupavit, so 
amine.» 
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ainei directement propriélaire du pays dont ses prédécesseurs 
n'avaient eu que la suzeraineté. L'entrée du Vexin, du Verman- 
dois et du Valois dans le patrimoine de la famille capétienne 
était un événement considérable. Le Parisis se trouvait couvert 
par là, du côté de l'ouest et du nord, contre les ennemis venant 
de la Normandie et de la Flandre. L'annexion de Château-Lan- 
don et du bas Gâtinais, fruit de la neutralité promise par Phi- 
ippe à Foulque le Réchin, usurpateur de l'Anjou et de la Tou- 
roine l, ne fut pas d’une imporlance moindre. Elle permit à la 
royauté de relier le Sénonais aux possessions de l'Orléanais et 
de la Brie. L'ambition de Philippe allait plus loin : il voulait 
que l'autorité royale s'exerçät directement au sud de h Loire, 
dans la région aquitanique. Les Roberiniens avaient possédé 
jadis, en Sologne et en Berri ®, quelques alleux que leurs des- 
cendants conservaient peut-être encore à la fin du x siècle. 
Philippe y joignit le territoire étendu qu'il achela en 1101 du 
vicomie de Bourges, Harpin, et qui romprenait, outre la grande 
cité archiépiscopale, la châtellenie de Dun-le-Roi ®. 
Lt | 

Le règne du fils de ü [* tient done nn: 

portante qu'on ne le dit généralement dans l'histoire des pro- 

















place plus im 





0 Martiegay et Salmon , Gironiques d'Anjou, p. 139, 176, 336. CI. Nolile, 
Hnirod. aux € ann. 

@ Anatol ce Origines de la maison de France, p. 22403 
Kalchotin, Gewh., p 34 ol 1ug. GE Monod, rene eitique, 7° ann, 3° serre, 
pegf. 

1 Hier, de Fr, 4 Xe pe 157, 394, et L XI, pe 135, 217, 684. Sur cote 
mpoelante acquisition , voir là Thaumasitre, Hit. de Berry, p. 23, 371; Brussel, 
€ Le pe 69, 166, hot, e LI, a° partie, pe 1e 

(À Freeman fil preuve de peu de ertique quand il avance (1he Hripa of Willem 
Rfus, L Il, p. 471) «que Philippe l' esL surlout mémorable par son mariage 
edaltèren, et (pe 172) rque Bertrade d'Anjou semble avoir 616 la seule choco d 
Philippe se soit réellement soucién. On ne sait pour 
ei longuement à son compte (p. +73 et 174) les à 
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recueillis par Orderic Vila sur les eee de l'escommuoicaion dont e roi de Franco 





était frappé. L'histarion befpe Waulers n'est pas plus équitable en disant (les Libertés 
comm. LH, p. 300) : æPhilippa 1", dont le règne intermineble ne jeta quelque 
clt que Joraque son Be, Louis, fut associé à l'autorité paternelle. 
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grès de la royauté enpétienne. Grice à lui, le patrimoine de la 
dynastio commençait à se reconstituer. Mais cet accroissement 

élait encore loin de donner à l'autorité monarchique la force 

matérielle dont elle avait besoin pour accomplir sa tâche. Il s'en 

fallait que le roi fût le maître réel de toutes les parties du terri- 

toire soumis à son pouvoir direct. Entre les prévôtés qui étaient 

sa propriété particulière, sintercalsient de petites seigneuries 

dont les possesseurs, retranchés au fond de leurs châteaux forts, 

ne respectaient que rarement la suzerainelé royale. La plupart 

des grands offices de la couronne étaient alors détenus hérédi- 

tairement par ces mêmes barons qu'on trouvait en guerre avec 

le souverain le lendemain du jour où ils avaient composé sa 

cour et contresigné ses diplômes. Le roi élait obligé de plier 

devant les résistances féodales qu'il rencontrait aux portes de 

Paris ct d'Orléans. L'histoire de cetlo époque ne présente pout- 

être pas d'exemple d’une déroute aussi humiliante que celle qui 

$, fat infigée à Philippe I", en 1081, dans la plaine d'Yèvre- 
QU le-Chàtel, par Hugue du Puiset, le plus intraitable et le plus 
# eppclisucus de ces châtelainsf, 





am 
Pair géant C'est ainsi que le règne de Philippe (bien que caractérisé 
per par des tendances nouvelles qui annoncent et préparent les 
ed changements accomplis sous Louis le Gros) se rattache encore à 
la période des irois premiers Capétiens. Impuissante à détruire 
Le donjon de Montlhéri, cette même royauté est cependant pro- 
ügée dans les provinces par le souvenir de l'antique souverainelé 
carolingienne. Ge ne sont pas seulement les seigneurs du Nord 
qui, en 1059, assistent au couronnement du fils de Henri I. 
Les comtes de Poitiers, d'Auvergne, de la Marche, d'Angoulême, 
Je vicomte de Limoges, les évêques de Limoges, d'Angoulôme 
de Saintes et même de Nantes, sans compter le duc et les évêques 
ourguignons, forment l'entourage du nouveau roi. 








19 Histo, de Fr, LL, 
0 Yoir plus haut, 
tion et Le sacre de Paippe 


3 13. 
el 68, les détails que nous avons dounés sur l'lec- 
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Les liens de parenté qui l'unissaiont à la maison de Flandre 
et la présence du comte Baudouin V à la tête du gouvernement, 
de 1060 à 1066, suffisent à expliquer pourquoi la puissance 
royale intervint alors si fréquemment dans les affaires de la 
région flamande {}, Mais l'action de Philippe I s'étend directe- 
ment à des provinces plus éloignées du centre de la monarchie. 
Ses relations avec les églises d'Autun et de Mâcon, et les 
abbayes de Flavigni®! et de Tournus!?, lui conservent quelque 
pouvoir en Bourgogne. Le chef de ce duché, Ende 1°, paraft à la 
cour du roi, signe ses chartes{°? et l’assiste dans ses expéditions 
militaires ®, Philippe invoque, dans un de ses diplômes, l'affec- 
tion et la parenté qui l'unissent au due 

Les princes féodaux qui dominent la France du centre, les 


ui 








) Diplôme de 1063 par lequel Philippe I confirme l fondation de l'abbaye de 
Harlcheck (Wauters, LL, p.512); — de la même année, confirmation d'un acte de 
l'abbé de tin (LI, Nat, coll, Moreau, L XXVII, fl. 58): — de 1065, 
confimmation de La restauration de l'abbaye d'Hasnon (Gall, Christ, L. 1, pr., p. Ba}: 
— de 1oû, confirmation de la fomalion de l'abbaye de Messinen (Gal. Chr 
LP p.894: Wauters, L 1, p. 519): — de 1075, confirmation de k fondalion du 
éhapitre d'Aire {Wanters. p. 537: Duchesne. Guine, pr. pe 183); — de 1096, 
confirmation du chapitre de Ssint-Aué de Douai (Mirrus ; Opera diplom, &. 11, 
P: 2958); — de 1085, confimmation de le fondolion du Mont-Cusel {Mirœus, 
Hide, te 1186) 

Diplôme de Philippe 1 (1077) donnant à l'abbaye de Saint-Benoftsur-Loire 
le prieuré de Saint Symphorien d'Autun. Parmi les signatures des évêques royaux 
Cepiscoporum nostrerum ) se trouvent cells d'äganon, évêque d'Autun, et de Landri, 
évéque de Mécon (Bibl. Nat coll, Morean, L XXXT, fe. 215, d'aprés le enrtulaire 
de Ssint-Bennft}. 

5 Diplôme de Philippe I (1045) qui confirme les poscaions de l'ebboye de 
Flavigui (Ducheane, Lin. gén. des dues de Bourg, pres pe 27). 

&) Diplème de Philippe L (1000) qui énumère et confrme les biens de l'abbaye 
de ‘Touraus {ChilMet, Hit. de Tournus, pr., p. 316; Juenin, p. 128). Autre di- 
plime pour li même abbaye en 1075 (Chiflet, p. 3an: Juenin, p. 131). 

4) Entre autres, celle de Saint-Syrmphorien d'Antun, don il vient d'être 

uvation. 
“FN en os do pure ere gun: Ra VO gl 
baut, p. A8. 

G Diplme de Flavigoi + rtum ejes (le due de Bourgogne) amore qui nobis 
camisjunclus est afliniaten. Celle parenié était déjà éoignée, et il n'en sera plus 
question au an sièele, époque où des dues de Bourgogne Lendront à profiter de 
leur sitration entre la France et l'Allemazne pour se rendre indépendants. 
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comtes de Nevers{l, les sires de Bourbon et de Beaujeu P), 
prêtent aussi leur concours aux solennités capéliennes et sous- 
érivent._ les diplômos royaux. L'Auvergne reste plus fermée à 
l'influence des souverains du Nord. Cependant Philippe vient à 
Mauzac en 1095 et y reçoit la visite du comte Robert II(). La 
Bretagne même n'échappe point tout à fait à l'autorité royale. 
C'est ce que pronvent la présence de l'évêque de Nantes à la cour 
en 1061 6 et l'énergie que déploya Philippe pour empêcher le 
duché breton de tomber sous ln vassalité de Guillame le Con- 
quérant. 

IL excrçait encore une influence directe sur le Poitou et la 
Saintonge, comme patron de l'abbaye de Charroux, dont il con- 
féra l'avouerie au comte de Flandre), ainsi que par es liens 
avec l'abbaye de Saint-Jean-d'Angéli, qui le compta au nowbre 
de ses bienfaiteurst), Ses rapports amicaux avec les dues d'Aqui- 
taine lui assurèrent pendant longtemps une certaine part d'au- 
torité dans cette lointains région. Les légals du saint-siège en 
eurent la preuve à leurs dépens, lorsqu'en 1079 et en 1100 








Le comte de Nevers signa le chartes royales de Notr-Dare de Seal, en 1068: 
CRibl. Nat. eo. Moreau, L XXIX, fol. 164): de SainL-Spire de Corbeil, en s0t 
CDuehesno  Mentou..,pr. +4)+ de Moutiemeuf do Paitierx, en 1076, et de Saint 
Symphorion d'Autun. IL coopéra avee le due de Bourgogne et l'évèque d'Auxerre à 
lu guerre contre Hugue du Puiset, 

 Archambaud 11 de Bourbon sifgeait en 1065 dans la œunr qui rendit le juge- 
uen relaif à Saint-Médan de Soissons, En 1067, il vint avec Humbaud de Hurael 
solliciter de Philippe 1° la confirmation des donations files à l'abbaye de Saint- 
Denis par Jean de Saint-Caprais et renouvelé«s par eux (Chazaud, Chron. des rires 
cl Bourben p. 1 6n et piéeux juatif., n°18). 

5 Homhert de Besujeu sousrit, en 1.095, le diplôme de Philippe 1 relatif à 
Maure (Baluse, Hu. d'Auvergne, L I p. 54). 

Por la charte précédemment citée, Philippe 1” confrmait là donation faite de 
ee monastère à uni par le comle Robert Il et l'évique de Clermont, Durand. 

Diplôme de Phaïippe I confirmant Je rétablissement de Saint-Nicaise de 
Mcims : #8. Quiriac . mannelensis episcopin (Marlol, Hs. ecl. de Reine, 1 IL. 
pe 154, el pr. p. 700). 

49 ventaire anal. et chrom. des Archives de la Chambre des enptes de Lille, 
LL pe 16 et 17 : diplime de Philippe 1° qui confirme le douation de la cali 
d'Alowage faite à l'abbaye de Charronx. 

G Dudesne, Moumer.; pr, p. 26: dipl 
à l'bhaye de Saint-Jean-d'Angl l'église de Saint- 






























ue de Philippe 1, de 1085, donnant 
lien de Huri, en Boanaisis. 
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ik vinrent À Poitiers présider les coneiles où devaient être pro- 
clamées la réforme ecclésiastique et l'excommunication de Phi- 
lippe Ir. Celui-ci avait enjoint au duc Guilhem VEIL, « sous peine 
d'atteinte à la majesté souveraine et à la fidélité due au roi», de 
ne point laisser sa capitale, « qui appartenait au royaume », servir 
de théâtre à une parcille manifestation l. Les représentants de 
la papauté se trouvèrent presque seuls à rendre leurs décrets. 
Dans la seconde assemblée. ils furent abandonnés des évêques 
et des abbés qui relevaient immédiatement de la couronne. Un 
grand nombre de clercs et de barons quittèrent aussi le concile, 
et les prélats qui restèrent faillirent être lapidés. Enfin on avait 
vu Philippe 1” se rendre personnellement à Poitiers, en 1076, 
pour assister à la dédicace de l'église de Moutierneuf et négocier 
avec son vassal unc expédition commune contre le due de Nor- 
mandie 

















Les successeurs de Hugue Capot conservèrent done, jusqu'à la 
fin du xt siècle, une partie du pouvoir général qu'avaient exercé, 
sur toutes les provinces, les derniers descendants de Charle- 
magne. L'histoire politique vient ici confirmer de son témoi- 
gnage ce que nous a déjà appris l'étude détaillée des institutions 
La monarchie des Capétiens resta longtemps carolingienne par 
certains côtés. Les similitudes qu'elle présente avec la royauté 
du * siècle ont trouvé leur expression matérielle et leur symbole 
dans l'identité des formes diplomatiques usitées aux deux époques. 
On à remarqué 6 avec raison que rien ne ressemblait plus à un 
diplôme de l'un des derniers Garolingiens qu'un diplôme de 
Hugue Capet, et que les chartes solennelles des premiers Capé- 
tiens étaient calquées sur celles de la période précédente. Le 
monogramme en forme de eroix{}, les anathèmes où l'on voue 





M) Histor. de Fr.,L XIV, p. 645 : lttre de Hague de Die à Grégoire VIL. CL 
& XI, pe Gak-ays et 





9 bu, 4 XI, pe dème royal publié por Besly, Hat. du 
Pitou, pe 365. 

3) Tardif, Mau, dant, de Pin de Fr pe 53. 

ad, 
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les contrerenants au feu éternel ll}, ipulée en faveur 
du Gscl, la formule In Dei nomine feliciur, les expressions de 
«gloriosistimen el de sérénissime Nm appliquées au roi, restèrent 
en usage jusqu'à la fin du xi siècle. Tous ces vestiges de la di- 
plomatique carolingienne auront complètement disparu sous le 
règne de Louis le Gros. Des changements parallèles se produiront 
alors dansla forme extérieure comme dans l'organisation intime 
de la monarchie. 








‘amende 


{0 Musée des Archives Nationales, p. 55. 

@ Ii, à° ah, 85, 87. 

0 Voir les diplômes de Saint Vincrnt de Laon, 987 de Sainte-Colemnhe de Sens 
et de Saint-Maur-des-Fossés, 988 ; de Seint-Denis, 1008 ; de Seint-Denisla-Châtre, 
1014; d'Anüni, 1050, etc. 

 Diplôres de Sainte-Geneviève, 1010 et 1023; de 1067, pour là Chapelle- 
Aude, ee. Henri I, dans une charte de 1046 oclroyée à Saink-Père de Chartres, 
pelé invictisaimus, Des diplômes de Saint-Denis et de Marmoutier, du 25 jan- 
vier 1008, du 17 mai 1008 el de 1030, donnent à Robe Le litre de semper du- 
grustua. Fullurt écrivant au même roi, emploie les expressions de ua sanctilas, fus 
ancrix orinatnnibrs. 
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CHAPITRE Il. 


LE RÈGNE DE LOUIS LE GROS. 





L'administration de Louis VI marque une phase nouvelle du prets 
le déraeppeent 


développement de la puissance monarchique. La royauté ne “im 


change ni de nature, ni d'aspirations, mais elle entreprend une "ts" 








carolingiennes, elle rompt définititement avec le pa 
plus une simple continuation, une image affiblie de la monar- 
chie du n° et du x° siècle. Elle a maintenant son caractère 
propre et ses organes spéciaux. Nous allons la voir consacrer 
loutes ses forces à une œuvre qui est bien la sienne et qui 
m'avait pas été sérieusement abordée jusqu'ici. Abattre toute 
résistance féodale, faire que l'autorité du roi soit reconnue de 
tous, non seulement dans les limites du patrimoine capétien, mai 
encore sur toute l'étendue du territoire soumis jadis au com- 
mandement militaire des dues des Francs : telle est l'idée domi 
nane, tel sera le but constant des efforts et de l'activité de Louis 
le Gros. 

Les tentatives réitérées de Hugue Capet et de ses premiers 
successeurs pour exercer sur tous les grands fiefs et sur toutes les 
églises une partie de l'ancienne autorité impériale, dissimulaient 
mal la faiblesse réelle de ces rois et l'impossibilité où ils sa trou- 
vaient souvent de faire respecter leur dignité à quelques lieues 
de la capitale, Ce contraste singulier entre l'impuissance des rois 
et l'étendue des droits attachés à leur titre, entre le caractère li- 
mité de leur influence au centre de la monarchie ct le pouvoir 
général qu'ils conservent sur les diverses parties du royaume, 
Louis VI à entrepris de le faire cesser, Il a su comprendre que le 
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développement régulier ct férond du principe monarchique ne 
pouvait s'accomplir qu'à une condition: c'est que le pouvoir royal 
serait avant tout consolidé el mis hors de contestation dans l'inté- 
rieur du duché de France. C'est par là en ellet que doitcommencer 
l'œuvre de centralisation entreprise par la dynastie capétienne. 
I faut que le souverain soit d'abord maître chez lui ct puisse 
compter, en premier lieu, sur l'obéissance de la féodalité doma- 
niale. Avec le fils de Philippe I, la royauté se soucicra peu d'ap- 
paraître et de commander en dehors de la région qui lui est 
directement soumise. Sa puissance, jusqu'ici nominale, tondra à 
devenir réelle. Elle restreindra et localisera son action, mais elle 
se fortifiera en se concentrant. Le règne et l'œuvre de Louis VI 
se résument dans ces derniers mots. 

Cette politique de concentration était imposée à la royauté 
par les circonstances extérieures. Il est certain, en effet, que le 
mouvement féodal avait atteint, au commencement du x siècle, 
son maximum d'intensité et d'énergie. L'hérédité des fiefs était 
définitivement enracinée dans les mœurs et passée en loi. Le prin- 
cipe de l'indépendance complète et absolue des grandes seigneu- 
vies. malgré les vaines formalités de l'hommage et du service, 

+ était irrévoeablement consacré, de manière À exclure toute idée 
d'intervention du pouvoir central. Les souverainetés féodales ap- 
paraissent alors pleinement constituées, vivant de leur existence 
propre et formant autant de groupes politiques isolés, compacts, 
autonomes, où les influences extérieures ne peuvent plus que 
dificilement pénétrer. Les familles qui possèlent ces petits 
États y exercent un pouvoir plus stable et plus étendu que 
jamais. Plus obéies de leurs vassaux, elles sont en même temps 
plus indépendantes à l'égard du roi. Partout, en un mot, l'auto- 
rité seigneuriale se concentre et s’affermit. Or il semble que la 
royauté ait subi elle-même l'effet de ce mouvement commun, 
terme dernier et décisif des efforts de la féodalité. Elle aussi se 
renferme, avec Louis le Gros, dans son domaine particulier: elle 

s comtes dans leur fief, 

nt les 








4 agit de la même façon que Les (lues et 
et s'efforce également d'y consolider son pouvoir en b 
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résistances des vassaux. Si la monarchie capétienne peut être 
qualifiée de féodale (nous avons vu dans quelles limites une 
semblable expression est légitimement applicable), cette épithète 
convient sans contredit beaucoup mieux à l'époque de Louis 
le Gros qu'à celle de Hugue Capet et de ses deux premiers suc- 
cesseurs. 





Louis VI n'est plus, comme eux, en contact fréquent avec musiem 
l'Aquitaine et la Bourgogne. Les premiers Capétiens faisaient de citant 
lointains voyages, circulaient d'un bout à l'autre du territoire 
national, et tenaient souvent leur cour au sein même des États 
de leurs grands vassaux. Louis le Gros se meut à peu près 
exclusivement dans son domaine. Il ne séjourne que dans les lo- 
calités où il estseigneur direci et qui lui duivent le gète et la proeu- 
ration, Ainsi, il ne parait à Reims que pour assister aux sacres 
et ne dépasse jamais Laon. D'autre part, si on l'a vu à Arras, 
à Saint-Omer et en Flandre, c’est qu'il s'agissait de donner un 
come aux Flamands. Au Sud-Est, il n'est point allé au delà de 
Sens, ni, au Sud, plus loin que Clermont. Du côté de la Nor- 
mandie, il n'a guère dépassé le comté d'Evreux. L'histoire et la 
diplomatique n’ont junois signalé sa présence dans les États de 
ses vassaux d'Anjou, de Poitou, de Bourgogne, et à plus forte 
on dans la Bretagne, l'Aquitaine et le Languedoc. 

De leur côté, les hauts fendataires qui composaient souvent 
la cour des Capétiens du m° siècle et souscrivaient leurs di- 
plômes, ne paraissent plus qu'à de rares intervalles dans l'en- 
tourage du roi Louis. Encore leur faut-il l'occasion d’une grande 
expédition militaire ou une convocation expresse de la part du 
gouvernement royal. Plus de correspondance épistolaire, plus 
de visites amicales entre le roi el ses dues, comme au temps de 
Robert IL. Chacun vit chez soi, et l'isolement devient la règle. 
Si le pouvoir royal sous Louis le Gros se fait encore sentir 
quelquefois dans les grands fiefs. ee n'est plus par les voies paci- 
































(0 Voir mx Votes ee pires, 48e talent cemparé des sgjunrs des ci 
premiers rois capitins 
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fiques. L'état de guerre, tel fut le caractère presque constant des 
relations du roi avec les maisons de Normandie, de Blois-Cham- 
pagne et d'Auvergne, dontles possessions étaient limitrophes du 
domaine capétien. D'abord allié de la Flandre sous les comtes 
Robert IL et Baudouin VIL®, il favarise ensuite les partis hos- 
tiles à Charles de Danemark (11 19)0 et devient ouvertement 
l'ennemi de Thierri d'Alsace (s 127-1198 )0. Ses rapports sont 
nuls avec les comtes de Toulouse, toujours tendus et quelque- 
fois hostiles avec les dues d'Aquitaine (1 1091 : 26 )(#. S' reste 
en paix avec l'Anjou, c’est que celte maison est l'ennemie na- 
turelle de la puissance anglo-normande. Non seulement il se 
prévecupe peu de ce qui se passe dans les fiefs éloignés, mais 
il abandonne même quelquefois, en ce qui les concerne, les 
droits de la suzeraineté royale, En 111$, il conclut avec le roi 
d'Angleterre, Henri [°, un traité qui livre aux Normands la 
seigneurie de Bellême, le comté du Mans et tout le comté de 
Bretagne (°. 


C'est que son attention ot ses efforts sc portent sur un autre 
terrain, Les grands vassaux l'intéressent moins que les petits. Il 
s'agit avant tout, pour lui, de rondre le pouvoir royal effectif 
dans le domaine que lui ont légué ses ancêtres. De 1097, 
époque où Philippe I" l'a chargé du gouvernement militaire du 
royaume, jusqu'en 1133, son règne n'est qu'une guerre conti- 


0 Sager, Œuer. compl., 6. Lecay de la Marche, p. 15. 57. 59, 77 

4 Rd., pe g9 64100. Sur l'allianes de la France avoe la Flandro à callo époque, 
voir Freeman, Norman Conquest, LV, p. 180- 

& Keryn de Lettenhore, His. de FL, L 1, p. 
ruines menées de Clémenez de Bourgagne et de Guileume de Lao contre Ci 
de Danemark. 

© Histr. de Fr., L XI, p. 386-100. Cf. Warokænig, Hist. de FI. él. Ghel- 
: Giry, Min. de La ville de Saint-Omer, LL, p.46 ot 47. 
I, p. 281. Le due d'Aquitaine, Guilhem VII 
IL accourt pour secourir le éomle d'Auvergne, menacé par 
GEuer. compl., p. 125 et 126 
Order. Vit., éd. Leprérost, L IV, p. ‘o7- Voir, sur le Iraité de Gisors et ses 
ceunséquences, Freeuan, Norman Conquest, t. V, p. 












fase 











Google ARD ON 


LOUIS LE GROS. 245 


nue. Le théâtre des hostilités, est peu étendu, mais l'acteur e'y 
multiplie daneune mesure prodigieuse. Cet homme de haute 
taille, aux yeux chassieux, au teint blême, afligé d'un em- 
bonpoint précoce U), nous apparaît comme le plus infatigable 
soldat de son siècle. Sa vie est une longue épopée militaire où 
se succèdent. sans interruption, les chevauchées. les sièges, les 
assauts et les rudes combats. 

Pour être réellement maître du cœur du royaume, c'est-à- 
dire du Parisis et du pays d'Étampes, il Jui faut d'abord lutter 
avec les petits seigneurs de Montmorencil}, de Beaumont 6, 
de Brait, de Rochefort ®, de Pomponne, de Créci? el de 
Mantes. Il dégage le Beauvaisis et l'évêché de Beauvais en 
accablant les châtelains de Mouchi ®. Les territoires épiscopaux 
de Laon et d'Amiens sont soustraits à la tyrannie de la puissante 
maison de Couci, conséquence des succès remportés sur En- 


2 Order. Vi, 4. Leprévost, & IV, p. 376 : «Etat enim ore fieundus, statura 
procerus, allidus et corpalentus.» Histo. de Fr., L XIV, p. 13 : «lippa 
Sugor, Œuvres compl., p. 123: rjamque grvis compare et carneæ spisitudinis 
anderosus, cum alu quislbet, pauper etiam, lanta corparis periculosi incom- 

de equilars ee vllel, nee past. CE did. pe s42 
9 a404 Suger, ibid, p. 24 et 15 ; Order. Vi, 6. Leprévet, &. IV, p. 286; 
Yélaul, Suger, p. Sü-56. La plupart des dates qui suivent, Éxées par Les Bénédio- 
üins, sont approcimatives, les indications chrundlogiques faisant presque complète- 
ment défaut dans Suger. 
68. Suger, bi, p. 15-49; Order. Vi. L IV, p. 873 ef. Véli, 
Suger, p. 87 (il ploee ces fais on 4104 ), el Douot d'Areg, Rech. Mn. et. sur Lea 
anciene comtes de Hraumont (Mé. d La Soc. den antig. de Picardie, documents iré- 
dits, LV, p. 1 

A s10%1 105. Suger, did, p. 6-28 ef p. 70, 7p, pour les faits relié à 
Milon de Brai. 

# 1107. id, p. bi 
p. Ra-85; d'Artois de Juba 








&) 416 














+ Onder. Vil., L IV, pe 285; cf. Véault, Sugr, 
ville, Hit. der cumies de Champagne, LIL, p. 478 61 








. Sur Hugue de Porsponne ou de Créd, voir Suger, p. Go «t 51, 
4, 6870, 795 Order, Vi, L IV, pe 2895 later. de Fr, L XII, pe 73 et 
sui. [chron. Maurin. 
M) 1109. Suger, p. 66-68. 
1101-1107. Sur les luttes de Dreu de Mouchi routre la royauté, voir Super, 
1333 Order. Vi, L IV, pe 3273 Uitor. de Fr, L AV, pe sn el 196, Cf. Louvet 
Hit. de Roue, p. 53 











Google HARVARD UN 


Agranistensat 





domaine pen. 





246  INS1 S PREMIERS CAPÉTIENS, 





UTIONS D 





guerran de Bovesl et sur le trop fomeux Thomns de Marle‘. 
Plus loin, Louis est obligé de défendre l'évêché de Reims contre 
les violences des comtes de Rouci®”. Ailleurs, l'Orléanais et Le 
pays chartrain,, qui gémissent depuis longtemps sous l'insuppor- 
table domination des sires du luiset, respirent enfin après les 
trois expéditions de 1111, 1212, 1118, la prise du Puiset et 
la construction (le la forteresse royale de Janville®, Plus loin 
encore, la vallée de la Loire et le Berri sont débarrassés du 
joug pesant des familles seïigneuriales de Meung 5, de Sainte- 
Sévère( et de Sai 

IL n'est pas jusqu'aux seigneurs de Garlande et de Montfort. 
compagnons ordinaires de ses rudes travaux et détenteurs des 














BrissonÜ, 


olfices de la couronne, que le roi ne doive, à certains moments. 
Uailer en ennemis et relancer dans leurs châteaux forts, Le 
résultat le plus important de ces innombrables expéditions et dde 
ces guerres interminables, c'est que, dans les dernières années 
se trouvait pour la première fois 
aux immédiats. Elle 


du règne de Louis, la royauté 
maîtresse de son domaine et obéie de ses 








possédait maintenant le solide point d'appui sans lequel les pré- 
tentions du prince à la souveraineté générale ne pouvaient être 





qu'llus 
de durée. 


s, et les conquêtes lointaines irréalisables ou de peu 


Une autre conséquence de ces luttes et un autre trait carac- 
téristique du règne de Louis VI, c'est l'agrandissement continu 
du domaine royal. Le progrès territorial s'accomplissait parallè- 











0 1103-1148. Ali d'Etle de Roucien+ rod (Su 
sie a Fée château d'Enguerr IL en 1132 (Hate 

@ 4113-1130. Sugér, p. 92-96 et 13: 
Hintor. de Fr., L XI, p. 26a ot 263. 

G 1108, Sugers pe 19 et 205 cf, Yétault, Sager, p 672 

0 Suger, pe 73 et gù x Onler. Vit., L IV, pe n8K. 

1103. Super, p. 20 et n1 

A1o7- Ibid, pe 6 où 46. 
1138. Ibid, pe 413 ef. d'Aruis de Julimille, Hé des comtes de Cham 
pans LU, pe 295; Maynal, Hat du Berry, LI, pe 10. 

D Lagarde, Voir plus Le pe 179 rt Abo. 
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lement au progrès politique. Le plus sûr moyen, pour le roi, 
d'obtenir l'obéissance, était de changer son rôle de suzerain en 
celui de seigneur ou de propriétaire direct. Non content de ré- 
duire ses barons et d’user contre eux du droit de raser leurs 
chäleaux, que lui donnait la coutume féodale, Louis Le Gros, 
exécuteur des arréis de sa cour de justice, confisquait une par- 
tie de leurs biens, souvent même les déshéritait complètement. 
Par une heureuse coïncidence, plusieurs de evs familles seigneu- 
riales disparaissaient d’elles-mêmes, faute d'héritiers. D'autre 
part, l'autorité capétienne elfectuait, au moyen d'achats, les 
annevions qui lui étaient nécessaires pour fortilier sa domi. 
nalion, 

Cette tendance à poursuivre des acquisitions lerritoriales 
avait déjà amené, sous le règne de Philippe F, un ünportant 
aceroissement du patrimoine de la dynastie. Louis le Gros ne 
fit que compléter l'œuvre paternelle, en s’efforçant de combler, 
sur un grond nombre de points, les lacunes que présentaient 
les prévôtés. Corbeil (), la Ferté-Aleps #, le Puisel, Mont- 
lhéri, Châlevulort 5), entrèrent dans le domaine éopétien pat 
confiscation ou par conquête : ce qui assura à la royauté la 
possession tranquille de l'Odéanais et de l'Étompois. Les pos- 
sessions du Glinais s'augmentèrent d'Yèvre-l-Châtel et de 
Chambon, achetés au vicomte de ec pays, Foulque (. À Mont- 
chauvel®, Grès), Moret(,, le Châtellier 9, Janville (1, Charle- 























3 Suger, Mur. compl. p. 81: Istor. de Fr., L XII, pe 66. 
4 Suger, p. 52-54 ; ter. de Fe., XL, p. 193 
pe u70 à Hater. de Fr. à XI, pe 66, + 

a Suger, p. 68-70, 705 Bison, de Fr., Le NUL, p. 66 et 123. 

6 Histor. de Fr, XL, pe Ge7se 

© Th. y p. 123 & 225. Lotion , Heh. hist sur Orléans, LL, pe gs été l'acte 
de vente, daté du 16 janvier 1120; mais mous n'avons qu retrouver elle charlie. 
Louis le Gros séjuime à Yévre-le-Chlel en 1120 (lleureau, Antig. Étapes, 
p.53.) 

0 Histor. de Frs Le NUL, pe s35. 

5 bd. 

‘2 id. 

a Jde 

où bi, pe 66. CL Super, Œurr, cmpl., p. Kg. 
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vanne (, s’élevèrent autant de forteresses destinées à protéger 
les possessions royales et à empêcher le retour des excès féo- 
daux. Plusieurs prévôlés nouvelles se trouvèrent ainsi créfes : 
les autres furent sufisamment munies au point de vue militaire 
pour n’avoir point à redonter les scigneuries qui subsistaient. 
Telle fut la partie durable et solide de l'œuvre territoriale de la 
royauté sous le règne de Louis le Gros. 








En dehors de ces conquêtes méthodiques, se produ 
1137, quelques mois seulement avant la mort du roi, l'an- 
nexion, aussi considérable qu'imprévue , du vaste duché d’Aqui- 
taine. Guilhem X étant mort sans laisser d'héritiers mâles, durant 
un pélerinage À Saint-Jacques-de-Compostelle, les principaux 
seigneurs aquitains attestèrent qu'il avait désigné Le prince royal, 
Louis le Jeune, comme le futur époux de sa fille Aliénor(*!. Ne 
l'eût-il point fait réellement, que le roi de France, investi féo- 
dalement de la garde du duché et du droit de marier l'héritière, 
n'aurait sans doute point voulu accroître d'un territoire aussi 
étendu les États d'un de ses grands vassaux. 

Le mariage de Louis VII avec Aliénor d'Aquitaine doubla donc 
d'un soul coup le domaine capétien. Il permettait au roi d'exercer 
son pouvoir direct sur une partie du Poitou, de la Saintonge 
et da Bordelais, et portait sa suzerainclé jusqu'à la région pyré- 
néenne. L'événement était glorieux pour la royauté. Cependant 
il ne lui procura point un supplément de richesse et de puis- 
sance réelle aussi considérable qu'on serait en droit de s'y at- 
tendre. Ces provinces méridionales, constamment egitécs par 
une noblesse turbulente, étaient trop éloignées de l'ancien groupe 


(0 Hliswr. de Fr, L XIV, p. 991, an. 1199 : eCostrum Carolivanan edifican- 
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Le La Hornet.) Paris, 28. 
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domanial : la monarchie n'était point assez forte pour se les ral 
tacher eficacement, en passant par-dessus la féodalité indépen- 
dante de la Touraine, de l'Anjou, du Berri, de la Marche et du 
Poitou. Elles apporteront à Louis VIL plus d'embarras que de 
profits. C'est à une œuvre plus utile et moins éphémère (si l'on 
se place au point de vue du développement régulier de l'insti- 
tution monerchique que les grands noms de Louis le Gros et de 
Suger resteront surtout attachés. L'essentiel était d'avoir affermi 
le pouvoir royal dans la Franco du nord, constitué le domaine 
et fondé la puissance militaire de la royauté. 


En méme temps que l'autorité capétienne se limitait et se 
concentrait pour se faire mieux respecter de la féodalité, elle 
suivait une politique toute semblable à l'égard des seigneuries 
iastiques. L'action directe de Louis sur les évêchés et les 
abbayes se restroignait aussi aux diocèses qui comprenaient ou 
avuisinaient le domaine, et n'en devenait oiusi que plus efficace. 
Étranger ou hostile à la plupart de ses grands vassaux, le prince 
ne pouvait songer à intervenir, comme l'avaient fait souvent ses 
prédécesseurs, dans les affaires des églises et des communautés 
religieuses qui n'appartenaient point à la France proprement 
dite. Les libéralités de la couronne en faveur des évêques et des 
abbés de l'Est et du Midi sont remarquablement plus rares sous 
ce règne qu'elles ne l'étaient au temps des rois du xi° siècle. 

C'est à peine si l'on peut citer un diplôme de privilèges ac- 
cordé à l'église de Maguelonne (et à celle du Pui (1:34); 
la confirmation de l'affranchissement de l'église d'Avallon, sur 
la requête de l'évêque d'Autun( (1 120); le renouvellement des 
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immuuités des abbayes de Vézelai( el de Cluni (11 19). Louis 
le Gros n'est sorti de sa sphère d'activité habituelle que pour 
défendre l'évêque de Clermont contre les comtes d'Auvergne 
et le pricuré de Saint-Pourçain contre les sires de Bourbon, 
Ge qui lui importait par-dessus tout, c'est que son autorité fût 
réelle dans la partie des provinces ceclésiastiques de Tours, 
de Sens et de Reims, où s'exerçait sa domination immédiate. 
Autant il s'inquiétait peu de faire revivre la souveraineté carolin- 
gienne sur les terres d'Église situées dans les États des hauts 
feudalaires, autant il tenait à être le matire absolu des évé- 
chés et dus abbayes avec lesquels son gouvernement était en 
contact régulier. 














circonseriptions archiépiscopales où d 
difié au détriment du pouvoir royal et dans un sens contraire 
aux intérêts de la monarchie. On sait avec quelle vivacité Louis 
se prononça dans la question de la subordination de l'arche- 
vêché de Sens à la primatio de l’église de Lyon. «Il ne faut 
point, éerit-il en 1421 au pape Calixte IL, que la cité de Lyon, 
qui appartient à un royaume étranger, devienne prospère aux 
dépens de notre royauté. Favoriser une puissance amie aa détri- 
ment d'une autre, c’est s'exposer à voir cette clernière prendre très 
justement une attitude hostile. Le roi de France est le propre 
fils de l’Église romaine. Gardez-vous de repousser sa demande 
dans une question secondaire. Il eroira ne pouvoir rien obtenir 
sur un point plus important et ne supportera point un autre 
échec. n En même temps, il adressait un bläme énergique à l'ar- 
chevêque de Sens, Daimbert, + coupable de n'avoir point agi dans 















4 Quentin, Gartul, gén. de l'Foune, LA, pe 226, I reproduit Le date de 1413 
donnée par Pérarl (He. des pièces pour æreir à Phi. de Bourg, p. a1a) Mais les 
notations chronolagiques de la charle supposent l'année 11 19 : mou sera devenu. 
par uno orreur facile à expliquer 
81 Meulet, Layeties du 
* Suger, Guer, comp, 
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celle affaire comme le demandaient la dignité el les droits an- 
liques de son église M. » 

Le même roi se montra tout aussi résolu, en 11135) el 
en 12216, lorsque, de concert avec l'archevêque de Reims, il 
s'opposa aur intentions de la papauté qui voulait rompre l'union 
des églises de Noyon et de Tournai et faire de cette dernière 
un diocèse particulier. Pascal IE et Calixie I furent obligés de 
céder, malgré les réclamations, bien Iégitimes d'ailleurs, des 
labitants de Tournai. La même question se présenta, mais 
en sens inverse, lorsqu'en 1124 Calivte I songea à effectuer 
la réunion de l'évêché d'Arras à celui de Cambrai D. Jei encore 
la réalisation des projets du pape eût gravement atteint Les inté- 
rêls du roi de France en que 
soumis à l'action capétienne et en créant des conflits incessants 
avec l'Empire. Louisle Gros résista encore pour maintenir l'évé- 
ché d'Arras sous sa dépendance exclusive, et ses efforts eurent le 
mèn ë 
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Ce n'était pas tout que d'assurer l'intégrité des territoires 
épiscopaux et d'empêcher qu'ils ne fussent soumis à des influences 
es royaux 

endante 





étrangères. Le roi voulait qu'à l'intérieur les dios 
fussent bien à lui et que l'altitude plus ou moins ind 
des évêques ne diminuât pes les avantages politiques el matériels 
qu'il retirait des évéchés. Le principal motif de la politique 
suivie à œt égard par le gouvernement de Louis le Gros se 
trouve indiqué dans la lettre où Abailard a retracé lui-même 








C3 Histore de Frs, LAS pe 30e 
Hi, Le XUL, pe 40% € suis, GE a leure d'he de Chartres à Pascal 11 
sur le même sujet (L. XV, p. 160) : eTornacensibus non esse dandum propriam 
cpiscopum, ne in olfensan regis Francorun incurrat. 
6 Hd, L XV, p. aûa, letre de Calie {l à Louis le Gros: «Pustulas ut ant 
quam noviomensis se Lormacensis pirrochiarum unilalem aucionitats nœtre ro- 
bee confirmemur, Malta siquidem et ansga inter utranique ceslesian leraruu 
conlinculur, et num queque, at asocrunt, pose ai es sed 
dietiois tu abusndantis ns com pli, lin hui file ipetinnur 
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les vicissitudes de la première partie de sa vie : « Je savais, dit-il, 
que l'opinion du conseil royal était celle-ci : « moins une abbaye 
sest régulière, plus elle est dépendante du roi et lui rapporte de 
«profs, en ce qui touche du moins les intérêts temporels U.» 
Aussi le roi n'hésita-til pas à reprendre, pour son compte, 
la latte déjà engagée par Philippe I° contre les idées réformistes 
et à repousser de tous ses efforts l'influence ultramontaine qui 
les propageait. 

Les historiens se sont rarement préoccupés de meltre en 
lumière ce côté si intéressant de la vie de Louis le Gros. La ré- 
sistance à la réforme et à ses partisans est cependant un des 
traits carctéristiques du règne. Louis a combattu pendant de 
longues années ses propres évêques afin de pouvoir disposer 
librement des terres d'Église, comme il a poursuivi ses barons 
pour être maître dans son domaine. Sur le terrain ecclésias- 
tique, l'action n'a pas éLé moins vive que sur le terrain féodal. 
Mais les incidents de la guerre faite à l'épiscopat sont moins 
bien connus. Les documents, trop rares ou trop incomplets, lais- 
sent à peine entrevoir les péripéties dramatiques de la lutte en- 
gagée contre le clergé et parfois contre la cour de Rome. 








IL a déjà été question de l'hostilité que Louis le Gros a té- 
moignée à ve de Chartres(* et À Hildebert, archevêque de 
Tours ®, coupables, à ses yeux, d'avoir entravé l'intervention 
de l'autorité royale dans la nomination aux prébendes et aux 
offices ecclésiastiques. Sa lutte avec Étienne de Senlis, évêque 
de Paris, prit un caractère encore plus grave. L'évêque, dominé 


0 Hit. de Fr XIV, pe ago: eScicham autem in hoc reg cons seulcn 
Lin esse, ut quo minus rvqjulris alla ill (il s'agit de Sait-Ayoul de Provins) 
set, mapis regi est suljecia alque uilis quantum videlicl ad luera Lempo- 
rain.» 








70. CE dans les Histeriems de France, L XV, pe 155, le 

lettre d'Ive de Charires à Paseal [L: equi our (Louis VI) 

mullo.meo lalure et audore et mallis expensi 

dircqtienibus exclesistirorann Honorum procal fecin. 
3 Voir plus haut, p. 79 el Ko. 
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par l'influence de saint Bernard, voulait régénérer et transfor- 
mer le chapitre de l'église parisienne en y introduisant des re- 
ligieux de l'abbaye modèle de Saint-Victor. Les archidiacres et 
les chanoines, parmi lesquels se trouvait le principal conseiller 
du roi, Étienne de Garlande, repoussdrent énergiquement cotle 
innovation. L'évêque ayant persisté dans son projet, la cour du 
roi lui retira la régale, à quoi il répondit en meltant son diocèse 
en interdit. Bientôt la querelle s'envenima. Étienne de Senlis, 
chassé de son siège, dépouillé de ses biens , menacé même dans 
sa vie, dut s'enfuir chez les moines de Citeaux. Ses amis et ses 
partisans furent également persécutés. 

Soutenu par la congrégation de Clairvaux et par tous les 
partisans de la réforme, l'évêque ne perdit pas courage. I porta 
appel au pape el demanda à étre jugé par un tribunal d'arbi- 
trage composé de saint Bernard et des abbés de Clairvaux et de 
Pontigni, c'est-à-dire de ses amis. Mais il exigeait au préalable 
que Louis VI le remit intégralement en possession de ses biens 
épiscopaux. Le roi refusa d'accéder à une condition aussi humi- 
liante. De là, les reproches indignés que lui adressèrent les 
abbés : «Avec quelle confiance osérons-nous maintenant lever 
les mains pour vous vers l'Époux de cette Église que, sans mo- 
ts, ce nous semble, vou: 
ixister ainsi ? Car elle dépose contre vous auprès de son Époux 
et Maître une plainte désespérée, parce qu'elle subit l'oppres- 
sion de celui qu’elle avait reçu pour défenseur. Considérez donc 
qui vous vous donnez là pour ennemi : ee n'est plus seulement 
l'évêque de Paris, mais le Seigneur du ciel et un Seigneur ter- 
rible : celui qui ôte la vie aux princes (il. » 

La résistance du gouvernement capétien s'explique d'autant 
mieux que la cour de Rome, touten approuvant extérieurement 
le zèle de saint Bernard et des réformistes, accordait cependant 
au roi de France, qu'elle tenait à ménager, la levée de l'interdit 











avez l'audace et l'impudence de con- 





1 Voir, sur Les détails qui précèdent, fistor. de Fr, L. XV, p. 333, repit. 
anenymi ad Sleph. paris. epistopuin, an. 41473 ibid, L AV, p. 34, là lettre 45 
de soint Bernard. 
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épiscopal. L'austère et fougueux fondateur de Clairvaux ne s'ac- 
commoda pas de ce double jeu; ses amis et lui condamnèrent, 
avec une indignation peu déguisée. la trop habile politique du 
pape Honorius 0. L'histoire ne permet pas de savoir au juste com- 
ment se termina la luite, si l'évêque de Paris fit des concessions 
au pouvoir royal ou si Louis le Gros, par un de ces rcrirements 
fréquents chez les hommes du moyen âge, s’humilia devant saint 
Bernard et devant l'épiscopal®. Mais les suites du conflit se 
firent longtemps sentir. Le meurtre du prieur de Saint-Victor, 
ami et conseiller d'Étienne de Senlis, assassiné par les neveux 
d'un archidiacre dans les bras mêmes de l'évêque de Paris, 
donna un dénouement sanglant à cet épisode et faillit un instant 
réveiller la querelle assoupie 











La même opposition d'idées et d'intérêts mettait la royauté 
aux prises, à la même époque, avec un autre disciple de saint 
Bernard, l'archevêque de Sens, Henri le Sanglier. L'histoire de 
ce nouveau eonlit est restée encore plus obscure. Mais l'apétre 
de Clairvaux nous apprend lui- 
dans une lettre qui, mieux que Lout autre document, contribue 
à jeter la lumière sur la politique ecclésiastique de Louis VI. 11 
le dénonce violemment au pape Honorius 
«Le roi Louis, dit-il, persécute moins les évéques que leur 
zèle pour la justice, leur piété et jusqu'à la régularité de leur 
vie. Votre Sainteté peut en faire aisément la remarque : ceux 
qui. auparavant, grâce à leurs mœurs et à leurs habitudes mon- 
daines, étaient vénérés emmme illustres, regardés comme fidèle: 
traités en faunili mis. mainten 
qu'ils vivent d'une manière digne de leur suerdoce et qu 
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6 Lettres 46 et 47 de saint Bernad et des évèques (ist. de Fra te NN 
pag 68 6), 08 lire dde Gent. évéque de C 
6 lister. de Be, XV pe 84 et 395 late 
à Étienne de Senlis, et p. 83% CR, L NV, pe 37 la lotir du pape Danocent 1 à 

dan de Senlis an doyen et au hope de Paris, 
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honorent en toutes choses leur ministère. De là viennent les in- 
jures graves et les outrages par lesquels l'innocence de l'évêque 
de Paris a été attaquée sans être ébranlée. car le Seigneur a 
<lendu la main sur lui et l'a placé sous votre protection. De là 
vient encore que maintenant le roi s'efforce d’ébranler et d'abattre 
la fermeté du seigneur de Sens, afin qu'après avoir renversé le 
métropolitain, ce qu'à Dieu ne plaise! il puisse plus frcilement 
à son gré sévir contre les suffragants. Enfin, est-il douteux 
qu'il ne veuille attaquer et ruiner la religion qu'il appelle ouver- 
tement la destructrice de sen royaune et l'ennemie de sa couronne? Ce 
nouvel Hérode ne recherche plus le Christ dans son berceau, 
ais il envie son triomphe dans les églises. Nous ne croyons pas 
qu'il ait rien à dire contre cet archevêque, sulement il s'efforce 
d'étendre l'esprit en lui, comme daus les autres. Pour exprimer plus 
clairement ce qui est, on est obligé de recounnitre que le roi persdcute 
ds l'archeréque se régularité nouvelle, paisque, au temps où ce 
dernier avait une vie et des habitudes mondaines, il voulait 
l'élever à tous les honneurs et le protégrait contre toute hosti- 
HU, » 

L'indignation de saint Bernard était certainement légitime an 
point de vue de l'opinion réformiste; mais la résistance du roi 
capétien pouvait être prévue et ne doit pas surprendre. Le succès 
de la réforme aurait eu un résultat absolument contraire au but 
que s'était proposé Louis le Gros : elle aboutissait directement 
à limiter son pouvoir sur Les terres d'Église ct, par suite, à 
minuer le chillre de ses revenus. Or tout son règne fut consacré 
à tendre les ressorts de l'autorité royale et à augmenter les res- 
sources matérielles de la couronne. Il lui fallait donc s’efforcer 
de garder la si qu'à demi 
dans cette partie de son œuvre, c'est qu'il avait à lutter contre la 
puissance pontificale, sccondée par l'irrésis L des idées 

t à ane résistance autrement per- 
sévérante el tenace que chez le 
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Paitique euériur La double tâche que s'était imposée Louis le Gros suffisait à 

“tk 8% absorber son attention et ses efforts. Les relations avec les puis 
sances étrangères devaient tenir une place peu importante dans 
la vie d’un prince qui était avant lout préoccupé de concentrer 
ses forces à l'intérieur du royaume et d'y alfermir sa domination. 
On ne vit pas, sous son règne, se renouveler le spectacle, fré- 
quemment donné au xr siècle, d'un souverain capétien se trans- 
portant, avec une nombreuse assemblée d'évéques et de barons, 
sur les bords de la Meuse ou du Chiers, pour conférer solennel- 
lement avec le chef d'une nation voisine. 


Se ronports Entre les deux parties, orientale et occidentale, de l’ancienne 
e'Aeer* monarchie carolingienne, il n'existait plus depuis longtemps 
d'autres rapprochements que les entrevues des rois de Franco et 
de Germanie. Les rapports des deux pays étaient le plus souvent 
hostiles, Sous Louis le Gros, tout lien fut rompu; les conférences 
même cessèrent d'avoir lieu, ct, jusqu'en 1124, le gouverne- 
ment capélien et le gouvernement franconien restèrent étran- 
gers l'un à l'autre. Cependant il n'est pas douteux que, dans la 
lutte engagée entre la papauté et l'Empire, les sympathies de la 
France ne fussent du côté du saint-siège. Les démonstrations de 
dévouement et d'amitié que Philippe et Louis prodiguèrent au 
pape Pascal LL, en 1 107. à l'époque du concile de Troyes, im- 
pliquaient une désapprobalion indirecte de la politique impé- 
riale, Devenu roi, Louis le Gros prit, à l'égard de l'Allemagne. 
une allitude encore moins réservée. S'il faut en croire Suger ?), 
Je concile de Vienne, où l'empereur Henri V se vit de nouveau 
anathématisé, fut réuni, en 1112, non seulement avec l’auto- 
risation, mais sur le conseil du roi de France. Celui-ci trouvait 
évidemment son avantage à favoriser les tentatives d'indépendance 
2 Girscbrocht, Gench. der deutsch. Kais., LU, pe 794. 
4 Suger, Œver. compl., p. Lo : eDomini desigrati Ludovici suffragio et consilio 
in gallicna eclcbri condilio collecte ecclesia, imperalorem tyrannum anathemale 
innodantes, mucrone bezli Petri perfoderant. 11 ne peut êtro question ici que din 


concile de Vienne, et ecperdant, en 4112, Louis étant roi, ne pouvait porier ls 
tre dominus dengnatus. 
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du clergé bourguignon et à recouvrer ainsi quelque influence 
sur Les provinces romanes de l'Empire l. 

Depuis ce moment, le gouvernement de Paris ne cessa de 
prêter son appui moral aux adversaires de la royauté allemande, 
11 fournissait des lieux de réunion pour les conciles et accueillait 
les papes que les violences du parti impérialiste empéchaient de 
séjourner à Rome et en ltalie. Les synodes de Beauvais, de Reims 
et de Chälons-sur-Marne (, présidés par le cardinal-évêque de 
Preneste, Conon, on 411 4 et en 121; la réception en France 
du pape Gélase IT, en 1118 6, enfin l'avènement au trône ponti- 
fical d'un cardinal français, parent du roi de France, en 11191), 
furent autant de coups portés à l'empereur et à la cause qu'il 
défendoit. L'hostilité latente qui existait entre Louis le Gros et 
Henri V devint plus marquée après les anathèmes prononcés au 
concile de Reims de 1119, et ne tarda même pes à se changer 
en une rupture déclarée. C'est que l'alliance conclue entre l'em- 
pereur et le roi d'Angleterre, Henri [", mettait la meison capé- 
tienne en face du plus sérieux danger qui eût encore menacé son 
existence. 








L'Angleterre était en eflet pour la France une ennemie plus 
redoutable que l'Allemagne, parce qu'elle se trouvait réunie à la 
Normandie et qu'elle pouvait atieindre le roi capétien au cœur 
même de son État. En ontre, l'entente régulièrement établie 
entre le souverain anglais et le comte de Blois, Thibaud IV, était 
le plus grand obstacle que rencontrât Louis le Gros dans sa luite 
contre la petite féodalité de l'Île-de-France. Tout l'engageait 
done à persister dans la politique qu'avaient suivie son père et 
son aïeul, ennemis persévérants de la Normandie et des Anglais. 
Il semble cependant n'avoir pas eu tout d'abord une vue bien 


W Giesbrecht, & IL, p. Boy et suir. 
® Pour le concile de Beauvais, voir Giescirecht, LIT, p. 8313 pour les conciles 
dle Reims et de Châlons, p. 635. 
@ Giesbreht, L1IL, p. 874 rt suis 
id. pe #78 4 sui 
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nette des nécessités de sa siluation , quand il aida le roi Henri 
À conquérir la Normandic{}. Mais cc moment d'incertitude ou 
de faiblesse dura peu : la guerre aves la monarchie anglo-nor- 
mende fut presque permanente de 1110h 1128. 

En général, la fortune ne se montra pas favorable au roi de 
France. La première période de la guerre (1 110-1113) se ter- 
mina par un traité humiliant, celui de Gisors. qui soumettait 
toute la région du nord-ouest à Henri I* et faiseit de la Nor- 
mandie une puissance continentale à peu près indépendante (1. 
Obligé de tenir tête à la fois aux Normands, au comte de Blois 
et aux châtelains de l'Île-de-France, Louis le Gros n'aurait peut- 
être pu échapper à ce triple péril, sans l'appui des comles de 
Flandre. Sa cause eût été encore plus désespérée, si Henri I‘ 
était resté maître de toutes les forces du duché normand. Heu- 
reusement pour Louis, les barons de Normandie se divisèrent. 
Les uns consentirent à prêter hommage à Guillaume Étheling. 
fils aîné de Henri [”, les autres portèrent leur fidélité à Guillaume 
Cliton, fils de Robert Courte-Heuse. La tradition capétienne 
voulait que le roi de France ne manquât pas une seule occasion 
de séparer la Normandie de l'Angleterre et d'encourager les 
prétentions des collatéraux dé la famille régnante. Louis le Gros 
s'empressa de soutenir Cliton. Battu à Brémule ou à Noyon-sur- 
'Andelle (1 119), ileut encore le désavantage de voir le nouveau 
comte de Flandre, Charles le Bon, s'écarter de la ligne politique 
suivie par ses prédécesseurs et garder la neutralité 6). 


Ce double échec inspira au Copétien l'idée de profiter du 
concile ouvert à Reims par le pape Galixte Il, pour faire con- 
damner son rival par la puissance ecclésiastique. Espérant ainsi 
Jui infliger au moins une défaite morale, il se présenta en per- 
sonne devant les évêques réunis ct prononça contre le roi d'An- 


1 Frreman, Nerman Cinque, #V, j Me 1 L'aidilé bien conmue de 


Lonis Le Gros se laissa preutre, dit 
hd. pe 83, 
Be Ps pe LONG, 
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gleterre un réquisitoire des plus violents. L'assemblée était si 
bien disposée d'avance pour là cause française, que l'archevéque 
de Rouen, Geoffroi, ne put même pas se faire entendre quand 
il voulut parler en faveur de son souverain. Mais Calixte Il 
n'avait aucun profit à relirer d’une rupture ouverte avec un 
prince qui n'était pas encore engagé dans l'alliance allemande. 
Au licu de se prononcer solennellement contre Henri I", ce 
qu'aurait voulu et ce qu'attendait le roi de France, le pape se 
contenta de déclarer qu'il aurait une entrevue personnelle avec 
le roi anglais et avec son neveu, le comte de Blois. Louis n'eut 
d'autre ressource que de conclure un nouveau traité avec son 
puissant ennemi (1130). Tout l'avantage qu'il y trouva fut de 
recevoir, pour le duché de Normandie, l'hommage de l'héritier 
présomptif, Guillaume Étheling: fait à noter, qui témoigne de 
l'ardent désir qu'avait le roi d'Angleterre d'assurer À son fils la 
totalité de sa succession #?. 


La catastrophe de le Blanche-Nef vint tout à coup anéantir 
les espérances de Henri“ et relever le courage de son rival. La 
Normandie aurait peut-être accepté Guillaume Cliton, mais l’An- 
gleterre n'en voulait pas. Cependant le roi de France recom- 
mençait à pousser en avant le fils de Robert Courte-Heuse; 
Y'Anjou prenait ouveriement sa défense et Galeran de Meulan 
entrait en lutte avec le roi d'Angleterre, à la tête d'une partie 
importante de la féodalité normande, Pour parer à Lous ces dan- 
gors, Henri I" entraîna son gendre, l'empereur Henri V, dans 
une alliance cffensive qui semblait devoir porter le dernier coup 
à la monarchie capétienne (1124). Un plan d'attaque eontre 
Louis le Gros fut combiné entre les deux rois. L'armée anglaise 
allait agir par la Normandie et l'armée impériale se jeter sur 








0 Voir, sure eoncile de Reims, Girécbrecht, 2 IL, p. 885 ctsuiv.; Frvoiman, 
LV, pesgo et ag. 

© Freeman, LV. p. 193. Lhistaren anglais a raison d'insister sur la conces- 
sion que ft Henri 1” en laissant son fs prêter hommage au roi de France, Mais il 
oublie de dire que Guillaume Etheling avait déjà reconnu la suzeraïneté de Lans 
Le Gros après La guerre de 1110. (Voir plus haut, p. 36 cl notre nole 1) 
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Reims. La dynastie française élait perdue, sans l'énergique 
promptitude que mit son chef à organiser une levée en masse, 
et l'empressement que montra la population lout entière à se 
ranger autour de l'étendard de Saint-Denis. Effrayé de cette ma- 
nifestalion nationale, et sentant bien d'ailleurs que l'Allemagne 
lui savait mauvais gré de meitre ses hommes et son argent au 
service de la politique anglaise, Henri V n'osa même pas dépasser 
Metz. Il s’en retourna sans avoir seulement touché le sol du 
royaume ennemi. 


Le roi d'Angleterre ne pouvait plus compter sur l'Allemagne. 
11 songes dès lors aux moyens de transmettre sa succession à 
l'unique enfant qui lui restât, sa fille Mathilde, veuve, depuis 
1125, de l'empereur Henri V. Non seulement il fit reconnaître 
ses droits d’héritière par le Witan ou assemblée plénière de la 
nation anglaise, mais il la maria à Gcoffroi d'Anjou, pour trans- 
former en allié son plus dangereux voisin. Louis le Gros riposta en 
accordant à Guillaume Cliton la main de sa belle-sœur, avec Le 
comté du Vexin, et en le donnant comme comte aux Flamanis 
(1128). Mais la mort inopinée de son protégé lui enleva bientôt 
le seul moyen d'action vraiment efficace qu'il pôt employer contre 
la puissance anglo-normande. 

I fallut Ja disparition de Henri I" (1 135), signal d'une guerre 
de succession longue et sanglante, pour que le gouvernement 
de Paris arrivät enfin à ressaisir en partie, dans le duché nor- 
mand, l'influence qu'il avait cessé depuis longtemps d'y exercer. 
Louis le Gros venait de recevoir Thommnge d'Eustache, fils 
d'Étienne de Boulogne, un des prétendants à la couronne an- 
gloise (mai 1137), lorsqu'une maladie mortelle vint inter- 
rompre brusquement un règne consacré tout entier à consolider 
la monarchie et à fonder la grandeur de la nation. Le danger 


1 Glen (AL 984 me) à a, an a ie de Fa 
iieulé de reconnaitre qu 
avec la nombreuse armée réunie 
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que créait pour la dynastie capétienne l'union de la Normandie 
et de l'Angleterre ne cessait pas d'être redoutable. Le mariage de 
héritière de Henri Beäuclere avec le chef de la maison d'Anjou 
préparait à la France un avenir encore plus sombre, Mais si 
Louis le Gros n'était pas parvenu à défaire l'œuvre de Guillaume 
le Conquérant, il avait du moins réussi à fortifier, de manière 
à la rendre inexpugnable, la a que la royauté occupait 
dans la France centrale. Cest grâce à lui el à ses succès que 
Louis VIL et Philippe-Auguste purent soutenir, sans succomber, 
une lutte inégale avec un roi tel que Henri II Plantagenet, figure 
originale et puissante, homme de génie, à une époque du moyen 
âge où les intelligences supérieures ne se rencontraient guère que 
dans le clergé. 











Google JaRVARD UN 





262 INSTITUTIONS DES PREMIERS GAPÉTIENS. 


CHAPITRE II. 


LE MÈGNE DE LOUIS LE JEUNE. 


«Prince assez intelligent, mais dévot et mou"}», tel est, en 
une ligne, le portrait de Louis le Jeune. Faible, indécis et 
d'une piété monacale, ce prince ressemble singulièrement à son 
ancêtre Robert LL. La royauté apparaît de nouveau dans sa per- 
sonne avec un caractère Lout ecclésiastique, marque commune 
à la plupart des Capétiens, mais que le règne surtout. militaire 
de Louis le Gros avait un instant fait oublier. Louis VII est par 
excellence le très chrélien %», le «père de l'Église Si». Obser- 
vateur zélé des lois religieuses, il jeûne rigoureusement tous les 
samedis au pain et à l'eau. Il semble qu'avec lui on revienne 
aux monarques-saints du xr' siècle, 

Les défauts de ce souverain n'ont fait que grandir avec le 
temps. IL est visible, en effet, qu'avant son départ pour la croi- 
sade, il n'est point tout à fait le même homme qu'après son 
retour de Jérusalem. Ses premiers actes semblent dénoter la 
volonté de continuer la politique de Louis le Gros. Il com- 
mence par déployer une certaine énergie, soit qu'il s'agisse de 





1 Perte, Soript., L XXV, p. Boo : avir satis sematus, pins Lamon et malle, 
unde Ludovieus Juvenis et Pius nominatne ob. 

81 Hat de Fras NUL, pr 208 Le KID, pe 126 

© Hide, Le XII, pe 2772 

9 Hd, L NIUE, pe 119 + homo intepidæ devotonis in Deum et eximiæ leui- 
tatis in subditos, sacrorum quoque ordinm pravipaus vencratorn. Voir l'ancolote 
rapportée per Étienne de Bourbon (édit. Lecoy de la Marche, p. na) : Louis VIL 
envoie du poisson à saint Bernard malade, et reste seandalisé d'avoir entendu di 

eurs qu'ils ont trouvé le saint atablé devant un chapon rôti. 
cuumie un saint (L. NUL, p. 26). 
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combatire la petite ou la grande féodalité, Gaucher de Montjai 
ou Thibaud de Champagne soit qu'il faille lutter contre les ér6- 
ques ou même s'opposer aux empiétements de la cour de Rome. 
Mais l'influence des ordres religieux et les habitudes de dévotion 
outrée ne tardent pas à l'emporter sur les traditions belliqueuses 
de l'époque précédente. Dans la seconde partie de son rdgne, 
Louis le Jeune ne déploie plus une activité militaire aussi 
prompte ni aussi elfcace contre les rebelles. Un comte de Rouci 
pourra narguer impunément l'autorité royale el dire aux moines 
de Vauclair, ses victimes habituelles : «Qu'il vienne, voire roi, 
et qu'il vous arrache de mes mains, s’il en a la forcel")!» 

D'autre part, Louis cédera, avec une regrettable facilité, à 
toutes les exigences de la cour pontificale. On verra même un 
pape. Alexandre ILE, venir siéger, pendant plusieurs années, au 
milieu des possessions royales et y instituer un gouvernement qui 
ne screnfermera pas, cela va de soi, dans les limites d'une action 
purement spirituelle. Rien de semblable ne se fût produit, sans 
aucun doute, si le bon sens et l'énergique habileté de Suger 
eussent continué à diriger la monarchie. La mort de l'abhé de 
Saint-Denis et l'empire que saint Bernard exerça, à partir 
de 1146, sur l'esprit du faible successeur de Louis le Gros, suf- 
fisent à expliquer ces différences de caractère et le changement 
ficheux de politique qui en résulta. 

On ne peut donc nier qu'à certains égards le développement 
du pouvoir royal n'ait lé contrarié et retardé sous le règne 
de Louis le Jeune. Deux causes principales contribuèrent à le 
ralentir : d'abord, la seconde croisade; ensuite, la formation 


d'une vaste domination anglo-française au profit de la maison 
d'Anjou. 

















Le séjour prolongé de Louis VII en Orient fut, au point de 1m erimae 
vue des intérêts véritables de la royaulé, une faute politique 
des plus graves on ne peut la justifier qu'en alléguont l'état 
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des esprits et l'ardeur des opinions religieuses du xu° siècle. 
L’ascendant extraordinaire que saint Bernard avait pris sur ses 
contemporains, sur les rois et les hauts barons comme sur la 
wulltude ignorante, semble avoir été la raison déterminante 
de cette expédition peu réfléchie, entreprise pour accomplir un 
dessein réalisable. La monarchie y courant les plus grands 
périls. 

L'administration de Suger, pendant l'absence de Louis le 
Jeune, n'a été, en effet, qu'un long combat contre l'esprit de 
fermentation, de décomposition et de discorde qui avait envahi 
toutes les provinces. 11 s'en fallut de peu que les factions féo- 
dales ne réussissent à opérer une révolution politique. en en- 
levant la couronne à Louis VIL pour la transporter sur la tête 
de son frère Robert ®). D'ailleurs les différents personnages qui 
étaient chargés de la régence ne s'entendaient point entre eux; 
ils en vinrent même à une rivalité ouverte. La désorganisation, 
qui était partout, explique l'apparition et le développement 
rapide d'un des plus redoutables féaux du moyen âge: la for- 
mation de ces bandes de routiers et de condottieri qui, sous le 
nom de Brabançons ou de Cotereaux, allaient désoler, pendant 
nombre d'années, la plus grande partie de l'Europe occiden- 
tale 6), On comprend dès lors l'impatience où était Suger(* d'ar- 
radhoë Ii de Fraise do entreprise aussi coûteuse 
politique, et à laquelle, au fond du cœur, il n'avait peut-être 











Interrogé sur la part que le roi devait prenâre personnellement à l'expédition , 
saint Bernard afecia de ne point se prononcer et de s'en remetire à ln décision 
d'Eagène IIL. (On trouvera les texles réuris dens W. Berahandi, Konrad UT, 
LI, p. 519 notes 37 et 38.) Mais on sait que ce pape n'élail généralement que 
organe docile des velontés de l'abbé do Cisirvaux. On n'iguore pan non plus 
qu'en 1150 il accueillit avec son ardeur habituelle l'idée d'une nouvelle croisade 
(Bernhard, sbid., p. 813). 

0) Htor, de Fr., L AV, p. 512 + lettre de Thierri, comie de Flandre, au 
régent Sager, Voir plus haut, L 1, p. 157. 

0 Géraud, Le Routiers au xu° vüle (UE de l'Ée. des Ch, années 18h 
A aNha, p.137 etsuiv.) 

(0 Hitor. de Fr.; L XV, pe 5og : lettre de Suger à Louis VII 
«lt l'Orient. 
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jemais donné son approbation( Sa fermeté seule avait pu tem- 
pérer les funestes ellets de la crise. Ce qui est remarquable, 
Cest que la renommée de Louis VI ne gagna rien à cette expé- 
dition lointaine, qui avait coûlé tant d'argent et lant d'hommes. 
L'opinion publique réprouva son échee el saint. Bernard lui- 
même ne craignit point d'en lémoigner hautement son mécon- 
tentement{?. 


Ce premier danger était à peine écarté, qu'une fatalité nou- 
velle vint s'abaitre sur la monarchie et en compromettre pour 
longtemps l'avenir. Suger avait pu empêcher, de son vivant, le 
divorce de Louis VII avec Aliénor d'Aquitaine. Sa mort eut pour 
première conséquence la réalisation de l'acle funeste qui s'ac- 
complit en 1 152 au concile de Beaugenci, La France du sud- 
ouest était détachée ainsi, pour longtemps, du patrimoine et de 
la domination des Capétiens. 

Ge n'était point la perte du duché d'Aquitaine, possession 
excentrique et difficile à garder en paix, que la royauté devait 
déplorer. Le malheur voulait qu'en passant aux mains de Henri 
Plañtagenet, le nouvel époux d'Aliénor, le groupe féodal de la 
Guyenne, du Poitou et de la Saintonge se {rouvât immédia- 
tement réuni au fief limitrophe de l'Anjou et du Maine, lequel 
venait lui-même de se souder à la Normendie. Ainsi se formait 
tout d'un coup, et comme par surprise, une principauté continue 
qui 'étendait sur la majeure partie de la France occidentale, 
embrassant, sans interruption, tous les pays compris entre la 
frontière de la Picardie et celle du Labourd. L'acquisition du 
royaume d'Angleterre, puis celle de la Bretagne, complétèrent 
ce vaste système politique. C'était en réalité un nouvel État 
qui se juxtaposail, menaçant et hostile, aux flancs de celui 
qu'avait fondé Hugue Capet. La situation était d'autant plus 





Li Suger, tres evmplèns, p 394. CC WE. Berhordi, Komad I, 1. 11, 
DES 

Lettre de saint Bernard à André, chevalier du Temple, dans les Hüteriens 
de France, L. AV, pi 518. 
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périlleuse pour Louis VII et sa dynastie, que le propriétaire de 
la France de l'ouest était un souverain extraordinairement actif 
et énergique, aussi absolu dans ses idées qu'entreprenant dans 
sa conduite. Non content de ses immonses possessions, Henri IL 
parvint un moment à se faire prêter l'hommage féodal par le 
come de Toulouse (t. D'autre part, il s'efforçait de mettre la 
main sur l'Auvergne , levait ses prétentions jusqu'au Berri 
et nouait contre le Capétion une alliance significative avec La 








nt de départ de celle crise formidable, qui rendit le 
sort de la monarchie incertain pendant un demi-siècle, avail été 
le divorce prononcé à Beaugenci. Louis VIL avait-il compris la 
faute qu'il commettait en répudiant Aliénor? Il est malaisé de 
se prononcer sur ee point. Ceriaines considérations d'intérêt 
privé sont d'une nalure et d'une exigence telles, qu'il est sou- 
vent impossible de les subordonner à l'intérêt politique. L'in- 
conduite d'Aliénor était sans doute trop noloire et trop bien 
prouvée © pour que Le roi pt différer encore une séparation 





© Stubhs, Bened. abb. Geuta reg Henri. 1. 1, p. 36. Cf. ce que nous avons dit 
plus bat, p. tar. 

6) Hutor. de Fr, L XV, pe 110, et Stalis, ibid, pe 32. On voit daus ce der- 
nier passage Henri ÎL venir enir sa cour à Clermont-Ferrand. 

6) Pour les revendications de Henri I sue le Berri. voir Stubibé, pe 10. 41 
dits. 

% Stubhs, pe 36 et 44 : traité relatif au mn 
Aalis, file d'Hiubent de Maurienne. Le comté de 
clé à Jean, si Ulumlert n'a pas d' ns Le a cor 
Jean le comté de Belley, Nowalise, Chambén, Asprement, Ch 
d'Aoste, ele. 

6) Aliénor d'Aquitaine a eu ses apologistes, non parmi ses contemporains, mais 

lex tomipe modernes : Besly, Le P. Areère, l'abbé Dear 

le P. Daniel, de Sismondi, Dreux du Radier et de Villepreux (Élmore de Cuyenne + 
dtude birgraphique, Paris, 246%). Îs 

maine de La légende, les amours de La reine avee Salaän, 1 est à regreler qe 
des histriens cumme Michelet eL Augustin Thieri aient enr; 
fable. Mais que font ces apologictes des Lémoïgrages Lrès sé 
Guillaume de Tr, d'Hélinand et du Fragment de I € 
M Tamirey de Larroque (Olserrations sur l'Hitnire d'Ék 
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devenue nécessaire. Ce qui hâta sa résolution, c'est que la reine, 
après quinze ans de mariage, ne lui avait donné que des filles. 
L'intérêt bien entendu de la dynastie exigeait une seconde union, 
et dans le moindre délai possible. 

D'ailleurs Le motif officiellement invoqué dans l'assemblée de 
Bcaugenci pour justifier la sentence de divorce avait alors une 
importance que nos idées modernes nous permettent diff 
cilement d'apprécier. IL y avait longtemps que saint Bernard 
reprochait à Louis VIL la parenté, trop étroite aux yeux des 
hommes de celle époque, qui l'unissait à Aliénor!. Sans doute 
Pabbé de Clairvaux ne parut point au concile de Beaugenci : 
mis c'était lui qui l'avait préparé, de concert avec le pape 
Engène HT, sans se soucier des maux que ce divorre allait 
appeler sur la monarchie. L'intérêt dynastique, qui dominait 
tout aux, yeux de Suger, importait peu au grand réformatour 
du x siècle. Aux néressités dont il a été question, s'ajoutèrent 
done, pour déterminer Louis VIN, Jes serupules d'une conscience 
timerée et les exhortations pressantes d'un homme qui, dans 
l'opinion des contemporains, était l'organe même de la volonté 
divine. 


Cependant, en dépit de tous ces dangers et de toutes ces 
fautes, malgré les défaillances de Louis VIE et la position dif- 
ficile que lui eréait l'hostilité de la puissance anglo-angevine, 





se phignait de la reine à 
sont. par elewnômon, un Pit des plus snif 
légendaire en Allemagne dis cote 
de Lachimann et Haupt, ep. 3) On connai, d'autre part, l'ami 
racontée par Étienne de Rourion (édit, Lecoy de Ia Marche, p. 114 sur le tenta 
tive de séduction dont Gilhort de Là Porrée aurait té l'ojel de 
de France, qui ne peu être qu'Alinor. 

0 Lattre de saint Bernard à Étienne, évéque de Prenesle, dans les Hitories de 
Frante,L. XV,p-Bga : eQua fronte, obecere, tantopers aie prncri 
guinitate leborot homo (Lauis VII), qued palam est, ertie consng 
ferme perinanens couler.» 
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nger, et la réponse de Suçer, que nous possélons. 
Ge Linromlnite d'Al était 
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les progrès du pouvoir royal n’ont point été, alors, complète- 
ment suspendus. L'autorité morale et politique du souverain 
a même pris sous ce règne, dans un certain sens, une exten- 
sion considérable. Telle était la force d’impulsion donnéc à F 
stitution monarchique, qu’elle a continué son évolution et 
point souffert, autant qu'on pourrait Le croire, de l'insuffisance 
personnelle du prince ni des traverses qu'il a subies. 





Dans les limites de la France ou de la région capétienne pro- 
prement dite, les châtelains, dévastateurs des terres eerlésias- 
tiques, achèvent de disparaître. L'œuvre principale de Louis le 
Gros est continuée et complétée : des exécutions militaires ou 
des arrêts de condamnation ( assurent à l'autorité souveraine 
lobéissance de tous les vassaux immédiats. Le ton que prend 
le roi en s'adressant à ces tyranneaux n'est déjà plus le même 
qu'au commencement du siècle. Louis VII enjoint aux nobles de 
Montlhéri de respecter la foire qu'il vient d'accorder au prieuré 
de Longpont : «Nous vous mandens, dit-il, par notre écrit 
royal, de veiller à empêcher vos fils et vos familles de com- 
mettre des violences ou des exactions sur ce marché. Nous ren- 
drons responsable de tout délit ou forfait la famille de celui qui 
sera reconnu en être l'auteur ‘.» Le grand nombre de petits 
seigneurs ou d'avoués qui, sous le règne de Louis le Jeune, se 
rendent aux citations de la cour du roi, fournit une autre preuve 
des progrès que l'autorilé royale a accomplis sur le territoire de 
l'ancien patrimoine robertinien (), Ces barons de l'Ile-de-France, 

(0. Nous rappallerons les menuros prises per Louis VII contre Gaucher de Monjai, 
ea 1197 (Hisur. de Fr., XI, pe 125, 199, 2134 «. Duchosne, Hat. de Mont- 
mor; LA, p« 107) contre Genfroi IL de Dons, en 1133 (Hister. de Fr; KI, 
1283 cf. Levesque de la Havalitre, Mém. de l'Acad. des ina. L. XAVI, p. 683 
el (88; Lebeuf, Mém. mur l'hsoire d'Auxerre, Il, p. 87 et 88: d'Arbois de 
Subrinv. Hat. des emes de Champ, LU, p. 33 et 
de Sancerre, em 4157 (Hit. de Fre, L NID, pi 138 et n03); contre Nivelon, 
sire de Pierrefonds, et Dreu de Mos io (Hater. de Frs de XL, pe 109 
ci ant)à contre le aire de Ple-Adam, em » 167 (Hôtor. de Frey XVI, pe 337} 

Hi, Nat, cartul, de Lomgpont, latin gyfi#, fol, 3, n° 4, 


1 Voir plus haut les chapitres du eme Lrelaifs à la Justice royale et nos Noter 
64 Apprndires, n°2 
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auparavant si intraitables, les Montmorenci, les Beaumont, les 
Clermont, les Dammartin, sont devenus les employés supérieurs 
de la royauté. 

La seule résistance sérieuse que Louis le Jeune ait rencon- 
trée dans la même région est venue de la maison de Cham- 
pagne®. Les deux groupes féodaux qui étaient au pouvoir de 
celte famille, celui de Champagne et eclui de Blois, serraient 
de trop près le domaine royal et se trouvaient trop voisins de 
Paris pour que leurs possesseurs pussent éviter d'entrer en lutte 
avec la couronne. Après avoir essayé d'une guerre (1141- 
u1 4h), qui ne produisit pas de résultats décisif, Louis VIE, 
ne pouvant diminuer ni réduire la Champagne, trouva plus 
simple de la faire entrer dans son alliance et même dans ea 
parenté. En 1160, il épousa, en troisièmes noces, une fille du 
comte de Blois). Thibaud V occupait déjà (1154), comme 
sénéchal de France, la seconde situation du royaume : son 
frère Guillaume, à la fin du règne, fut promu archorêque de 
Reims. La maison de Champagne devint ainsi, ce qu'avait été 
avant elle la maison de Vermandois, le meilleur soutien de la 


dynastie. 














Le gouvernement capétien obtenait enfin la possession incon 
testée d'une grande partie des bassins de la Loire et de la Seine. 
Son action et ses elforts pouvaient dès Lors se porter vers un 


‘Aliministration controle, 

10 Sur latitude hostile du comte Thiband 1V de Champagne, en à 138, 
1 Lar, Frogment inédit de La vie de Louis VIL préparée pur Suger (BL de 
des Ch. te XXIV, p. 583 et sv). 

8 M. d'Arbuis le Jubuinvile (Hi. des comtes de Champ. LIL, p. 40 et), 
remarqué que, jusqu'à là mort de Thibaud IV, en 1152, le premier de ces groupes 
n'éai que laceoire tandis qu'à pari de celte époque La Champagne devint Le 
Saf dominant. IL explique très judicieusement ee Gil par Pintér qu'en eatts 
meison féodale à s'éloigner de 'Anjou et des Plantsgenels. 

 D'Arbois de Jubainville, ut. des cames de Chanp., 1, p« 348 et suiv. 

















@ Ibid, L LIL, p. 45. Le mariage de Henri de Champagne avec Marie, flle de 
Louis VIL {ibd., p. 13 € 13) el cet de ‘Thiland, cunie de Bis, avec une autre 
fille du même roi, Alix ( Histur. de Fr. ,L NUL, p. 14), compl l'allianee. 
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autre point. Le fait caractéristique du règne de Louis le Jeune, 
c’est le progrès accompli par l'autorité souveraine dans les pays 
éloignés du siège principal de la royauté. 

Louis le Gros, absorbé tout entier par son œuvre de concen- 
tration des forces monarchiques dans les limites de l’ancienne 
région neustrienne, ne s'était guère préoccupé du reste. Son 
s du Bonrbonnais et de l'Auvergne, 
ses relations avec certaines églises de la Bourgogne et du Lan- 
guedbe, avaient été des faits atridentels et isolés. Il en fut tout 
autrement sous Louis le Jeune. Pendant son règne, les rapports 
du gouvernement royal avec les seigneuries ecclésiastiques et 
les groupes féodeux les plus lointains se multiplièrent, prirent 
chaque jour une importance plus grande, et finirent, ce qui ne 
S'était jamais vu auparavant, par devenir presque quotidiens. Si 
la r0 yauté aseistait impuissante U au développement de la maison 
des Plantagenets et perdait ainsi du terrain dans les provinces 
occidentales, elle le regagnait, en partio, du côté de la Bourgogne 
et du Languedoc. 








intervention dans les af 


Acion Dans la France du nord, des liens intimes avaient uni de 


tie tout temps à la royauté l'archovéché de Reims et l'évêché de 


da mor. Châlons-sur-Marne. Le gouvernement de Paris, maître de ces 
diocèses, y trouvait un solide point d'appui contre l'hostilité des 


11 faut nobr cependant, à l'honneur de Louis VII, que si l'énergie lui à 
souvent manqué dans sa luite avec les Plantagenets, il à pratiqué, pour entraver 
de développement de leur puissance, la politique exigé par les irennstances. Coite 
paliique consbtil esentioloment à abliger Henri II de pariger se États cooi- 
nenlaue entre se trois fl et de leur on laisser le gouvernement aff, es qui 
Hrisai l'unité de a domination angevine. Cest ce qui ressort nettement des paroles 
mêmes du chroniqueur Benoit de Pélerborough (éd. Stubhs, p. 10) : «Nam Lodo= 
wicus rex Franc, qui semper regem Anglis odio habebat, emsaluit novo reg 
Angliæ quod siatim eum veniret in Normanniam, exigerel a roge, patre suo, 
donari, vel tom Anglam, vel lolam Normanniam , ubi ipse eur Bla sua morari 
4. Etconsuluit qued si paler saus neutre llarum lerrarum ci roncoders vellet, 
[er ue del in Frncae0d cumve La mémo semi oi de 
constamment Les ls du roi anglais contre leur père (éd. Stubls, 
p.59): «Sd non fuit de eonsilio regis Francie quod fi reçis banc pacrm cum 
paire suo Hacerent.» 
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on , notamment des comtes de Rouci 
et de Champagne. Louis VII s'assure pour de longues années 
l'archoräché de Reims en y plaçant son frère Henri et en arré- 
tant, autant que possible, le développement de la féodalité 
rémoise. Son autorité n'est point contestée à Châlons. L'évique 
Gui reconnait qu'il lui doit son élévation à l'épiscopatt} et 
invoque son secours soit contre l'avoué ou vidame de Châlons, 
Gérard, soit contre ln bourgeoisie de cette ville, que le roi 
empéche de s'organiser en commune. Lorsque des troubles 
agitent la cité, c'est à Louis VII que le clergé recourt, comme 
au véritable seigneur du pays. En 1164, l'abbé de Saint- 
Menge le supplie de venir en personne apporter la paix: « Vous 
envoyez des délégués, lui écrit-il, ils viennent , mais ne font abso- 
lument rien. Îls s'en vont poursuivis par les moqueries de cer- 
tains personnages. Tout le monde s'écrie : « Où est donc le roi, 
«notre seigneur, et quand done viendra-t-il nous secourir?» 
Mois l'action du gouvernement royal s'£tendait encore bien plus 
loin dans la direction du nord. Ses relations avec les évêchés 
d'Arras, de Térouanne et de Tournai lui permettent d'intervenir 
dans la région flamande. L'évéché de Cambrai n'échappe même 
pas complètement à son influence ®. Les diocèses lorrains eux- 
mêmes, entre autres celui de Toul, essayent alors de se ratta- 
cher à la France, dont ils invoquent l'appui contre les prétentions 
du duc de Lorraine. 














0 Her, de Frs ke ANT pe 86: Posuit me vostra clementia in acle calolau- 

& Ibid. 

& Voir plus haut, p.172. 

@ Hütor, de Fr., L AE, p. 87: letire du doyen et du chapitre de Chélons à 
Louis VIL. 

6 Hbid., p. 86. 

(@) Voir dans les Hiteriens de Free, à XV, p. 81h, la leitre érite par le pape 
Alexandre I à Louis VII au sujet de l'évèque de Camlrai 

© Her. de Fr; Le XV, p. &7, lettre écrite par le qape à lablé Suger relati- 
vement à l'évêque de Toul, dont le due de Lorraine usurpait les biens : eDe duce 

ji, quem pro abs eulpis excommunicsvimus quando loens el tempus 

ia, qua affs mon nogamus, libi plenins st diligentiun Frciemu. » 








Google 


Le prune mal 
la sreun 
chsistiques 

dela Roarpogre. 


272 INSTITUTIONS DES PRENIERS CAPÉTIENS. 


En Bourgogne, les évêchés de Langres, de Macon, de Châlon 
et d’Autun, les abbayes de Cluni ct de Tournus. dépendaient 
de la couronne française. Les territoires de ces seigneuries ec- 
dlésiastiques pouvaient être considérés, nous l'avons vu, comme 
une sorte de prolongement du domaine royal. La royauté avait 
done par là droit d'entrée sur les hauts plateaux des Faucilles 
et dans les vallées de la Saône et du Rhône. Louis VII venait 
à peine d'être proclamé roi, qu'il se hAtait de venir à Langres, 
pour y recueillir les hommages et les serments de fidélité de 
celte partie du royaume. «Cette terre est la vôtre, » écrit saint 
Bernard à Louis VII, au sujet de l'élection de l’évêque de 
Langres, en 1138, «l'élection a été régulièrement accomplie : 
celui qu'on a élu est fidèle, Or il ne le serait pas, s'il ne vou- 
lait pas tenir de vous ce qui est à vous. Ï n'a pas encore 
pris possession de ce qui vous appartient, il m'est point entré 
dans votre ville, » L'entente la plus étroite ne cesse de régner, 
malgré l'éloignement, entre les évêques de Langres et l'autorité 
capétienne. Les contestations qui s'élèvent dans ce diocèse sont 
portées devant la justice royale ®). Cos liens se resserrent encore, 
en 1179, lorsque Louis VIÏ prend l'engagement solennel, en son 
nom et au nom de see successeurs, de ne jomais laisser la cité 
de Langres, ni aucune des possessions épiscopales, se séparer 
du domaine de la couronne (. 

Le roi de France se trouve chez lui dans les cités épiscopales 
de Mäcon et de Châlon-sur-Saëne. Tous les prélats bourgui- 
gnons recherchent les occasions de proclamer hautement leurs 
attaches avec la dynestic et de reconnaître que leurs terres sont 








19 3 Lair, Frogment inédit de la vie de Louis VIE préparée par Suger (Di. de 
VÉe. des Ci, L XXXIV, année 1873, p. 583-596) : «Ad superiores duratus Bur- 

gundionum marchias, que regno Lathariagerum colimilant,videlcetLingonensium 
Evian, secte Éomeae ea ersuenes». Fetiuies gler je paqun 


Eduensium, Lingonensi urbe, anquam propria sede, susceplus honcrifice, bominiis 
et fidelitatibus Lotus patri susoepli 


Lettre 170 de int Bernard, dans les Hsioriens de France, & XV, pe 573) 
9) Maur de Fr, & XV, pu vhs année 1167 à lire de Pévéque Gaulier à 

Louis VIL. Gf. L. XVI, p. 46 et 47, année 
4% Gal. Gin. LIN, p 188. Voir plns haut, p. 1935 
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la propriété du roi. «Souvenez-vous,» dit l'abbé de Cluni 
à Louis VII, en 1166, «que votre royaume ne se compose pas 
seulement de la France, bien qu'il en porte spécialement le 
nom. La Bourgogne aussi est à vous, Vous ne devez pas moins 
veiller sur celle-ci que sur celle-là(?. » 


Si lo clorgé de la Bourgogne ne cesse de recourir à l'autorité 
royale et de réclamer avec insistance la présence du souverain, 
c'est qu'il veut échapper aux aticintes de la féodalité locale, 
d'autant plus âpre et Lenace à persécuter les églises, qu'elle sent 
la royauté plus éloignée. Le duc de Bourgogne est l'ennemi 
permanent de l'évêque de Langres: les comtes de Chälon et de 
Mäcon jettent perpéluellement la terreur dans leurs diocèses 
respectifs et tyrannisent l'abbaye de Cluni. Le roi cite à son tri- 
bunal lous ces pecturbateurs de la paix publique: ils sont jugés 
et condamnés &. Mais les arréts de la justice royale ne suffisent 
pas. Il faut que la royauté vienne en assurer l'exécution par la 
force. Louis VIL apparut plusieurs fois en Bourgogne ave une 
armée, notamment en 1166, lorsque, pour venger le massacre 
des habitants de Cluni, il vint combattre le comte de Châlon et 
réussit à le dépouiller de son fief. Ces exécutions ne furent 
point sans doute assez répétées pour maintenir longtemps la paix 
en Bourgogne, Elles eurent du moins pour résuliat d'habituer 
la féodalité de cette région à tenir compte de l'autorité du roi 








4 Hiuor, de Fr., L XVI, p. 131 , lettre d'Étienne, éréque de Mâcon, à Louis VIL + 
ut duos de vestris, quorum aller in episcogio, aller in quadan villa 
tutelam ponatur, bue trarsmitlerc digneini, qui eb rerum nostrerum et 
divillis vesiræ euram habeant.s 
W bi, p. 130. 
2) Procls de l'évêque de Langres et du due de Bourgogne en 11553 [d'Acherys 
Sri, Le XL, p. 305); procès du comte de Châlon, 1166 (Marlène, Ampl. 
pe 875); procès de Jucran de Brancion, 1172 (Gall. Christ, L IV, 
pr. 243, el lets de Pierre, ésêque de Chälon, à L'onis VIL, dons les Histerier 
de Frane, L XVI, p.154 et 155). 
0 Hator, de Fr. 1 XIL, p. 131, 341 et a. Cf. Géraud, les Routiers au 
env aile (BIbL. de PÉe. des Ch, an. a8h1-sRa, pe ra7t3): Protr, Kaier 
Friedrich 1, L 11, p. 26; Hüer, Mie Stadt Lyon, ele., p. 61 


n. 1 
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de Paris. Louis VIT s'efforgait ainsi de rattacher à la nationalité 
française cette bande de pays neutres que l'empire germanique, 
de son eôté, voulait garder sous sa dépendance. 

Les dues de Bourgogne devaient chercher à échapper aux 
deux suzeraînelés qui se partageaient inégalement leur fief. Mais 
Louis VII trouva le moyen d'affaiblir celle maison en favorisant 
les divisions qui éclatèrent parmi ses membres. 11 soutint la du- 
chesse douairière Marie contre son fils Hugue ILI et revendiqua 
pour la cour royale la connaissance de leur procès! Contre la 
féodalité impérialiste du Mâconnais et du Châlonnais, il s'assura 
l'alliance et la fidélité de celle du Forez, du Beaujolais et du 
Lyonnais ®, Le comte de Forez, Guigue II, lui fit solennelle- 
ment hommage de tous ses fiefs, mème de ceux qui, disait-il, 
emaaient jamais relevé de personne». Humbert, sire de 
Benujeu, suivit l'exemple de son voisin(, 





L'influence du roi de France commençait mème à s'étendre 
sur les parlies de l'ancien royaume de Bourgogne qui dépen- 
daient certainement de l'Empire, sur la Bresse et le Bugey, le 
Dauphiné et même le Vivarais(®. Une visite de Louis VII à la 
Grande-Chartreuse, peu de temps avant 1163, fut le point de 
départ de ses relations avec Les seigneurs laïques et ecclésiastiques 
de cette région. On voit l'évêque de Belley, Antelme, écrire au roi 








(0 Histor. de Fr., L XVI, p.68. 
0 Haer, Dar Verhaies der Kämigreiches Burgu zu Kaiser und Reich be 
ders ter Privdriek L, p. h 








Go2 ef. Hüifer, Die Side Lyen, ele», p. Ga et 6 
Louis VII avait passé par le Forez en 1163, au relour de son capédition du Vel, 
«4 S'étnit mème arreté à Montbrison, séjour ordinaire des comtes, Là, sur la de- 
mande de l'abbéde Savigni, il avai reconna que l'ebbaye dépendait non des comes 
de Forez, mais de l'église de Lyon. Voir lesLertes dans Pérard, Reruel, p. 586, et 
dans le Gal. Christ pr. pe 26, et leur inlerprétation dans Bernard, Cariul. 
de Sneigni,L 1, notice, p. set, ter, xeiv: Hüler, Di Stat Lyom, p. 58 et 6g. Une 
lettre da comie du Forez à Louis VAI (Histr. de Fr.; Le XVI; p.56) nou 
maitre leurs rapports entérieurs. Voir Hüfer, p. 56. 
0 Hiator. de Frey Le XVI, p. 134. Cf. Hüfler, Die Stadt Lyon, p. 58. 
© Hbid., p. 104 : letre de llaimond, évêque de Vivers, à Louis VAL. 1 lui 
recommande les afhires de l'blnye de Tournus. 
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pour lui rappeler leur entrevue et lui recommander son neveu , 
étudiant à Paris”. Renaud de Baugé, seigneur de Bresse, offre 
de se rendre son vassal, s'il veut lui prêter main-forte contre 
ses ennemis : « Venez, lui dit-il, dans ce pays, où votre présence 
es nécessaire soit aux églises, soit à moi. Ne craignez point 
la dépense : je vous rendrai tout ce que vous aurez déboursé; 
je recevrai de vous tous mes châteaux qui me reconnaissent 
aucun suzerain; en un mot, tout ce que j'ai sera à votre dis- 
position. » 

Le mariage d'Albérie Taillefer, fils du comte de Toulouse et 
de Constance, sœur de Louis VII, aves la fille du dauphin de 
Yiennois, mit la royauté française en rapport avec un pays d'Em- 
pire qui jusqu'alors était reslé à peu près étranger à lo dynastie 
capélienne. Louis VIL, en donnant son approbalion au mariage 
de son neveu, dut écrire spécialement à la comtesse, mère du 
dauphin, et aux principaux chefs de la région dauphinoise, Le 
comte de Toulouse lui faisait remarquer avec raison qu'il y avait 
à une porte ouverle à l'introduction de la domination française 
et du pouvoir royal dans ce pays éloigné ®. Les religieux de lo 
Grande-Chartreuse manifestèrent à Lonis VIL toute la joie que 
leur causait cet événement, où, disaient-ils, ils nc pouvaient 
s'empêcher de reconnaître la main de Dieu» 


L'intervention du gouvernement de Paris dans les affaires de 
l'ancien royaume de Bourgogne ne pourait manquer d'amener 
de fréquents démêlés ave l'Empire. En 1 163, Frédérie Barbe- 
rousse trouva étrange que Louis VII voulàt pénétrer avec une 
armée dans la terre du due de Bourgogne, « vassal de la puissance 
allemande. 1] assura que la querelle du due avec sa mère res- 


(3 Histor. de Fr, te XVI, p.66. 

0 Dbd., p156. 

© Ii. p. 70, lettre de Tai 
quondam daläni comhis, licet ed jurisdictionem imperatris perd 
vesri inerementun quasi portus eriL et pocla.» 

® Dh, p. 128: œet quoniam credimus dispesitionc divina evenise ut Lcrra 
la el cemilalus ile sd vestrum nepolem reratur». 
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sortissait plutôt à sa justice qu'à celle du roi de Francei, pré- 
tention évidemment peu sérieuse et contredile par tout ce que 
l'histoire nous apprend des rapporis antérieurs du duché de 
Bourgogne avec l'une et l'autre royauté. 

La situation de l'archevêque de Lyon, qui relevait de l'empe- 
reur pour la partie de son diocèse située sur la rive gauche de 
la Saône, et des Capétiens pour ses possessions de la rive droite, 
était dificile et ambiguë. Si Lyon se trouvait alors ville impé- 
riale, le comté de Lyonnais, réuni au fief forésien, était frai 
çais , Le roi de France profitait de Loutes les occasions qui lui 
permettaient d'influer sur les élections archiépiscopales et d'at- 
tirer à lui la grande cité lyonnaise. De là un nouveau sujet de 
différend entre les doux puissances rivales. 

Pour resserrer les liens du royaume de Bourgogne avec YEm- 
pire, Frédéric I avait épousé Béatrix, héritière do la haute 
Bourgogne. En 1 157, il tenait à Besançon une grande diète 
où apparaissait l'archer&que de Lyon à côté des archevêques de 
Valence et d'Avignon. La même année, il conférait au prélat 
lyonnais tout le corps de la cité de Lyon et les droits de régale 
pour la partie du diocèse située à l'est de la Saône (®. Louis VII 
s'émut de cette concession, demanda une entrevue à l'empereur 
et savança jusqu'à Dijon. Mais des circonstances diverses empé- 
chèrent les deux souverains d'assister en personne à cette con- 
férence, où la France et l'Allemagne ne furent représentées que 
par des chancelier #. 

Louis VII ne tarda pas d'ailleurs à prendre sa revanche au 
moment où éclata le schisme qui mit en opposition les gou- 
vernements des deux pays. Il favorisa l'élection de l'abbé de 








() Hister. de Fr., L XVL, p. Go : leltre de Frédéric Barberousse à Henri, 


rate, Far Friedrich L, L 1, p. Bah nole a 





gnon, dans les Noies explicatives des cartes jointes à l'élition de Joinville de N. de 
Wailiy, p. 58 
© Pruts, Koïser Frécdrich, & 1, p. 93; Hüfr, Das Ferhaltne, eke., p. 33. 
4 Pruts bid., L 1, p. 106 ; Hüïler, Die Stadt Lyon, p. ia-46. 
€ Put, p.107. 








Google AA U 


LOUIS LE JEUNE. 977 


Pontigni, Guichard, élevé à 'archevéché de Lyon par le pape 
Alexandre Ill. Thomas Becket écrivit à Louis VIL, en 1165, pour 
lui exprimer l'espoir que «ce prélat continuerait à Jui étre fidèle 
et s’efforcerait de sourneltre, comme de juste, à sa dominalion, 
non seulement sa ville archidpiscopale, mais lout le pays avoi- 
sinant@», Pour accomplir la réunion de Lyon au royaume de 
France, il fallait encore les efforts de plusieurs générations de 
souverains. On y tendait déjà néanmoins, et les voies étaient 


préparées. 


Soucieux de faire pénétrer dans la France orientale une auto- 
rité longtemps méconnue, Louis VII était encore plus intéressé 
à l'imposer aux pays du centre qui Louchaiont les possessions 
royales du Berri et de l'Orléanais. Là aussi le pouvoir monar- 
chique comptait d'avance de nombreux et solides appuis. Les 
évêques et les abbés du Nivernais, de l'Auvergne, du Bour- 
bonnais, du Velai, se trouvaient, à l'égard du gouvernement 
capétien, dans la même siluetion que leurs confrères de la 
Bourgogne ct tensient un langage tout semblable. «Nous vous 
informons,» écrit l'abbé de la Chaise-Dieu à Louis VIE, «que 
dans tous les sacrifices, psaumes, cantiques, hymnes spirituels, 
offerts par nous à Dieu tous les jours, votre souvenir lient une 
large place. Nous agissons ainsi pour deux raisons : d'abord 
parce que vous dles notre seigneur (dominus), ensuite parce que 
vous appartenez à notre ordre. » 

L'action de la royauté sur les églises de la France centrale se 
manifesta , conume ailleurs , sous une double forme : par l'octroi 
de privilèges et de prérogatives qui donnaient à l'évique ou à 
l'abbé une indépendance à peu près complète, e aussi par l'aide 
effective que le roi, en maintes cireonstances, prêla aux églises 









105 à eQuaad vixerit, fdels vobis erit, ei- 
1 justum ent, vobis eb rene veslo pre viribus 
sabjiciet et subjugabit.» Sur cel épisode voir Renter, Gesch, Alerander des Dritim . 
tp. Prat, Kaiser Friedrich 1, L 1, p. 368 e1 869; Hèfer, Die Stadt 
Lyon, p. 48-55. 
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persécutées. Brioude, le ui, Aurillac, Mauzac, CusseL, 
cbtinrent de. Louis le Jeune le renouvellement des diplômes 
impériaux où royaux qui leur avaient conféré limmunité. Les 
<véchés de Clermont et du Pui, les abbayes de Brioude, de 
Mauriac, de la Chaise-Dieu, d'Issoire, de Vézelai, furent dé- 
fendus par lui contre les violences des scigneurs Jocaux. 





Sur le plateau central, comme dans la vallée du Rhône, la 
résistance de la féodalité fut opiniätre, et la victoire difficile à 
“fe remporter. Trois maisons scigneuriales se distingusient entre 

toutes par leur acharnement contre les églises: celles des comtes 

d'Auvergne, des comtes de Nevers et des vicomtes de Polignac. 
Louis VIL déploya contre ces ennemis incorrigibles de la paix 
publique et du clergé une activité persévérante dont il ne fit pas 
toujours preuve en d'autres cas. 

Les comtes de Nevers étaient en hostilité permanente avec 
toutes Les églises dont les possessions avoisinaient leur fief. 
Nous avons vu qu'à Auxerre comme à Vézelai ils soutenaient les 
bourgeois contre les eleres et ne perdaïent pas une occasion de 
piller les terres ecclésiastiques. Souvent condamnés par la cour 
royale et menacés d’une expédition du souverain dans le Niver- 
nais, ils reconnurent, en somme, la nécessité d'abandonner la 
lutte et de faire des conecssions à l'abbé de Vézelai(®. Les comtes 
d'Auvergne, persécuteurs de l'évêché de Clermont ainsi que des 
abbayes de Brioude et d'Issoirel”, offraient encore moins de 
prise à l'autorité du roi de Paris. 1 fallut que Louis VIE vint 
par deux fois, en 1168 et en 1:69, les relancer dans leurs mon- 





9 D'Achery, Spieë., Le X, p. 64y) 
2 Gall, Ghrt, LL, pr, p. ad, an. 1146. 

5 Mabillon, Acta S$. Bened., L Ÿ, p. & an, 14159. 
9 Gall, Chr, LU, 
® Ondoun., L IV, p. 206, 
# Voir plus haut, LL, p. 203 
Un arte royal de 
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tagnes et renouveler la leçon que leur avait déjà donnée Louis 
le Gros. IL les retint prisonniers pendant quelque temps. Des 
efforts non moins énergiques étaient nécessaires pour dompter 
les vicomtes de Polignac, véritables brigands qui vivaient de 
pillage, au détriment des pèlerins de Sainte-Marie et de l'église 
du Pui. Ils se virent également poursuivis et incarcérés. La 
royauté lulta contre eux pendant dix ans (1163-1173), sans 
pouvoir arriver sûrement à les abattre(. 

Une seule maison scigneuriale, parmi les groupes féodaux du 
bassin de la Loire, accueilli avec faveur les entreprises du pou- 
voir central : celle des seigneurs de Bourbon , que des liens de 
parenté unissaient depuis longtemps aux Capétiens!”. L'action 
de Louis VIL sur cette partie du territoire eût été plus ellicace et 
plus prompte, si elle n'avait été entravée par les agissements du 
roi d'Angleterre, Henri IL. Celui-ci, réclamant sur l'Auvergne et 
le Berri occidental la suzerainelé exercée par les anciens ducs 
d'Aquitaine, encourage naturellement contre la France les ré- 
sistances de la féodalité locale, 








Ge fut surtout dans les rapports du gouvernement royal avec 
le Languedoc et le comté de Toulouse que la politique de Louis 
le Jeune porta tous ses fruits. La royauté rencontrait à un 
terrain Lout nouveau pour elle. Depuis la fin du x sièele, elle 
m'avait pu conserver aucun lien avec la France du sud-est, Les 
comtes de Toulouse étaient, de tous les leudataires français, ceux 
qui, grâce à leur éloignement, avaient réussi à réaliser de la 
manière la plus complète l'idéal de ls féodalité #). Les documents 
historiques n'indiquent pas une seule circonstance où ces grands 
vassaux aient rempli, à l'égard des cinq premiers Capétiens, le 
service de cour où même celui de l'ost. On ne les voit jamais 


O0 Histo de Fr, Le XL, pe 140, 214 
4 Francque Mandet, Hat. de Vo 
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assister en personne ou par leurs représentants au couronnement 
des rois de France. Leur fief se trouvait, par le fait, en dehors 
du système politique dont la monarchie parisienne élait le centre. 
Tourné vers la Méditerranée ou vers l'Espagne, le Languedoc 
constituait, à lui seul, une nationalité et un État, qu'aucune 
aitache ne reliait à la dynastie du nord. Il est même vrai de 
dire que les possessions des comtes toulousains dans le midi de 
l'ancien royaume d'Arles les meltaient plus fréquemment en 
rapport avec les empereurs allemands, En réalité, ils possé- 
daient l'indépendance absolue et pouvaient passer, sauf le titre. 
pour de véritables souverains. 





Gelte situation se modifia pour la première fois sous le règne 
de Louis VIL Jusqu'en 1154 les choses demeurèrent à peu 


." près dans l'ancien état. Ce fut seulement par une coïncidence 


fortuite que le comie de Saint-Gilles, Alphonse, rencontra en 
1137 à Limoges, où il était venu assister à certaines solennités 
religieuses, l'héritier présomptif de la couronne, devenu pro- 
priétaire du duché d'Aquitaine. L'expédition que Louis le Jeune 
dirigea en 1141 contre Toulouse, pour faire valoir les droits 
traditionnels des dues aquitains sur l'autre partie du Midi, ne 
produisit aucun résultat (1. Cette démonstration ne fut pas ce- 
pendant inutile : elle prouva aux populations languedociennes 
que le souverain de Paris était moins éloigné qu'on ne le croyait 
et qu'il pouvait parfois s'occuper de ce qui se passait au bout 
du royaume. 

L'année 1154 fut une époque dérisive dans l'histoire des 
rapports de le monarchie avec Les pays du Languedoc. Elle per- 
mit au gouvernement capétien d'introduire son influence dans 
cette région lointaine et de renouer les traditions carolingiennes 
depuis longtemps interrompues. Trois faits, des plus importants 
pour le développemeut du pouveir royal, se sont alors accomplis 





3 Mist de Lang, mour. éd., L D, p.708. 
Order. Vit, édit. Leprétout, LV, pe 43 et 433; Hit de Fr, L XII, 
p05: & XV, p. 636. GL. Hat. de Lange, À IE, pe 7sB-qaoe 
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eoup sur coup : 1° le maringe de Louis VII avec Constance de 
Gastille; 2° celui de Raïmond Y, comte de Toulouse, avec la 
sœur du roi de France, Constance, veuve d'Eustache de Bou 
logne; 3° le voyage du Capétien dans le Languedoc el son pèle- 
rinage à Saint-Jacques-de-Compostelle. 


En sollicitant une place dans la famille capétienne, le comte 
de Toulouse espérait sans doute foi n, COMPrO- 
miso par l'hostilité des grande vassaux languedociens, presque 
tous ligués contre lui. Il se prémunissait aussi d'avance contre 
une attaque probable de Henri IL, roi d'Angleterre et due d'Aqui- 
taine. Mais il ne prévoyait pas que cette alliance tournerait 
surtout au bénéfice de Louis VIL et que son beau-frère, sou- 
verain el patron universel des églises, allait substituer partout 
son influence à la sienne. L'apparition de la personne royale 
dans le Langucdoe, avant et après le voyage d'Espagne (1 154- 
1155), fait qui ne #était pas produit depuis le règne de 
Robert Il, contribua encore à hâter ce résullat(?. En venant 
défendre, quatre ans après, le Toulousain etle Querci, envahis 
par les soldats de Henri IL, Louis VII acheva d'étendre et de po- 
pulariser dans le Midi une autorité que les sujets de Raïmond V 
préféraient, pour bien des raisons, à celle de leur seigneur 
direct ). 





Le clergé fut ici, comme partout ailleurs, l'instrument de 
propagande dont se servit le pouvoir monarchique. À partir 
de 1155, Louis VII lui prodigua, sans compter, les immunités 
et les privilèges. Les diplômes impériaux furent renouvelés en 
faveur des évêchés de Maguelonne (1155, 1161 6, 11794), 


0 Hu. de Lang, LU, pe 706. 
4) Sur ee voyage. voir le note 53 de l'Hinoire de Languadee, IV, p. 930 el 
s31. 
0 Hit, de Lange; LU, pe 810-818. 
© lb, V, p. 695. 
©) Tele, Lay. du Fr, des Gh., dl, n° 167: 
Gall. Christ. LVL, pre, p. 361. 
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de Narbonne (1157, 11654), de Nîmes (1157), d'Uzès 
(1156), de Mende! (1162), de Lodève® (1162), d'Agdet) 
(1173); des églises ou des abbayes de Toulouse ® (1155), de 
Villemagne!# (1 156), de Saint-Cuilhem-du-Désert#) (1 162) et 
de Saint-GillesU (1 163). Par une libéralité qui lui coûtait peu, 
le roi accorda à la plupart de ces églises la Lotalité des droits 
régaliens et le pouvoir temporel sur toute l'étendue du ressort 
épiscopal ou abbatial. Il les effranchissait ainsi de tous liens do 
dépendance à l'égard des seigneuries laïques. Devenus autant 
de petits souverains, ces évêques et ces abbés ne réconnaissaient 
plus que deux autorités : celle du roi et celle du pape. 

Louis VIL reprenait done, devant les populations du Langue- 
doc, le rôle et l'attitude des empereurs carolingiens, dont sa chan- 
cellerie eopiait, mot pour mot, les diplômes. L'arrivée de l'évêque 
de Mende , Aldebert, venu à Paris en 1 161 pour prêter au rai le 
serment de fidélité, fut, aux yeux des contemporains, un événe- 
ment mémorable, qu'une charte royale célébra en termes solen- 
nels : e Il était hors de la mémoire de tous les mortels de notre 
temps qu'un évêque du Gévaudan se fât rendu à la cour d'un 
de nos prédécesseurs pour faire acte de sujétion ou de fidélité. 
Sur ectte terre montagneuse et de difficile accès, les évêques 
avaient loujours exercé non seulement la puissance ecclésias— 
tique, mais le droit de juger l'iniquité et de punir les méchants 
par le glaive. Aldebert est venu trouver à Paris notre sérénité 
et, en présence de notre baronnage, a reconnu que son évéché 
appartenait au royaume de France. Il s'est soumis de lui-même 





0 His de Lange, L Vo 618 
© Gal. Chris, LVL, pres pe d4 
©) Hit de Lang; L V, n° 619. 
© Teulet, Lay. du Tr. des Ch, n° 168, 
@ Hit. de Lang. Le IL, pres pe 587: 
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3 notre autorité, el, touchant le saint Évangile, a juré d'être 
notre fidèle. Ne voulant point que ce fait porte aucune atteinte 
au pouvoir qu'ont possédé jusqu'à lui les évêques du Gévaudan, 
nous lui avons concédé l'évêché avec tous les droits régaliens 
qui sont la propriété de notre couronne. » 

Liés à la royauté par le serment de fidélité, les seigneurs 
ecclésiastiques du Languedoe entretinrent avec elle des relations 
quine pouvaient, vu l'éloignement du souverain, présenter rien 
de gênant ni de périlloux pour l'exercice de leur autorité tempo- 
relle. La partie de la correspondance administrative de Louis VII 
que le temps nous a conservée en fournit des preuves assez nom- 
breuses, C'est au roi que le clergé languedocien a recours dans 
ses nécessités ct ses périls. Tantôt on invoque son autorité 
contre les barons malfaisants qui établissent de nouveaux 
péages 0”; tantôt on sollicite sa recommandation auprès du 
pape. Il n'est pas jusqu'à l'évêque d'Élne, perdu sur les confins 
de l'Espagne, qui ne tienne à affirmer sa dépendance du Ca- 
pétien et ses relations amicales avec le roi du Nord. L'évêque 
Artaud rappelle à Louis VII Je souvenir de «ses glorieux prédé- 
cesseurs qui, après avoir expulsé les Sarrasins, ont restauré son 
diocèse et l'ont accru des libéralités du fisc6}». Louis VII le 
remercie amicalement de ses offres et de ses protestations de 
fidélité : «Quoique vous vous trouviez, lui dit-il, dans une 
région éloignée , sachez que vous êtes tout près de notre 
cœur par l'affection que nous vous portons (fr, 








& Teulet, n° 168. 

@) Hisre de Er. 
Mende, à Louis VIL. — Jlid., p. 214 
Pens de Tomitres à Louis VIL 
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avons va que cel abbé envoyait, comme œadu, au roi de France les produits les 
ples eatiwés de son pays. 

Gi Ibid, p. 116, an, 116% ou 1165 : letire de Jean, évêque de Maguslonne, à 
Louis VA 

G) Ibid, p. 143. 
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La féodalité laïque devait subir aussi, bien qu'à un moindre 
degré, l'influence du pouvoir royal. En essayant de maintenir 
la paix entre son beau-frère Raimond et ses grands vassaur. 
Louis VIL acquérait par là même sur ces derniers une autorité 
qui ne tarda pas à faire oublier celle de la maison de Saint- 
Gilles. Les princes féodaux r’étaient-ils pas naturellement dis- 
posés à préférer la puissance d’un suzerain éloigné à celle du 
seigneur direct dont ils avaient beaucoup à craindre? Les rela- 
tions du gouvernement capétien avec la féodalité du Rouerguet”, 
de Béziers, du Narbonnais, du Nimois, portèrent fatalement at- 
teinte au pouvoir du comte de Toulouse. Les Trencavels, presque 
aussi puissants que le chef nominal du Languedoc, en vinrent 
à n'obéir à leur soigneur que par égard pour le roi de France‘. 
Raimond V, faible, versatile et léger, las de son beau-frère et 
surtout de sa femme Constance, qu'il n'hésita pas à abandonner, 
acheva de compromettre sa situation en se brouillant avec le Ca- 
pétien pour se tourner vers le Plantagenet. Il en résulta que le 
Languedoc lui échappa de plus en plus et que les barons de ce 
pays s’habituèrent à ne plus rien attendre que de Paris(. 








0 Hate. de Fr., À XV, p.38, a 
Louis VIT. 

1 Hbid., p. 71, an. 1163 et 1164, lettre de Raïmond Trencavel, à Louis VII : 
rennsderans quid membre capid debcant-, ee. 

#1 La correspondance de Louis VE insérée ou lome XYI des Hfistoriens de France, 


£ lettre de Pierre; évêque de Rodez, 











surtout connaitre les rapports du roi avec la vicomté de Narbonne , sans doute 
parce que ce fief éait possédé par une femme, la célèbre Ermengarde, amie fidèle 
Xp. 883 E XVI, p. 89 et gi). Une 


«lu pape Alezandre IL (Hiver. de F7 
letre adress 











d'une prérogative singalire : colle de soustraire un pays 
eméridional au droit qui l'avait régi jusqu'alors, pour Le soumettre à a coutume en 
usage dans la France du nord, au moins en ce qui eoncermil la eapacilé judiciaire 
des héritières féodules ( Hisor. de Fr. L XVI, p. Qu : lettre de Louis VII à Ermen- 
‘autres barons languedociens reconnsissænt expressément les pouvoirs 
llaume de Mantpellier et Brémond d'Urès écrivent à 
Louis VIL pour l prier de punir le comie de Melgueil, qui s'obetinait à établir des 











pus lite : «Cest à vous qu'il oppartient de melire un lerme à ces abus et de 
réprimer tous les injustices qui se commetient dans votre royaume » (Histr. de 
kr 





XVI, p. 83 et 86). Le camclère envahissant de l'autorité royale se mani- 
il déjà avec lant de force que, malgré l'amitié de Louis VII pour la vicorntesse 
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A plus forte raison les municipalités se laissaient-elles entrat- 
ner par l'irrésistible courant des idées monarchiques. La ville de 
Toulouse, que la présence de Louis VII, en 1159, avait sauvés 
de l'invasion anglaise, conserva, avec celui qu'elle appelait «son 
bon seigneur, son défenseur et son libérateur (lin, les liens 
d'amitié les plus étroits. Il semble, à lire la correspondance 
échangée entre les Toulousains et Louis VII, que le roi de 
France possédt dans leur cité une autorité supérieure à celle 
du comte de Saint-Gilles lui-même. C'est à eux qu'il confia la 
garde de la comtesse Constance et de ses enfants". Lors de la 
naissance de Philippe-Auguste, le commun emseil de Toulouse 
félicita solennellement Louis VII d'un événement aussi impor- 
tant pour l'avenir de la dynastie. La ville lui envoya, suivant 
son ordre, quatre notables du corps capitulaire, chargés de la 
représenter dans les fêtes qui furent célébrées à Paris en l'hon- 
neur du nouveau-né. 


Ainsi se propageait, dans toutes les classes de la population 
du Midi, le respect d'un pouvoir supérieur à celui de la féoda- 
lité provinciale. En 1173, lorsque Raimond V, devenu tout à 
fit hostile à Louis VIE, transporta son hommage au roi d'An- 
gleterre. un eri d'indignation s'éleva de plusieurs points du Lan- 
guedoc (Il se produisit alors une sorte de mouvement palrio- 
tique qui, pour n'être point très profond, témoigrait cependant 
des progrès considérables accomplis par la monarchie. La guerre 
des Albigeois commença, il est vrai, par rompre brusquement 
les liens déjà établis entre le Midi et la dynastie de Hugue 


de Narbonne, le oyauté enconrageait, comme nous l'avons vu (p. 34), la tentative 
d'un vassal d'Ermengarde pour simmédiatiser et ne plus dépendre dirselement que 
de la couronne. 

{0 Hinor. de Frs Le VI, p.8 lettre da commun conseil de Tonlouse à Louis VIL. 
Sur Les eos de Louis VIT pour soustraire Toulouse aux conséquences de l'nterdit 
jelé sur cetle ville par le pape Alexandre Ill, en 1167, voir Reuter, Geschichte 
Allez. des Dritien, & Ill, p. 676. 

46 Hiur, de Fr.; & XVI, p. 27 : ere des coyens de Toulouse à Louis VII. 

O1 Ibid. pe 137 + lettre du commun conseil de Toulouse à Louis VII. 

1 Voir plus haut, p. Ha. 
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Capets mais elle finit par amener la chute de la maison des 
comtes de Toulouse : ce qui permit aux Français du nord et à 
leurs princes d'assujettir d'une manière définitive une terre pré 
parée depuis longtemps à subir la domination royale. 

En résumé, le règne de Louis VII ne vit pas seulement se 
développer, à l'intérieur du domaine, les institutions judiciaires 
el administratives sur lesquelles s'appuyait le pouvoir souverain. 
I ne fut pas seulement le point de départ de l'union des classes 
populaires avec celui qui représentait, à leurs yeux, l'ordre, la 
justice et la résistance à la féodalité. Il fut encore marqué par 
un effort heureux de la royauté pour rattacher à la France sep- 
tentrionale les différentes contrées que le régime féodal en avait 
séparées depuis les derniers temps de l'ère carolingienne. Les 
relations du fils de Louis le Gros avec les grands fiefs n’ont point 
toujours revêtu un caractère pacifique. Ce prince intervint plu- 
sieurs fois à main armée dans la vallée du Rhône et sur les hauts 
plateaux de l'Auvorgne et du Velai. Mais, en général, l'influence 
du roi de Paris s'établit par l'intermédiaire des évêques et des 
abbés, défenseurs zélés d'une puissance éloignée et bienfaisante 
qu'ils ne cessaient d'opposer à la domination, toujours plus ou 
moins odicuse, des scigneurs locaux. On peut donc dire que, 
sous Louis VIE, grâce À l'accord du pouvoir royal et de la société 
ecclésiastique, s'opérèrent partout, au profit du souverain, de 
véritables conquêtes morales, prélude des conquêtes militaires 
et des progrès matériels auxquels le nom de Philippe-Auguste 
restera éternellement attaché. 
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C'est surtout en effet comme force morale, comme instrument 
de justice et de paix, comme personnification du principe d'ordre 
et d'unité, que la puissanco monarchique s’est développée pendant 
les deux cents ans qui suivirent le couronnement de Hugue Capet. 
A n'envisager que les agrandissements Lerritoriaux, les progrès 
accomplis par la troisième dynastie au x et au xn° siècle sont” 
relativement peu sensibles, La royauté n’a. encorc rempli que la 
plus petite partie de sa tâche. Cependant, à la mort de Louis VII," 
elle se trouve maîtresse d'un territoire continu, embrassant, au 
cœur même de la région française, de riches et fertiles provinces. 
Le noyau solide autour duquel doivent s'agglomérer les acqui- 
sitions des rois du x siècle est définitivement constitué. 

La domination directe des premiers Capéticns dépasse de 
beaucoup les limites mêmes du groupe domaniel, Elle s'étend 
sur un grand nombre d'évêchés el d'abbayes que des liens 
étroits unissaient de temps immémorial à la couronne. Les 
clercs et les moines ne fournissent pas seulement à la monarchie 
Ja plus grande partie de ses ressources mililaires el fiscales; 
ils sont aussi les propagateurs zelés de son influence politique. 
L'autorité royale a suivi, dans cette voie, sa marche ascendante : 
le pouvoir des successeurs de Hugue Capet sur les églises et sur 
les communautés monasliques n'a cessé de grandir aux dépens 
des souverains féodaux. 

La féodalité est déjà atteinte et entamée. La lutte entreprise 
par les rois eontre cette redoutable ennemie se manifeste sous 
deux formes.J Hors de chez elle, et dans ses relations avec les 
hauts feudataires, la royauté se place souvent au-dessus des lois 
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qui régissent le monde féodal. Elle tient compte le moins qu'elle 
peut de la hiérarchie des fiofs. Considérant tous les seigneurs 
comme des files, liés au même titre et par les mêmes obligations 
envers la couronne, elle cssaye déjà d'agir immédiatement, sur 
les arrière-vassaux, grave préjudice porté aux grandes seigneu- 
ries:1D'autre part, la souveraincté ct le patronage que les Ca- 
pétiens prétendent exercer, comme héritiers des deux dynasties 
franques , sur la plupart des églises, leur permettent de restreindre 
encore le pouvoir des dues et des comtes. Ceux-ci se voient dé- 
poviller peu à peu, eu profit du roi, des droits que leurs an- 
cêtres leur avaient légués sur les terres ecclésiastiques comprises 
dans les limites de leur fief. Bicntôt même, ce ne sont plus 
seulement les églises qui leur échappent : les communuatés 
bourgeoises, issues du grand mouvement d'émancipation popu- 
laire qui signala la fin du x sibele, commencent À être reven- 
diquées par la royauté, Déjà s'introduit et se propage l'idée, 
favorable au progrès monarchique, que les communes dé- 
pendent exclusivement du roi. On voit atnsi se resserrer pro- 
gressivement, grâce aux empiétements continus du pouvoir een- 
tral, le terrain soumis à l'autorité ou à l'influence des hauts 
barons. 

La royauté ne s'efforce pas seulement d'atteindre ses ad- 
versaires en émancipant contre eux, au sein de leurs propres 
domaines, les arrière-vassaux, les clercs et les bourgeois; elle 
chorche encore à so délivrer do la nécessité géante qui 
ment où s'élablissait victorieusement le régime féodal, lui avait 
imposé le concours et presque la tutelle de la féodalité. 11 1 
fallait arriver à pouvoir exercer, sans l’aide des vassaux, les diffé- 
rentes prérogatives dont l'investissait la tradition. Le mouvement 
qui tend à éliminer des conseils du souverain l'élément féodal, 
auxiliaire embarrassant et dangereux, commence à se produire 
dans la dernière partie du règne de Philippe ". 

Au poiat de vue administratif, les premiers Capétiens par- 
viennent, après une lutte qui fut vive et de longue durée, à 
supprimer l'hérédité des grands offices de la couronne. Ils en 
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écartent les vassaux indépendants ou Lostiles, pour n'y plus ad- 
mettre que des familles scigneuriales soumises, élablies dans 
le voisinage de Paris el assez peu redoutables pour ne point en- 
traver l'action du pouvoir central. L'inquiétude que ces hautes 
fonctions ne cessent de leur inspirer les engage même bientôt 
soit à les laisser vacantes pendant de longues périodes, soil à 
donner à ceus qui en sont revètus une autorité purement nomi- 
nale et une situation surtout honorifique. L'influence réelle dont 
peut jouir la domesticité royale est dévolue dès lors à des agents 
d'ordre inf 








eur, qui, devant tout au roi, n'appartiennent qu'à 
lui. L'administration locale est maintenue aussi dans la dépen- 
dance. De ce côté, le souverain s'oppose encore aux lentatives 
n héréditaire et restreint le pouvoir excessif que 
cherchent à S'arroger partout les pré 

Pour exercer leur auti 
quemment, surtout quand il s'agit des intérêts généraux du 
pays, au conseil et à l'assistance des principaux chefs de la féo- 

. dalité et de l'Église. Cette participation des assemblées géné- 
rales au gouvernement est de fait, non de droit. On ne peut 
y voir une institution régulière destinée à contrôler et à limiter 
le pouvoir monarchique. Elle devient d'ailleurs de moins en 
moins ellicace devant le développement progressif d'un conseil 
étroit déjà investi, sous Louis le Gros, des prérogatives les plus 
étendues. Les assemblées ne font plus que sanctionner, ou même 
simplement acelamer, les décisions des plains. De simples ehe- 
valiers, des chapelains, des moines, des légistes d'origine bour- 
gosise, constituent dès le milieu du xn° sièele le conseil perma- 
nent du souverain, rouage essentiel, organe docile d'une autorité 
naturellement portée à l’absolutisme, 

La même révolution se produit dans l'ordre judiciaire. La 
compétence de la cour royale s'étend dans loutes les directions 
et devient presque universelle. Le droit d'appel au roi n'apparaît 
pas encore clairement en ce qui concerne les tribunaux de 
la féodalité laïque, mais il s'exerce sans aucun doute à l'égard 
des justices d'église. En même temps que la cour du roi gugue 
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en acvité et en puissance, elle subit une transformation des 
plus nécessaires au progrès du pouvoir central. Les éléments 
féodaux qui la composent en partie tendent à disparaître pour 
céder la place à un personnel exclusivement monarchique. Il est 
déjà possible de constater que, sous le règne de Louis VII, la 
plupart des affaires judiciaires et les opérations essentielles des 
jugements sont confiées à ceux qui forment l'entourage perma- 
nent du prince. Ainsi se conslitue le corps des conseillers chargés 
de rendre la justice au nom du souverain. La féodalité, réduite 
à un rôle tout passif, n'est plus appelée qu'à figurer dans les 
procès les plus importants. 

Tels sont les principaux résultats de l'étude qui vient d'être 
eonsaerée aux deux premiers siècles capétiens. Elle nous a permis 
d'assister au développement primitif des institutions qui devaient 
régir la France monarchique pendant toute la durée du moyen 
âge et une grande partie des temps modernes. À la mori de 
Louis VIL, la royauté spparalt munie des organes nécessaires à 
sa croissance, soutenue par les alliés avec qui elle devra com- 
battre le régime féodal, déjà même engagée dans la lutte et 
suffisamment armée pour la conquête. 

Si l'histohien se placo à un point de vue plus élevé; s'il aborde 
la tâche difficile de saisir et de marquer le lien qui rattache 
les institutions capétiennes à celles des temps earolingiens, nos 
recherches lui serviront à résoudre le problème dont son esprit 
est occupé. Qu'il s'agisse des caractères essentiels de la royauté, 
du mode de transmission du pouvoir royal,-des grands offices 
de la couronne, des assemblées générales ou des relations du 
prince avec la société ecclésiastique. les rapporis nombreux et 
intimes qui existent entre la monarchie de Hugue Capet et celle 
des derniers descendants de: Charlemagne s'imposent d'eux- 
mêmes à l'attention. Les premiers Capéliens ont peu créé, dans 
T'acception toujours relative qu'il est permis de donner à cette 
expression. Il est même certain qu'ils ont conservé presque in- 
tactes les formes et les dénominations de la période earolin- 
gienne jusqu'à une époque très avancée du x siècle. Une com- 
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paraison plus approfondie des institutions capéiennes avec 
celles de l'ère précédente ne pourra que multiplier ces rappro- 
chements et donner plus de force et de vérité à l'importante 
conclusion qui s'en dégage. 

D'autre part, est-il besoin de montrer quelle étroite con- 
nexion relie la royauté des premiers successeurs de Hugue à 
celle de saint Louis et de Philippe le Bel? L'étude attentive des 
règnes de Louis le Gros et de Louis le Jeune doit naturellement 
jeter la lumière sur l'histoire des institutions du x 
Celles-ci nous apparaissent avec un caracière de régularité et 
de complexité qui leur manquait à l'origine : mais il est hors 
de doute que la plupart d'entre elles existaient dès l'âge précé- 
dent. Lei les similitudes se dessinent encore avec plus de net- 
teté : le moindre effort de réflexion sullit à faire apercevoir le 
lien qui unit, d'une période à l’autre, les éléments constitutifs de 
l'organisation monarchique. Notre ambition sera satisfaite, si ce 
livre pout ainsi contribuer à justifier la grande loi historique 
de la continuité et de la transformation lente et graduelle des 
institu 
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4 — Sun La quauré ne rizs aîné armminvée à Euve, ris os Rovenr Il, 
sr à Rour, rus ox Lous Le Gnos. (T. 1, p. 65.) 


Certains chroniqueurs se sont fait l'écho de la légende d'après laquelle 
Eude, fils de Robert I, aurait été l'ainé de Henri 1". À les en croire, Eude, 
à qui revenait le trône en vertu du droit de primogéoiture, se serait vu 
privé de la couronne comme trop faible d'intelligence. 


Jiisor. de Fr., L X, p. 295 : «Odo erat major, sed quia slullus erat, non fuit 

«Ode, major tu, bebess, — 1bid., L X, p. a 
qui poat eur rvgnom abinuit: Ods namque nimi 
alu fuorat. — id, LK, p 275. Môme lente que cideasus. — Jid., LK, 
p.277 : Blevalus es froler cjus Henricus, pro eo : Odu namque nimis stallas era. 
— li, L X, pe 283: ePrimogenitum Odonem, qui nimis stallus fuit et ob 
Loc regnum perdidit», 












Une légende tout à fait semblable s'est formée au sujet de Robert, comte 
de Dreux, frère de Louis VIL. Robert aurait été l'ainé des fils de Louis le 
Gros : mais son état d'imbécillité Jui aurait églement fait perdre ses droits 
au trône (His de Fr, L XIL, p. 29g). La plus complète expression de 
œetle légende se trouve dans les paragraphes 3 à 5 des Récits d'un ménestrel 
de Reims (éd. de Wailly, 1876). On y voit Louis VIL transformé en usurpa- 
teur et supplantant sou frère plus Agé que lui. Les baruns déclarent Robert 
incapable de régner, el font de li, laute de mieux et par dédommagement, 
un eomte de Dreux. 

Les Bénédiclins ont sigaelé depuis longtemps, comme fauseos, des 
assertions qui, pour Eude comme pour Robert, sont en contradiction ab- 
solue avec les documents conemparains, ( Voir Histor, de Fr. L, XIL,p, 229, 
vois a, et p. 283, note b.) Il est certain en effet que la légende relative à 
Eude n'est rapporlée que par des chroniqueurs écrivant un siècle environ 
après l'avènement de Henri * (la Chronique de Tours, Guillaume de Mal- 
mesbury, Guillume Godeau ) où mème au xu siècle (Robert d'Auxerre el 
l'auteur de V'Hisoris regum Francorun, terminée en 1216). De même la 
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fable qui concerne Robert de Dreux n'est recueils que dens les textes du 
auf et du uv” siècle, 

IL est possible d'ailleurs que ces deux légendes soient plus anciennes que 
les documents où elles apparaissent pour la première fois. Elles ont eu 
peut-être leur point de départ dans les cireonstances identiques qui ont 

arqué les rapports des deux princes avec leurs frères ainés, les rois en 
lire, À un siècle de distance, Eude et Robert, soutenus par une fraction de 
in haute féodalité, se sont mis en eompétiion contre le souverain légilime. 
Pour donner l'opparence du droit à leur rébellion, les partisans des princes 
ont pu essayer de donner le change à l'opinion populaire en iniervertissant 
les rôles et en présentant les rois Henri let Louis VII comme ayant dé- 
possélé des frères plus âgés qu'eux. Le même proc£lé a donné lieu plus 
tard aux traditions romancsques sur l'existence d'un fière jumeou de 
Louis XIV. 

En ce qui concerne Robert de Dreux, quelle que soit l'époque qu'on as= 
signe à lu formation de la légende, il n'est pas douteux qu'elle n'ait été 
aploités el répandue au mur siècle, peudaut les guerres civiles qui 
Lroubièrent la régence de Blanche de Castille et les premières années du 
gouvernement personnel de snint Louis. Le clef des coallions féndales di- 
rigles eontre la royauté élait en effet Pierre Mauclere, membre de celle 
maison de Dreux dant Robert, le frère de Louis VII, était Ja tige. Voir sur 
ce point Natalis de Wailly, Hécts d'un ménestrel de Heims , p. sut. 














2.— L'onvonxancr ve Louis VIE sur Le sacne De Pannipre-AuGtste, 


(TL p. 69) 


La critique s'est depuis longtemps déclarée contre l'authenticité de ce 
document, conau sealement par la traduction française qu'en à donnée du 
Tillet ( Recucil des rois de France, éd. de 1587, p. 256) ef que Godefroi a 
sérée après lui dans le Céréomia françois (L. 1, p. 1). 1 suffit de rapporter 
l'opinion si judicieuve de dom Vaissète (Hit, de Leng., nouv. éd., &. VII, 
mole xx) à 

ra Il ne parcil aucune date à cet ordre, imprimé en françois par du 
Till et Godefroy, qui auroient bien mieux fait d'en donner Le texte latin. Lis 
ne rapportent non plus aueune date de son enrogistrement à la Chambre 
des comptes, et is ne citent aucun regitre de œute Chambre où il se 
Arouve. Quelle preuve ont-ils done que cet ordre ait été preserit par le roi 
Louis le Jeune pour le sacre du roi Plilippe-Auguste, son fils, et qu'il ait 
été observé alors plutôt que dans quelque autre sacre postérieur ? 

œa* Tous les anciens historiens qui parlent du sacre du roi Phitippe- 
Anguste ne disent rien de cet ordre.» 

Les auteure du tome XIV del Histoire ltéraire de la France (p. as etui), 
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qui ont fai de ee document un examen particulier, n'admeltent pas davan- 
tage que ce formulaire puisse être aiteibué à Louis VIL. Ils le démontrent 
d'une faron encore plus décisive que ne l'avait fai dom Vaissète : «ll n'en 
«st pas de celle pièce comme de cell qui constate le sacre de l'ilippe l”, sur 
laquelle on ne peut élever aucun doute. paree que tous les assistants sont 
nommés, lei on ne trouve le nom ni de Philippe-Auguste, ni du roi son 
père, ni d'aucun des assistants, évêques, comies où barons; ce n'esL qu'un 
formulaire qui prescrit des prières, l'ordre des marches et autres cérémo- 
nies à observer, applicables à tous les sacres et evuronnements qui ont été 
faits depuis l'établissement des douze pairs.» 

L'importance du document en question resort en elet de ce que la 
irie des douze hants feudataires y est présentée comme régulièrement 
organisée, Or non seulement il est impossible de démontrer que La rélue- 
tion du nombre des pairs à douze appartient au rège de Louis le Jeune 
{oirnotré tom L, p. 306 ), mais il serait même fort dlicil de prouver avec 
précision qu'elle a &é l'œuvre de Philippe-Auguste (A. Nolinier, dans l'Hist. 
de Lange, nuuv. édition, L VIL, p. 78, note 1}. Les auteurs de l'Hinoire 
litéraire conjeeturent que ce formulaire fut dressé l'an 1228 pour le sncre 
de Louis VIIL et ils remarquent que l'ordre du sacre de saint Louis rest 
en Lout conforme à eslui qu'on altrilme au roi Louis VIL pour le sacre 
de Philippe-Anguste, à l'execption du langage, qui a été rajeuri dons l'édi- 
liun de du Tilt», Nous n'avons as à discuter ici la valeur de cette double 
dhservation: bornons-nous à constater qu'en aucune focun l'ordonnance dont 
il s'agit ne peut être attribuée à le date de 4279 ni ou prince qui régnait 
alors. On voit cependant des érudits aussi estimables que M. Anatole de 
Barthélemy s'appuyer sur ce document pour faire de Louis VIL le premier 
roi qui ait adopté les armoiries ( Mén. de la Soc. des Antiquaires de l'Ouest, 
L XXXV, an. 1870-1871. p. 45). 




































3.— Les mévèris sous Heser , Pare 1°, Lours VI er Louis VII. 
(TL p.86.) 





1. Sous Henri F', sout mentionnées pour la première fois les précôtés suivantes : 

Érauves. — Voir Ja charte do 1046 indiquée tome 1, page 85, note 4. 
en faveur des habitants d'Orléans, an. 1057 
. 15613 Histor. de Kr., L XI, 5963 Rev. der 
1 p. 1). Parmi les signatures, se trouvent celles de Malbert, 

, d'Hervé, eviariss, et d'Herbert, rsubviariusn, Ce même 
né lormellemeut comme r prés d'Orléans » dans ln eharte 
5 de 1067, pour Saint-Martin-des-Champs. 









Mauun. — Diplôme en favenr de l'abbaye de Ssint-Maur, vers 1058 
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(Tardif, Mon, hist, n° 075; Musée des Areh. Nat, n° 104: incomplet dans 
des Hésor, de Fr.; t. XL, pe 600) : «8. Roinerii præpositi». 





11. Sous Philippe Fr. 


Seau. — Eude, prévôt de Senlis, dans un diplôme de 1060 pour Saint- 
Lucien de Beauvais (Bibl. Nat. Cb. et Dipl.; t, XXVI, fol. 109 ) et de 1068 
pour Noire-Dame de Senlis (GR. et Dipl.. £ XXIK. fl. 168). 


Ses. — Les prévôts de Sens sont l'objet des plaintes de Gerbert, abbé 
de Sant-Pierrede-Vif, d'après un diplôme de Philippe 1” de 1064 (Quantin. 
Cartul de l'Fome, &. 1, p. 86). La prévôté de Sens apparait done plus tôt 
quene le dit M. Leeoy de Ia Marche (Bi. de l'Éc. des Ch., an. 1866, p. a75)s 
d'après lequel elle remonterait seulement à 1108. Voir d'ailleurs, sur le 
rôle et les attributions du prévôt de Sens, notre tome 1, page a17, vote 3. 


st de Frs, XIV, p.4an. 10613 
rtin-des-Ch:mps de 1067 (Marrier, p. 19; Duchesne, 
Moumorency, pr, pe 23, ete.) diplôme de Saint Martin de Pontoise (Du= 
chesne, Mon. pr., p.23; Louvet, Antig. de Deavaisis, L. 11, p. 36, etc.} 
— Pierre. prévôt de Paris, dans un dilôme pour Notre-Dame d'Étam) 
de 1089 (Fleureau, Anti. d’Étampes; Roe. des Ord., XI, p. 17h). 























Paus.— Étienne, prévôt de Pari 
diplôme de Sai 












Post. — Gautier, prévôt de Poissi, dans le diplime de Saint-Mortin- 
des-Champs de 1067. 

Mawris.— Garin, prévét de Mantes, dans un diplôme royal de 1075 
relatif à la ville de Mantes (Bibl. Clun., L 1, col. 697) : eWarinus 
meus prapositass, et dans un diplôme pour Manoutier, probabi 
de 1108 (Bibl. Nat., Ch. et Dipl., & ALU, fol. 68). 


Douacts, — Jean, prévôt de Bourges, dens un diplôme de Ph 
de 1109 (Labbe, His de erriabrigée, p. 494, 105 ). Hague de Rue-Neuve 
était prévèt de la mème ville au commencement du règne de Louis le Gros 
(Royal, His, de Berry, 1. IL, preuves, p. af). 

Beauvais. — Garin, prévôt de Beauvais, cité comme garant dans un 
acle de Foulque, évêque de Beauvais (saga). à clé de Raoul, ancien séné- 
chal du roi (Bibl. Nat., fonds aluze, Lt LANVIIL, fol. « et a). UE un acte 
de Henri, évèque de Beauvais (1171), où il est question de Geolrai. présôt 
du rai à eanvais (Bi. Nat. Ch, et Dipl.,t. LAXVIL, ol. 118). 

















NL. Sous Louis le Gros. 


Cuâreau-Lannos. — Diplôme de 1113 pour Saint-Denis (Bibl. Nat. latin 
5415. fol. 118-100) mjuslitias ques in Blna (Beune-k-Rolnde), vila 
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Sunet Dyonisi, mostri præposili silicet de Castro Nantonis et de Soliarensi 
astro faciebantn. 

Sauu-sun-Loins, — Voir cldessus. CL. Hisor. de Fr., 1. XVI, p. 13: 
lettre adressée par Louis VIE rad præpositos de Loriaeo el Solincom 

Dosroas. — Diplôme royal de 1 116, dans Guérard, Cartul. de Notre- 
Dame de Paris, t. 1, p. 258. 

Coumièese. — Aubert, prévôt du roi à Compiègne, dans un acte de 
Raoul, comte de Vermandois (Bibl. Nat., Gh. et Dipl.. 1 LIV, fl. 198). 

Laos. — 1ve, prévôt du roi à Laon, en 1109, dans les Hiver. de Fr, 
2 XIE, p. 247: epræposilus ergo regius, Ivo nomine». 

Povroiss. — Acte royal de 1122 relatif aux hommes de Saint-Mellon de 
Pontoise positus noster» (Arch. Nat, Ke 191, n° 15). CE. l'ac 
de 1 16 relatif anx boulangers de Pontoise (Arch. Nat., I. 7et8, fol. à 
dt 67). I y est fait réserve des devis de la prévôté. 








IV. Sous Louis VIL. 
Jawvuue. — Acte royal de 1 143, dans le cartalaire de Saint-Liphard de 
Meung (Arch. départ. du Loiret, n° a). C£. Histo. de Fr., L AV, p. 493 
Los. — Hlistor, de Fr, t XVI, p. 13. Cf le chorte de Lorris 


de 1455. 








Pinnviens. — Charte de Lorris, article 45, 








La Cusrenser-Girovus,— Geoffioï, prévét de la Chapelle, est signalé, 
en 276, dans un acte de Guter, chumbellan de Louis VAI (reh 
eartul. de Saint Victor, LL. 1 45. fol. 114). 

Gouner. — Hisor. de Fr, & AL. p. 136. 

— ist. de Fr.; XVI, pe 76 «letre de Milun, 
Marie d'Auverre, à Louis VIL. 

Histor. de Fr. & XI, p. 436 + lettre de Roger, 
ain-Euverte, à Louis VI, et p. sa: lettre de Louis VI adressée 
sprsposito el servientibus de Ébran. 















valé dans la charte 





Nemours. — Hichord, prévôt royal de Nemours, si 
déjà citée de Gautier “mbellan de Louis VI, en 2174. 


Mongr, — Hintor, de Fr; XV, pe 735, lettre de Hugue, archovique 
de Sens, à Louis VII : rpræpositus vester de Moreto, R.n 


Dux-ue-Roï. — Rec, des Onde, & XI, pe 208, année 175. 


Le Gèeuuer.— Histo. de Fr. XVI, p. 169, lettre de Louis VII 
adressée E. praposite de Castllari». 
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Scrauvr Gras, — es, des Ordonn., & XL, p. 199. acte de 1153. 


Catrowesur-Marve. — Isembrn, prévét royal du temps de Louis VII, 
signolé dans l'enqutte relative à le régale de Châlons.{ Voir plus bout, 11, 
p- 65.) 

Fiacts — Voir la charte royale de 1177, reproduite plus bas, n° 10. 


Cons. — Acte royal de 1173 concernant l'Hôtel-Dieu de Corbeil 
(Bibl. Nat., Dacamps, Cartul. Hit. de Louis VIL, LV, fol. 344). Une anoc- 
dote relalive au prévôt royal de Corbeil se trouve dans les actes de Pierre. 
archevèque de Tarentaise, 


Sur les prévôts établis par la royauté dans les villes de pariage, w 
haut, wme IL, pages 194 et 192. les notes. Il en existait certainement au 
Moulinet. en Orléanais, et à Siint-Gengoux, en Mäconnai 

Cette liste des prévôtés mentionnées dans les actes des six premiers Ca 
pétiens est sans doute incomplète; mais on trouvera quelque avantage à la 
comparer à celle qui a été dressée par élimination, d'après le compte de 
1203 cité par Brussel. 











Gi. — Doit DE PROCURATION DU ROI DANS L'ABBAYE DE SaiNT-JEan 


o8 Laon, (T. 1, pe 110.) 


La charte de Louis VII, datée de 1143, que nous allons reproduire. s° 
Louve en copie à la Bibliothèque Nationale. collection des Chartes et 

, L EX, Rl. 1 8a. Cette copie a éLé envoyée par dom Grenier, d'après 
al conservé dans les archives de l'abbaye de Saint-Jean de Laon 
(layette des privilèges des rois, pièce non cotée). 











In nomine sancte ac individue Trinitats. Ludovieus ego, Dei gratis, rez 
Francorun et dus Aquiuorum. Notum sit wuiversis quan prescutibus tam fu 
turis qui, cum conrediun quod anteressores nostri ab ecclesia Beuti fohamnis 
de abbutia annuo jure et regali dignitate habere solebuut, nostris temporibus 
non minus ce cutiqua conmuetudine erepissemus, ejusdem lei abbes et mona- 
ehà al hoc persolrendum pruperiatem sua insaficieuten esse dicebant e insu 
per conrediun illud nobisdcbere noyahant, quesdam villes commemorautes quas, 
pro redemptione regulis convivit, predecessores nostros habuisse et nos habere 
instanter assereban£. Forro requisiti a nobis x privilegiuna aliquol repia aueto- 
rite sebnéruns inde haberent, dicebant non, annectentes tempare incendit et 
aubrersionis civitatis et ccclesiarun inter alia amisaum fuisse. Tandem pictati 
4 ratioi monnekorun indufgentes, erureque sumptibus parcenles, tan ea 
pro lesinonio domai Bartholomeï, lutunensis pisenpi, qu ab eutiquioribus 
he hoe modo gent coynereral, kujux conredi cmsuetudinem pro salute aime 
naatre et aucccaorum nostrorunt, in maux Dalluini abbatis libre et abso- 
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lute redlidimus, et nunc et in erernum sibi et ecclesie sue successoribusque suis 
omxiao emdonavimus, villas reeognasceutes pro redemptione conredit daius , 
quaren momina hec sunt : Crespi, Bekcl, Chivi, et quod habenus apud 
Cerni. Quod ut in posterun frmun et incouvulsum permanent , Um futuris 
quam presentibus , hujus scripli munimine memoriter teuendun tradidimus. Ac- 
lun publice apud Noviomiun, ans ab incarnetione Domini °.e". 14°. 1°, 
regni vero nostri ru°. Astaatibus in palatio nostro quorum nomäna subtiulata 
suit et signa. Signum Badulphi, Viromandorun comitis, dapiferi nostri. 
S. Matheï camerarii, $, Matheï constabularit. S. Guillehni buticulari. 

Data per manun Caduréi enneellari. 








5. Dao pe pRocvmiTion pe nor mans L'anmve où Saunt-Sarun, 


ax Beau (TI, pe 12) 


La charte suivante, datée de la Charité, 1174, se trouve en original 
aux Archives départementales du Cher (fonds de l'ebboye de Saint-Satur, 
liosse des privilèges). 

In nomine anucte et individue Triniatis, ane. Ludoriu, Dei gracia, 
Francorum rex. Norerint univerai presentes pariter ac futri qued ecclesia 
Sancé Satri mullum mobis procuraionem debei. Quam eui aliquedo nobis 
non ex debii jure, sel ex mere carats lberaliate processit. Vo- 
lentes igitr quad de bengcio non prestie rullaenes cidem eciesie proudi= 
cum postris tenporibns genéretr, presentem cnriam ail nostri auctoritte 
ac reg nominis karaciere subter annoluto jussimus confrnari. Actu apud 
Karin, ao ab incarnatiout Domini w°. ce. rr. vi. Astantibus in 
palatio nostro querum nomina svpposita sant et signa. S. eomitis Throbali, 
dapiferi nostri. S. Guilonis buticulariä. S. Reginaudi camerarit. S. Radulphi 
constabularié, Facaute (monogramme ) cancellaria. 















6. — Les emaumeuuaxs er 1e manécmaux ne Louis VII. 
(TL, pe 167 et 190) 


La charte que nous allons reproduire, d'après l'original conservé aux 
Archives nationales, K. 25, n° 5, est importante pour l'histoire des offices 
de la couronne sous Louis VIL. Elle émane du chambellen de Louis VI, 
Gautier de Villebéon, qui la donna à Nemours en 1172. 

In nomine sancte et individue Trinitatis, amen. Ego Galterus , regis Fran- 
corum camerarius. Notum esse volumus presentibus el futurix quod nos emuni- 
tab el quietationem super quadam domo Carini cementarëï, ia atrio Sancio- 
rum Gervasii et Prolhasi sûla, quem idem Garinus ei flius ejus Horcherus 
sacerdor ad hospilandos pauperes Christi donaverant, « predecersoribus nostris 
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Jactum, ratam habemus et eanden dome tan a quatuor deneris ques jam 
dictis prederessoribus nostris emauatin de ceust persolecbat, quai ab omni 
alio jure et eonsuetudine, intuitu Dei et animarum nostrarum remedio , libe- 
ram ei quitlam in perpetuum clamamus. Quod ut ratum et inconcuesum per- 
maneat, presente carm sigilli nostri auciritate et destin subseripl 
fecimus roborari. Testes sunt : Philippus archidiarouus, Adam camerarius, 
Petrus marescaleus, Phélippus et Ursio fi nostri. 
Actun publics Nemosi, anno Verbi incarnati W°.c.Lxxir. 














Te Lis soursnarns Gus, Lours, Gunaaums F° er Gur LL vx Srvuase 
(TL, pe 172.) 


appartint à l'entourage 
fluence dk 
innées du règne 





me du jeune Louis, voi dé 
ina dans le eouceil royal poudent les derni 
Philippe 1”. À prine Louis le Gros fukil en possession 
de la couronne , qu'il donna la bouteilerie à Gui en récompense de ses ser- 
vires. IL est vrai que, quatre ans après. la puissante mañon de Garlande, 
mallresse déjà de la chancellerie et du dapiférat, exigeait la charge de bou- 
tiller pour un de ses membres, Gilbert. Mais les menées ambitieuses 
d'Étienne de Garlande ayant entraîné sa chute en 1127, Gilbert fut enve- 
loppé dans 1e de san frère, et In maison de Sous remit la main 
sur la bouteillerie pour ne plus sen dessisir. Après le bouteiller Louis de 
Senlis, Guillaume 1", dit le Loup, son frère et son successeur au palais, 
garda pendant quinze ans, la confionce de Louis le Gros et de Louis le 
Jeune, qui le déléguèrent comme représentant de la royauté dans plusieurs 
rconstances importantes. 

Guillaume le Loup fat juge dans le prreës de l'abbaye de Go 
de Fouesud de Marell, en 1 1334 il joua un rôle dans l'aaire de la com 
mune et de l'évêque de Soisuons, en 12364 1 fut au nombre des conseillers 
que Louis VII, entre 11 45 et 1147, envoya au chapitre de Notre-Dame de 
Paris pour lui errtilier qu'il avait approuvé une donation faite par Le doyen 
aux templiers (Tardif, Mon. hisi., n° 499), ete. 

Lorsqu'il mourut pendant Ja sseonde croisade, où il avait accompmgné le 
souverain, ecluiei lui laissa lépuer sa fonction à son fils Gui UE. À son 
tour, Gui UE fut un des mombres les plus influents du palais. IL accom- 
pogna Louis VIL dans tous sos voyage âne en 11 a 
si avec le roi au pets de l'abbaye de Mailleziis contre Sébrand 
Chabot} et à Saint-Jaeques-de-Compostelle en 1155. (Voir I charie de 
Saint-Sernin de Toulouse, octroyée par Louis VIL revenant d'Espagne. 
dans la nouvelle Hisiire de Lamgurdoe, 4, Ven 608.) IL fat presque 
toujours au nombre des conseillers intimes que le roi investit de missi 
Ale conliance. On le vil jurer, au nom de Louis VIE, la commune de Go 
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me (diplme de Louis VIL, de 1153). et présider la cour royale dans 
les différends de Baudouin, évêque de Noyon, avec Gérard de Quiersi, el 
die Gautier, évêque de Laon avec l'abbé de Prémontré. Lorsqu'une querelle 
s'éleva. en 1164. entre l'évêché et la commune de Noyon, l'évêque, priant 
le roi de détacher un de ses familiers pour conduire le procès, demanda 
tout particulièrement qu'on lui onvoyät Gui, le boutriller (Historiens de 
Free, L, NVE, p. 109). Le erédit dont il jonissait au palois ait tel, que 
le roï d'Angleterre, Îlenri LL, RL tous ses elorts pour le gagner à ses in 
térêta dans la longue lnte qu'il eut à soutenir contre Thomas Becket, 
réfugié en France. 

Évidemment Gui de Senlis n'était point un grand officier d'une espèce 
ordinaires à la dignité ofiiclle dont it était revêtu. il ajontait la fonction 
Leanconp plus importante de conseiller et d'agent de confiance de ln 

auté. Cette situation. parti qui fut aus cclle de ses préléces: 
explique la fveur toute spéciale dont a bénéficié la maison de 
«lis en restant seule maitresse, pendant tout un siècle, d'une des hautes 

ges de la eouronne, Elle n'eut jamais Le degré de puissance et d'inlé- 
tendance fémdales nécessaire pau porter omlrage au gouvernenent. 












































8.— Sun LE CARACTÈRE FÉODAL DES GRANDS OFFICES DE LA COURONNE. 


(TL, pe 1904 


La charte dant nous donnons le Lexte est un acte de Louis VIE, daté de 
Loris. 1155 (Bibl. Nat, fonds Baluze, L XLVI, fol, 343). 








In nommine sancte et indicidue Trinitatis, amen. Quonian ceideus eivitatis 
destimoniun seriphre est contra plurinarun malition qui ex alieno damao sut 
Jaciunt commode, ago Ludrieus, Dé gratin Francorum rex, notum ficimus 
omibus tam faturis quan preseutibus, quod Matheue, comes de Bellomonte, 
canerarius France, de foule cumere clanabat parte in equans de Pont 
Monachorum et insuper quendam terram, sieut dicitur, @ Fassato Boschardi 
usque ad Poutem et usque ad ipsum aquum. Ver ho ix presentia nostra ad 
hoe usque deluctun est, quod comes bx manu rostra tot id quod ealumnin- 
batur guerpioit. Et nos illud pro wmore Deietrenéssione peccatorum ostrorum, 
et pro ipsius prioris Petri interventione, in elemosymama donavimus ecclesie de 
Pau lüere et in pemetuun passideudun. Luuper quocumque vertutur aqua 
Usencie, monachi de Ponte cam seuper habeant, qued pro transterso eursu 








procedant, eut in endem aqua, quantum durai a moleudno Oliveti usque 
in Ligerim, nullus preter eos possit edificare moleudinun, regin ancbritate 
intituimus. Quod ut ratun sit, et sine calunnia et omiro ÿ 
sigle noxtro mniri et nominis nas eurartore frein emsi 
publice Lorrinci, anuo incurnaui Verbi v.c.1.v. Astontibus in palatio nostro 
gore subjretu sun nomine et sign, Signum comitis Thoobull, dipiferi 








ERS GAPÉTIEI 
S. Mathei constalulari. 
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nasiri, S. Guidonis buticularü. S. Mathei camerari. 
Data per manu Hugonis cancllari, 





9.— Sun ourLorrs covssiLuens intines pes mois Paiciere , Louis VI 
#r Lous VIL. (TI, p. 199.) 


La plupart des personnages que concernent les notes suivantes sont in- 
aonnue de l'histoire générale. Hs n'en ont pas moine joué un rêle souvent 
considérable, à la fn du xi° siècle et au sur, dans les affaires des rois capé- 
tiens qu'il servaient en qualité de conseillers ordinaires (paluini ou con- 
sibiarii). 














4e Faosen ve Cuâcoxs. 


Souserit fréquemment les diplômes royaux à partir de 1081 (acte de 
Plilippe Een faveur du prieuré de Saint-Barthélemi de Semoi, d'après le 
eartul, dela Sauve-Majeure, à la Bibl. munie. de Bordeaux fol. 69 r). Mais 
son nom est souvent slléré. Diplmes de 1 83. Sauve-Majeure (Dachesne. 
Mont. pr. 28): Progerius Cabilocensis ;— de 1 085.Saint-Lucien de Buri 
{Duchesne, Mouum. pr. 26): «Frotgerii Cebilonensisn ; — de 1 0go , Su 
Remi de Reis (Varin. Arch. adm. de Ileimu, t. L,cb.1.p. aûi-ah 
geriss— de 20ÿ5, Najentsous-Couci (Bibl Nat. Ch. et Dipl., L XXX VIT, 
fol. 11) : «Frogerii de Chatalauni»; — de Louis VL. 1104, Saint-Denoit- 
sur-Loire (Ch. et Dipl.,L ALIV, fol. 127] : <Frogerii Catalaunensisn ; — de 
1110, Saint-Martin-des-Champs (Tardif, Mon. hist. n° 446) : eRogerii de 
Calaraunos; — de 1112, charte de Saint-Magloire, relative à Henri le 
Lorrain (G. et Dipl., €. XLNI, fol. 120) : eFrogerius Catalaunensis 
— de 1143, Sainte-Marie d'Étampes (Fleureou, Antig. d'Ét., p. 348): 
«Frogerius de Catalauniss: — de 1114, Saint-Pierre de Beauvais (Ch. et 
Dipl., L XLVIE, fol. 84) : -Progerus Catalaunensiss — de 1115, Notre- 
Dame-des-Champs {Mon ist., n° 361): #Frogerinen; — de 1119, acte 
VI confirme les dons faits à Saint-Mortin-des-Chomps par » Fro- 
halaunensiss ot Agnès, sa femme, pour l'église d'Atti (Bibl. Nat. 
74 cartul, de Ssint-Martin-des-Champs, fl. kg #}; — de s 122, 
(Martène, Ampl. enfl., L 1, p. 678): rFrogerius de Ghanlons-. 














































2 Huoue ps Rer-Neove. 


Il a été prévôt de Bourges, probablement dès l'acquisition de celte ille 
par Philippe" (Rayml, Hén. de Berrg, LIL, p. 154, notice du commen 
cement du xnf siècle sur les coutumes que prélewaient le roi et l'abbé de 

LSalpier): etempore Hugonis de ua Nova prpositin. Il signe en 
1206 la charte de Philippe 1" pour Morigni (Fleurcuu, Aug. d'Étampes, 
pe 4773 Menault, Guru. de Merigi, charte 61) : Hugo Ruanova 
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1113, la charte de Louis VI pour Cluni (Bibl. Clun., c. 530): »5, Hugo- 


nis de Run Norns; — en 1144, celle du même roi pour Cluni au sujet 
du prieuré de la Charité-sur-Loire (Ch. et Dipl,& KLIX, fol. 172): r Hugo 
de Ruanova», etc. 





3 Hi Lorean. 





1 est nommé pour la premnière fois, À notre connaissance, dans une 
charte de 1101 (Guérard, Cart. de Notre-Dame de Paris 1.1, p.448), oùon 
li: «$. Hanrici lo Herum», altération évidente de Loheraia. En 1112, des 
envieux l'aceusent auprès de Louis VI d'être de condition serve et d'appar- 
tenir à la famille royale. Lonis le Gros, dans un procès solennel. fit justice 
de celle calomnie et atteste hautement la lberié de son palatin (Ch. et 
Dipl.,L. LVL. fol. aoû 21) : equorumdam invida relatione auribus nostræ 
sublimitatis intimatum fuisse quendam scilicel Henricum cognomine Lotha- 
ringum serv nostrum debere esse, ele, (voir plus bas, n° 19). La même 
année, il se fait accorder par Louis VI la coufræation de la possession é- 
réditaire de lous les bénéfices qu'il avait obtenus de Philippe L" (CL. et 
Dipl.. 2 XLVL. fol. 135) : Quidum ex palatio nostro, Henricus videlicet 
Lotheringus, adiit præsentian nostrams, ele. [I s'agissait surlout de terres 
situées à Aubervilliers, Triel eu Poissi. En 1147, il restaure une chapelle 
de Saint-Georges-et-Saint-Magloire, aux Champeaux. et fait confirmer par 
Louis VI les possessions do l'abbaya de Sainte-Magloire, dont il fut un dos 
principaux bienfaiteurs (Martène, Thes. Anced., LA, p. 344): eHenricus 
Lotharingus, fdelis nester, prædittæ capelle reparaiorr. 























h° Banrnéiemt ve Founqueut. 





Apparaît au moins dès 1 106 , dans la charte déj 
Morigai, G£ les chartes de Louis VI, de 1109, Soint-Benoltsur-Loire (Ch, 
et Dipl.. L XLIV, fol, 17): r8. Bartholomæir ; — de 1140, Saint-Martin 
des-Champs (Marrier, p.a9)+e Bartholomei de Fuleoisn:— de 1 113, Notre- 
me d'Étumpes (Fleurcau, p. 348 ): rBarthol. de Fuleosa»; — de 1114, 
Saint-Pierre de Beauvais (Gb. et Dipl,, L XLVIL. fa. 84) : -Bertholomæus 
de Fucoïisn; — de 1121, église de Laon (Ch. et Dipl., LL, fol. 149) : 
æBartolamei de Faleons» ;—de 1 14 9, Coulombs (Marlène, Ampl.eoll., LI. 
p. 678): eBartholomens de Fuleois». En 1 140 , Lonis VIL, sur la dervande 
de «Bartholomeæi de Fuleosis, qui petri nostro sais fidelis exstiterats ; 
donne un four à Notre-Dame-des-Champs (Sanval, Amüig. de Paris, & IL. 
pr.7} 


itée de Philippe l* pour 












5° Au Badrano. 


Ils trouve avec Thierri Galeran et d'autres conseillers dans l'entourage 
de Louis VII à Saint-Jean-d'Angéli, lors du procès de l'abbaye de Maille + 
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zais contre Scbrand Chabot (Ga. Christ, L Il, pr. 282). — Il se pour- 
rait qu'il ft le même personnage qu'Adam, chambellan du même roi, 


dont nous avons déjà parlé (L 1, p. 170 et 71) 





6° Guusenr 14 Fiècue. 







Tardif, Mou, his, n° 499. ace de 11435 Il est au nombre des 
palatins envoyés par le roi an chapitre de Notre-Dame de Paris pour 
atiester bn confirmation que Louis VIL avait octroyée d'un acte de donation 
fait par le doyen de cette église aux templiers: eGillebertus 











T° Fan De Pants. 


M. Aug. Longnon à consacré quelques lignes à ce personnage dans «es 
Recherches sur ve fauille noble dite de Paris, aux tn, 1 e1 tn sièeles 
(Bull. de la Soc. de Pise de Paris, 6° année, 1879, pe 141-148). ditque 
Ferri de Paris est connu ommé Lémoin, én 4164 d'une rharté de Hooul , 
comte de Clermont. romme donateur en 1 171 à Saint ë 
aux Lempliers de Coulommiers, el rappelle que la cour Ferri de Paré 
dans la Gé, devait évidemment son mom à Ferri de Paris et à son ma 
eurts), Nous pouvons compléter celte notice en ajoutant que Ferri fut un 
des principaux conseillers dle Louis VIL et que son nom apparait souvent 
dlans Les chartes de la fin a compagnie de geux de Bonchord le 
Venutre et de Thi D'après un acte post 
ingent l'affaire de Simon ele Moi 

« It. cartul. de Longgpo: E 
iensiss. En 1152, il signe, avec Thieri Galeran, une 
de Soissons (Arch. dép. de l'Aisne. 












































est à Senlis avec Louis VII et signe une 
À comte de Dammartin, en faveur de l'abbaye de Ulnal 
et Dipl.. & LAXI, fol. 176): «8. Forrid de larisius». En 1167. il 
assiste à un affranchissement de serfs fit en présence du roi par 

de Chäteaufort (Tardif, Mon. hist, n° 606) : rFrederico Parisiensi®. El 
2472, il signe, à Senlis, en compagnie de Louis VIL et de ses principaux: 
euvidies, une charte de Gui de Seulis en faveur de l'abbaye de Chaalis : 
rFerricin, ete, 


















8° Bouemino Le Vesurne. 


é par l'initiale B. dans la 
LVL, fol. 04). Le 


vis mostrir, au sujet d'une ufhire 





Cest Lrès probablement celui qui est dési 
lettre de Louis VIE au e 
- roi loi recommande Le fils 








NOTES ET APPENDICES. 30 


ile divorce. 11 s'agit sans nul doute de Bouchant le Veautre dans li leure 
de 1165 que l'antipape Pascal IL adresse sad R. Veltr.» (Hi. de Fr. 
LVL, pe 119), abréviation que les Bénédiclins déclarent n'avoir pu in- 
terpréter (note a). La diplomatique mous le fait encore mieux connaitre 
En 1167, il assiste à l'affranchissement des sers de Hugue de Châteanfort 
(Tardif, Mon. his, n° 606): » Buchardo Vicltro». En 1 169. il signe une 
charto de Raoul, comte de Clermont (Guérard, Card, de Notre-Dame de 
Paris, 4.1, p. 39): »Bucardus Veantrus», En 1174 il sonserit une charte 
de Gui deSeniis (Ch. et Dip, L LAAVIL, fl 134): eBuchardi le Venutre». 
En 1178. il siège dans la cour royale qui juge le procès de l'abbaye de 
Saint-Germain-des-Prés et de Barthélemi de Paris (Tardif, Mor 
n° 678): eBuccardo Weltrione», Enlin, d'après une charte de 1179, il 
paralt avoir été principalement employé par Le roi pour vider le différend 
de l'abbaye dle Saint-Denis et de Gui de Chovreuse {Areb. Nat. LL. 1168, 
artal. de Beuurain, ol. 2-4): smediantibus viris prudentibus  presertim 
H, Sancti Germani venerabil abbate et domino Bncchardi Valtrien, domini 
regis consiliario . 




















9 Tirant Gares. 


C'est le plus important de ces conseillers peu connus de la royauté du 
xnsièele. [paraît au palais dès 1138 € Mon. His, n° 35 , acte de Louis VIL 
sur le procès du vicomte de Melun, Adam, ei de l'abbaye de Saint-Maur) : 
«Teuderiens Gualerannus», En 1 139, il est cité comme eonseiller du roi, dans 
une charte de Louis VIL pour Saint-Germain-en-Laye ( Arch. Nat... 671. 
art. de Saint-Germain-en-Laye. fol. 79) : »Teodorico Galleranno consilin- 
rio nostro». Î est témoin en 14 A7, dans l'acte par lequel Louis VIE réduit à 
6o livres le maximum de la taille prélevable sur l'évêché de Paris pendant la 
régale (Tardif, Mon. hist, n° gh) : »Terrieus Gualerannuss. 1 assiste. la 
même année à la déclaration d'Îve do Nesle sur sa convention avec Joreelin, 
évêque de Soissons au sujet du comté de ce nom (Ch. et Dipl., 1 LAIIL. 
fül. 88): «Teodoricus Galerannus». LL accompagne Louis VIL à la croisade 
et y joue un rôle important. Antioche, dissuade le r ï de 
renvoyer sur-le-champ sa femme Aliénor (Perte, Seript., L AN, fol. 

His Poutfeulis) : «Éricus Gualeranciusr, Revenu en France un peu av 
le roi. il assiste à l'acte par lequel, en 119, Manassis , évêque d'Orléans, 
e de Bonne-Nouvelle d'Orléans à l'abbaye de Marmontier (Ch. 
» L ENV, fol. 81) : -Theoderico Galerani». Le même année. 
‘que de Sens, écrivant à Super (He, de Fr. t. XV, ll. 719), 
idimus enim fratrem Galerannum , qui custodit Parisius domum 
Templi, redeuntems a domino ragen. En 1150, nous le voyons changé par 
Louis VIE d'une importa il convoque à Saint-Jean 
d'Angéli une assemblée d'évêques et de nobles qu'il Fait délihérer sur les 
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é de Poitiers et du duché d'Aquitaine (Histr. de Fr, £. NV, 
fol. 5 24). Lors du procès de Simon de Mentfort et du prieuré de Longpont 
(Bibl. Nat. lat. 9968. enrtul, de Longpont, n° 256), il est au nombre des 
juges avec le chanedlier Hugue de Clamplleuri et Ferri de Paris. Il siège 
également, aves le même chancelier, le bouteiller Gui et Adam Brülard, à 
Saint-Jerd'Angéli. au procès de Sebrand Chabot et de l'abbaye de Mail- 
lezais, en 11541 (Gall, Christ, pr. s8s). En 1159, il est signataire, avec 
Ferri de de la charte de Louis VIT pour Saint-Crépin de Soissons 
(Arch. dép. de l'Aisne, carlul. de Soint-Crépin, fol. 112) : 8. Teoderiei 
Gualerannin, puis de la charte de Sainte-Madeleine de Mantes, la même 
année (Martène, Ampleoll., L.1, p. 823): Terrico Galeranno, et enfin de 
cell de Suint-Samson d'Orléans (Duchesne, Mo. pr., p.50): # Theodorici 
Galeranni». C'est également en 1 152 que Thierri Galeran est chargé. avec 
le chancelier Hugne, de convoquer les prévête de Paris et les ministres 
royaux de Montreuil et de trailer avec leur oïde l'affaire d'un partage de 
serres à effectuer entre la maison du roi et l'abbaye de Saint-Magloire 
(Bb. Nat., latin 54 4, fol. 22). L'année suivante, il est envoyé par le rai. 
avec le boutoller Gui et Anseou de l'Île, pour jurer en son nom la commune 
de Compiègne (Bec. des Ordenn.; L. XL, p. 240) : n Tricus Gaserannir. Il 
apparait ensuite à Morel parmi les témoins de l'acte royal où est consigné 
le procès-verbal du litige de l'évêque de Langres et du duc de Bourgogne. 
1183 (d'Achery, Spiei., L. XL p. 335). À la fin de l'année 1154, port 
aves Louis VIL pour Saint-acques-de-Compostele et signe au retour les 
deux chartes de Saint-Sernin de Toulouse et de Maguelonne, en 1 155. Dans 
la seconde, il est qualifié chapelain du roi (Hist. de Lang. nouv. éd. 1. V, 
n* 6es et 610). En 1158, il fait partie de l'assombléo solennelle de Laon, 
où se termine la querelle de l'évêque de Luon, Gautier, et de Hugue, abbé 
de Prémontré (Bibl. Pren., p. 439) : ret de curia domini regis, S. Theodo= 
riei Valerannis. et en 4 162, de celle de Senlis, où Anbri, comte de Dam 
martin, fait, en présence du roi, une donation à l'abbaye de Chaalis (Ch. 
et Dipl., & LAXL, fa. 174). En 1163, Louis VII confirme un don fait par 
son palelin aux lempliers (Von, hist., n° 58a) : «familiaris noster do= 
minus Theoderieus Walerannus, frater Templi effoclus r. L'année suivante, 
il ateste lui-même combien est puisante auprès de lai l'intervention 
de ce familier (Mon. his, n° 587, confirmation d'un échange entre les 
religieux de Morigni et les lempliers) quand il dit : eOnoniam domum 
Templi Jerosolymituni et. miliian a admodum diligimus,_ipsos 
exeudire et eorum negolia curamus promovere, maxime quando Teodo= 
ricus Galerannus, qui de domo et cousiio mostro fuit, foclns eorum frater, 
» Ces derniers documents prouvent qu'en 1163 
i était depuis près de trente ans un des agents les plus 
Sétait retiré de In cour et des affaires pour ne plus 
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s'oceuper que des intérêts du Temple, dont il était devenu membre elfeciif 
et réguler. À partir de ce moment, en elet, son nom n'apparaît plus que 
dans quelques chartes, où il intervient comme chargé d'affaires de l'ordre, 
par exemple celle de 1171 (Mon. hist., n° 630). confirmation royale, 
accordée, esur ln demande de Thierri Galeran. d'une donation faite par 
le comte d'Évreux aux ternpliers. 





10. — Sur 1e canacrène MÉRÉDITAIRE DE CEATAINES PRÉVÔTÉS. 


(TL, p. 232.) 


L'acte de Louis VII, de 1277, relatif à la prévôté de Flagi, nous est 
connu par un cartulaire de Philippe-Augnste (Arch, Nat., J, 7-8, fol. 76. 
n° hag). 

In moine, eu. Ladwwicus, Dei grain Francorum re, notun farinus 
preseutibus et futuris noe Joscclino et Cuallerio de Thoriaco heredibunque 
eorum concessisse quod neque nos neque eredes nostri aliquos de servis, nec 
aliques de ancillis euram én villis nostris novis nec in {ole Lerra noura reline- 
bimus. Et si aliquise de serie vel aliqua de ancillis prelicorum Joseclni et 
Galterë de Thoriaco et heredun eorum in villas uostras novas vel in terram 
nostra secedans, quod fdelbus testibus comprobaverint sine contradictione et 
rire bell ei absolu redletur. Ob hauc autem pactionem. Joscelinus predietus 
de Tioriaco prrpasituram Flagiaci, quan ex nestro dono jure hereditario tene- 
bat, in perpétuum in manu nostra reliquit. Quod ut perpehuu, lc. 

Actun Parisius, anno Domini méllesino centesino septuagesimo seplino. 





A1 — Jusrics novaue er sun nocuéstasmiqnr, (T. L, p. 191.) 


La charte qui suit a été donnée par Louis VI, en 1154, à Orléans. Elle 
se trouve copiée dans le cartulaire de la Gour-Dieu (fol. 2 r°). 


ividue Trinitatis, amen, Ego Ludovieus, Dé gratie 
si, présentes pariter el futuri, quod Ernaudus 
de Viriaco, in extreme egriudine sua dudit monachis Curie Dei pro anima 
sua rram de Genestis in perpeluum possessionenr, concedentibus urore su 
et fla cjuven, Hela quoque axmente a quo predic leucbat terram. 
Hugo vero nepor calunniaiua eat donu loc. Poat tem aliquod et in pre- 
senci osra, judiciun audituri conventrunt Hugo et mnachi. Sed quia pre- 
fuia terra de fenco erat episeopé aurelianensis, racati renerunt in curin qpiscop, 
volentibus nobiz. Tune, cor episeopn et sibi asitentilns , deposita qurrèno 
nie, qui heredem se dixerat, pacius est gareutim, per maman cpiscopi, coram 
mais estbus. Noménaus jan Haro coram noix ï 
arantinm coran aobis pactus est, Terrum rera predictam de Genestis Ganchera 
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Misello de Firmitate Herberti ubbus et monachi de Curia Dei dederunt ad cen- 
sum pro solilis decem singulis anis, Qued ut ram sit, sigillo nostro Jecimes 
eonfrmari. Actum Aurelie, anno Dominiee inearnationis millesimo centecimo 
quimpagesino qurw. S. comitis Throbaudi, dapiferi nouri. 8. Guidonis 
bulieulari. S. Malkei camerarë, $. Maté conatabulari. 

Daia per mamm Hugonis eancelleri. 





49. — Licre pes pnincpaux PnocÈs sous À LA COUR DU RO! 


DE 1437 à 180. (T. 1, p. 298) 





Où ne pourra éclaircir les origines du Parlement de Paris qu'après avoir 
étudié avec soin Les bates historiques et diplomatiques relatifs aux fonctions 
judicisires dela cour du roi sous lous les règnes qui on précédé celui de saint 
Louis. Nous croyons done faire œuvre utile non seulementaunx érudits, mais à 
tous ceux qu'intéresse l'histoire de nos institations nationales, en publiant, 
suivant l'ordre chronologique, la liste, sans doute encore bien incomplète 
des procès qui ont été. d'après l'indication précise des documents. débattus 
où Loul au moins évoqués devant le roi et la eurie regis pendant Îs période 
comprise entre 4137 et 1180. Nous avons volontairement de côté Les 
textes où l'intervention de la justice royale n'est pas mentionnée d'une façon 
formelle 

Les renseignements que nous donnons portent: 4° sur la date du juge- 
ment ou tout au moins de In eharte royale relative au jugement; 2° sur les 
noms des parties: 2° sur la nature el l'objet du litige; 4° sur le lieu où 
siège la cour. Ensuite vient l'indication des sources. 


1 — ak mai 1138, L'ablayr de Saint. Mau 






























Fossés ct Alam, vicomte de 


Nlun. — Riclamations de l'a au sujet de eeutumos exvreées par le 
vicomte sur Moisenui et Gorcraux. — Ablnye de Feribres. — (Ii. 
de Ce. des Charts, 2° série, & san. 18h%-1845, p. sho, article de 





Duchalais sur les viromtes de Melun; Tardif, Mon. het, n° 35. 





3. — s1h0. L'ablaye de Soint-Sulpice de Bourges et Frucon du Marché. Les 
deux parties revendiquent eus et une terre, — Bourges. — (Raynal, 
Hiatire du Berry &. 1, pe. az-358.) 








3 Vecs 1140 (suivant Raynal). — Lalaye 
sœur d'un chevalirr, Sarlan. 
donation file par ce dernier à l'a 





Saint-Sulpice de Bourges et la 
Opposition de là sœur de Sarlon à une 
laye. — (Roynal, Histoire du Berry, 














ns de ces proris, I n'a pas té po 
site de distinguer avec errtilnle Le ie où is ont Été débats et eh où n été doué 
charte royale confiemative du jugement. 
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A. 111. L'ablhage de Bonneval et Évrand du Puiset. — Réclamations de l'abbé 
au sujet de coutumes exerctes par Évrard mur une villa de abbaye. — 
Janville (en Beauce). — {Histoire de l'abbaye de Bonneval, fl. 56, Bibl. 
de Chartres) 
. — 1143, L'abbaye de Saint-Père de Chartres et Évrard du Poisel, — Vexalions 
qu'Évrard faisit éprouver aux sujeis de l'abbaye habitant la Beauce. — 
Faris. — (Guérard, Garidaire de Suint- Père de Chartres, 1.11, p. 644.) 
5. L'abhsye de Saint-Pèro de Chartres et Hguo le Boutcller. — Reven- 
tion de doux serfs de l'abbaye par Hugue le Bouteiller. — Orléans. 
— (Guéranl, Gartulaire de Sain-Pére de Chartres, LL, pe 645.) 
.— 125. L'abbaye de Notre-Dame de Saintes et Pierre de Nieuil. — Saintes. 
— Rerendiration par ce dernier de certains héritages que lui disputsient 
les refiouses.— (Coll. Fontenenu, & XX, Pl. 469.) 
A ru ig. Jouvenet, chevalier de Bourges, et on fils Arnoul, clés à Paris 
devant La cour, por Suger, régent du royaume. — Acusés d'un délit 
que ne précisent pas les documents. — (Hütoriens de Fran, L. XV, 
1 703 2 etre de Pierre de la Chätre, archevêque de Bourges, à Super.) 
9.— 117-119. Menoud de Montfaucon, chsvalier berrchon, cité à Pari devant 
Îa cour, par le répent Suger, — Au sujel d'une personne qui nisit êire 
homme de Renaud 4 li refusait le service. — (Historia de France, 
LXV, p.503 :lettre de Renaud de Montfaucon à Sugor, et L. XV, p. 703 + 
Ihre de Pierre de ls Châtre à Sugar.) 
10.— 1149. Le pricané de Longpontel Gcofoï Bonét. — 
pour Jérusalem, avait donné à Lengpont out > qu'il avait dans certaines 
Ibcalités et, revenu sain el sauf, contestaitsa propre donation. — Étam) 
— (il. Nat, rire du pronré do Longpont, ltin 9968. fl. 8. 
ä7) 
Hi v1äp ou 1150 (suivant les Bénéditins). — Duel judiciaire entre GcofTroï 
de Donri et un chevalier de Guillaume, comte de Nevers. — Élampss. 
— (Historions de France, & XV, p. 519 et 550 + letre de Guillaume, 
coute de Novers, à Suger.) 
12.— aitt-1150. Plainte portée par l'abbese de Notre-Dame de Saintes contre 
Simon, prévôt royal. — (Graslier, Cartulaire de Notre-Dame de Saintes, 
n° 109.) 
13. — 1150. L'abbaye de Corbis contre Les bourgeois de Corbie. — Prétentions de 
l'abbaye et de la commure à l'exercice des drcits de justice. — Orléans. 
— (Histeriens de France, 1, XV, p. 5a9 et 530: Aug. Thierry, Recueil des 
doeuments inédits du tiers État, LM, p. ban et ba3.) 
14.— 4150. Procès du trésorier de l'église d'Auxerre, — Il s'agissait de la prévôté 
de église. — (Hlistoens de France, L XV, p. Baa el 523.) 
15. — Vors 1150. L'ibbose de Rosoi contre Anecau de Saint-Valérion, — Contes 
tation relative à une terre appelée Chaneul. — (Arch, départ. de l'Yonne, 
H. 900, cartul. de Rosoï, fl. 463.) 
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0. Procès eriminel de Bouchand de Maui. — Aceuaé de trahison. 
{Guirard, Cartuluire de Notre-Dame de Paris, 4 L, 
int, n° 507 





17. — Après 1150. Le prieuré de Langpont et Simon, eorle de Montfort. 
Plainte du prieur contre Simon , qui vit confisqué une Lerre de la 
manauté, sous préteste que les moines lui avaient refusé un 
service, — Paris, — (Bibl. Nat., latin 996, ° 236.) Le fol 
phcer entre 1190 el 172, puisqu'il eut lieu sous le eanccllariat de 
Hague de Champleuri. 

















L'évêque de Beauvais {Henri de Frence et la commune de Beau 
— Les bourgeois de Beauvais contestaient Les droit de justice de 
— Beauvais. — (Louvet, Antiquién de Beauvañris, IL, p. 2495 Loy 
Mëm. de Beauvais, p. 2743 traduction dans Guizot, [store de la civil 
sation en Free, & IV, p. 375 et 376.) 
19.— 1152. L'abbaye de I Trinité de Poitiers contre les prévôts et les oliciens 
aux de Chizé. — (Coll. Fonteneau, &, XXVIL. fol. 95.) 


L'abhaye de Maillerais et Sebenocl Chabot. — Sebrand réclamait la 

de de l'abbaye et le droit de justes sur Les hommes des moines, — 

nt-Jean-d'Angéli— (Besly; Histoire de Poitou, p. dogs Gall. Chrit., 
pr pe 283.) 

91. — Avant 1162. L'abbaye de Saint-Denis contre Clémence, comtesse de Dam- 

__ Exértions de la maison de Dammartin sur la villa du Trom- 

Nat, cartul. de Saint-Denis, ltin 5415, fol. 13.) 


— 1153. Henri bantagenet eté devant Ie cour du ro. soit pour refus d'home 
mage, soit pour mariage effectué sans l'agrément du auerain. — ( Hiato- 
riens de France, L XIE, p. 544 ot 127; d'Arbois de Jubainville, Hisoire 
des comtes de Champagne, & Il, p. 30. CF. la préface du tome KIV des 

iioriens de France, PL.) 


5n. L'abbaye de Morigai et Joscelin de Nacoles. — Au aujot d'une que= 
elle survenue entro un homme do l'abbaye el an homme de Joscelin, au 
lieu de Mabons. L'abbé roulait que le duel et lieu à Morigai, ce que 
refusait Joscslin. — Étampes, — ( Fleureau, Antiquités d'Étempes, p. 5143 
Merault, Cartalaire de Morigni, p. 160. CL. p. 43.) 


— 1159. Groffroi, évêque de Langres, et Eude 1, duc de Bourgogne. — Dif- 
férents grief de l'évèque contre le due, entre gutres le refus d'hommage 
de celui-ci. — Moret. — (D'Achery, Sri, XL, p.3 49 ; Plancher, Histoire 
de Bourgogne, LL pr. 48; Brussel, L. 1, p.a71 ets 7a et LIL, p. 827 et 
#28, Voir, sur ce procès, a préface da lome XIY des Historiens de France , 
pxusu, et Parlossus, de la Juribelion de la eour du roi, dans la Bibl 
Uèque de l'École des Chares, EN, an. 1847 el 1848, pe 295.) 


Le chapitre de Notre-Dame de Paris et Henri, maire d'Iueville, — 


Les chanoines avaient emprisonné le plaignant. — (Guérand, Cartuinire 
de Notre-Dame de Paris, LIL pe 37%.) 
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26.— 1154. L'évique d'Amiens et Jean de Conti. 
de Conti, dans le Besuraisis, sur des Lerres de l'éise d'Ami 
vais, — (Arch. départ. de la Somme, cartal. du chap. d'Amnie 
fol, 78 et 79.) 





Violences oxereées per Jean 
— Beau- 
ss 












27. 115%. L'abbaye de Sai — Pr 
tentions d'Étienne à iolences exercées par le même 
#signeuc suc un bomme de l'abbaye. — Paris, — (Cartulaire de Saint 





Germain-des-Prés, LL, 103% fol. 73 et 74; publié peu exsctewent par 
Boullrd, Histoire de Saint-Germain-dee-Prés) 

28. 1165. Le ri el le chspire de Notre-Dame de Paris. — Revendiention de 
quelques ser de Bagneux. — Paris. — (Guérard, Carlaire de Mure 
Dame de Paris; LIL pe 193.) 

29.— 1155.— Le prieuré de Jusers (dépendance de Saïnt-Pêre de Charires) et 
Reraul de Boutonccun. — Renaud rédamail esrlins revenus du prieuré 
et les moines rovsndiqueicat une mairie dont Remud était en passion. 
— Parisi—( Guérard, Gartalaire de Saint=Ptre de Chartres, L 1, p. G48.) 

30.— 1155. L'abbaye de Montmartre et Pierre Queux.— Les religieuses contes 
tient à ce dernier La donation que lui avait file La foue reine mère 

Adaïdo à Barberi, Lerre cédéo par Louis VI à l'abbaye. — Senlis. — 
arch. Nat, cartal. de Montmartre, LL. 1606, fl. 33 v.) 

155. L'abbaye de Saint-Mesmin d'Orléans et Geofroi Bonel. — Les parties 
sæ dispuiaient le moulin de Castilon.— Orléans, — (Armor de La 
Free, reg, 3, par. IL, généal. d'Orléans, p.28.) 

156. L'évique de Chartres et Thibaud V, comte de Blois. — Préen! 
de Thibaud sur ceraines terres de l'abbaye. — Étampes. — (Lépincis 
et Merlel, Cartulaire de Notre-Duane de Chartres L1, 3° partie, p. 163.) 

1158. Le chapitre de Montermoyen et Ameil de Chareaton. — Revendi- 
eaion de œutumes, — Bourges. — (Hayual, Jhtire de Derrg, L 1, 
pe 535 et 536.) 

38. 1158. L'évèque de Châlons et les Lemliers.— Litige relatif à le possession 

le deux moulins Rulbm. — Laon. — (Éd. de Barthélemy, Diveée de 
Ghulone-aur-Marne, 3, p. 400, n° 16.) 

1158. L'évique de Laon et l'abhé de Prémontré, — L'évique se plaigncit 
que les biens du dicciso sussent été dilnpidés ou proit de l'edre de Pré. 
amontré. — Laon. — (Di. Premunat., pe ha.) 

ue de Noyon et Gérard de Quierzi. — Au sujet du château de 
— Soissons. — (Bibl. Nat coll. des Chartes et Diplômes. 

LLIK., fol. »7, acte de Louis VIT. CF. lee do l'évéquo de Noyon, an 
douin, sue le même sujet, did. ol. 85.) 

37. — 1158. L'abbaye de Morigni et Guillaume d'Étrechi. — Prétentions de Gui 
Jaune à la prévité et à le justice dens le leu d'Étrechi. — Orléans. — 
(Fleureau, Antiquités d'Éampes,p. 515; Menant, Carheire de arigni. 
169 et 163.) 











4. 
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38. 1159. L'allhage d'Isoire contre le comte d'Auvergne, — Exactions du comte 






‘Glermont-Ferrand. — (Bibl. Nat. 

39. 1110. L'évique d'Autun etl'ahbé de Fais 
relever de Pévique, mais du roi eol. 
Bourgogne, LL pre 1e) 

40. 1161 environ. — Milon de Lèves et son mereu, — Tou 
Free, XVI, p. rage) 


Ai r1G. L' 





— L'alhé prétendait ne pas 
Paris. — (Plancher, toire de 











— (itorieus de 





blaye de Montmacire et le prieuré de Saint-Germain-en-Laye. — 

tirs se dispulaient un élang. — Paris. — (Areh. Na, eartul. de 

rminen-Laye, T. G74, 6, fol 13.) 
üa. L'abbaye de Saint-Germain-des- Prés el Simon d'uel. — Exactions 
de Simon sur lesterres de l'abbaye. — Paris, — (Tardif, Monuments hs- 
Uriques n° 598.) 

1 19. Le chapitre de Nozon et l'abbaye de Saint-Barthélemi de Noyon. — 
Le chapitre avait refusé d'accorder une prébende à L'abbaye. — Noyon. 
— Are dia, du Pois, era, du ap, de Noyon, il, 98.) 

— Les deux parties se dis- 

— (Hiatoriens de France, L XVI, p. k3 et :lelre de 

Barthélemi, évêque de Beauvais, à Los 

Ho, — 1163. Le doyen de Saint-Julien de Brioude, 

chanoines, de l'autre. — 
L'aflaire fut discutée à Bourges, derant le ri, puis renvoyée à l'arbitrage 

l'évéque de Mende. — (Histories de France, &, XV p. 43.) 

‘63. Affaire de Hague de Broyes. Le chapitre de Langres est cité devant 

Ha œœur à celte oxension. — ( Hstoriens de Framee, L. AV, p. 47 : etre 

des chanoines de Langres à Louis VIL.} 















































A7. — 1163. La duchesse dousirière de Bourgogne, Marie, et son fils le due Eu 
= Revendication de douaire. — (Hiséwriens de France, L XVI, p. 601.) 

HS 11 653-16%, Aflaire d'un clere, Adam, jugée en premibre instances à la cour 
de l'abbé de Saint-Denis et portée em appel à le cour du roi. — Hu 
riens de Franre, L. XI, p. 67 : leure du cardinal Henri de Pise à 
Louis VIL) 

M. 16 





«Hené de Domi. — Violences excroies pur ces séfgreur sur les majets 
de l'abbaye, — (Hntorieus de France; Le AVE, p. 10: : letre des cha 
uoines à Louis VIL.) 

50. 116%. L'abhaye de Saint-Jean de Lavn et Fguerran de Gouei. — Au sujet 
de la tale des villes us près de ed dle Vrgs et spa 

du hs de Fu, — Paris, —(ibl. Nat, Ch et Dipl., L LAUI, 

feu.) 














NOTES ET APPENDICES. 313 





. Frémaud, chanoine de Saint-Martin de Tours, et Nicolas Frémaud, 
hourgsois de Tours. — La esuse, remiso par le pape Alerandre IL au 
jugement de l'évêque dun Mans, fut évoquée par Louis VIL, — ( Hisoriens 
de France, L XV, p. Bao, lettre d'Alexandre I à Louis VIL. CE. Gir 
lex Établissements de Rouen, LL, pe 193-194) 











— 116%. Alain, évique d'Aurerre, et le comte de Nevers. — Le roi 
gué jour aux deux parties; mais le comte préféra roi 
de l'évêque de Langres el des abbés de Ponligoi et de CI 
uoriens de France, L XV, p. Qà : lettre d'Alain à Louis VII. CL. Gall 
Cat, L KID, pr 137.) 


— 1164. Baudouin, évêque de Noyon, et Ia con 



















re de Noyon. — Reven- 
dication d'une serre par (Historia de France, 
AVE, pe voÿ.) 
 L'atbaye de S 
— (Aïch Nat 
38. — 1166, L'ablaye de Saint-Vidtr et ls ch 
teau-Landen, — Litige au sujet des anvates de Saint-Sauveur de Melun. 
— Paris, — {BiDL. Nat., criuhire des prébendes de Saint-Vicior, latin 
15087, fol 29 
— Longs débats entre l'abbaye de Véz-lai, di 
Le comte de Nevers e les bourgeois de Vézela, d'autre part, — Persécur 
lions du comte et des bourgeuis contre l'abbaye et ses sujet. — L'afaire 
fut ratée à différentes reprises devant Ia cour du roi, notamment à Paris 
Mist. vizellac. monast., L. 11, p. 528), à 
2, à Morel et à Paris en 11.66 — {Héron de 
Francs, L XL, pe huh. Voir la lettre XAUÏ sur l'Histoire de France, 
d'Auguatin Thiereye et les Hecherchrs de Louis de Bastard ur linaurrec. 
tion cumule de Vel, dans là Bibliuhèque de l'École den Chartes, 


























— De sis 























LL, 3 série ane 2822, pe 339-303. G£ le méme recueil, LIL, an. 1864, 
p.317.) 

87, 1466. L'églies de Méäron et le comte du Mäcon. — Exactions et vidlonces 

areies par le comie eur les terres épiscopale. je. 





— (Matène, Auple eull., LL, p. 87h Sur ce procès, voir Brussel, L 1, 
pu 348: la préface du tome XIV des Hivwniens le France, p. 13 Beugnot, 
préface des Olim, L. 1, p= 33, ele.) 

88. — 1166. L'abbaye de Soi 
laient la possesion d'u 
Saint-Denis, fol. 173.) 


Doris et Guichant, com de Ro 
res — (Are Not, LL, 1 





— Se dispu 
5 eurlulsire de 

















89. — 1166. L'évèque de Meaux et abbaye de Farumoutier, — L'ühlaye pré- 
tenait me relever qu de La couronne. — Parit. — (Call Chratiana, 
LVL, pr 5 

60.117 environ. Enire deux chevaliers, parents de l'évêque d'Orléans, Mo- 
ass, — Élamges, — {Hisinriens de France, L XV, p. 719 à letre de 


L 





és à Louis VIL) 
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61. — 1167. L'abbé de Fleuri contre Pierre, qui nicit êre l'homme le V'eblaye. 
— Orléans, — (Arch. dép. du Loiret, cartulaire de Fleuri, fol. 36.) 

62.— 1167. Mhire où l'évêque de Langres apparait comme partie. — Au sujet 
de la terre de Coulan.— Bélhisi. —(Lstoriens de Franc ,L XVI, pal + 
lettre de Gautier, érêque de Langres, à Louis VII). 

63, — Avant 1167. L'abbaye de Saint-auve de Montreuil et les bourgeois de 
Montreuil, — Nelus des bourgeois de se présenter devant la cour du roi 
ils font assigner lab devant la cour du eomie de Ber 
toriens de France, & NL, p. 136.) 


64.— 11 y. — L'abbaye de Saint-Lucien de Beauvais contre Guillaume de Melio. 
— Ue seigneur avait pris el rançonné un homme de l'abbaye. — lheau- 
vais, — (Bibl, Mat., Chartes et Diplômes, L LXAVL, fol. 50.) 


65. — 1109. L'abbaye d'Yerre 























ntre Nicolas Tade et ses fil. — Contestation au 





sijet d'une maison et d'une vigne. — Paris, — (Arch. Nal., cartulaire 
d'Yerre, LL. 1599", fol. 193.) 






Contestation où anjet du 
droit d'interdit. — Soissons. — { Gallia Chrisiana* L X, pr. 4 253 Hi 
turiene de France, & XV, p.57 et 876 : lettres du pape Alexandre [I à 
Henri, archevèque de Reinns, et de Louis VII à Alexandre 111.) 


A7 — s1que Lévique de Pui contre le vicomie de Polignac el se fils, — Exac- 
uns exercées par le vicomte sur les marchands et les pélerins. — Loi 

débat commencé en 1162; arrêt définitif rendu à Paris en 11 
(Bale, Histoire d'Auvergre, LIL, p. 66.) 

68.— s172. Les chandines de Glilen-aur-Saône contre Joccran le Gros aire de 

Brancion. — Joceran rédamait, à tire d'héritage, l'evouerie avec droit 

de garde dans les terres de la [ochetie et de Boyac. — Touraus, — 

(Gallia Christian ?, L IV, p. aû8:; Historims de France , L XL, p. 154 

et 155 :lelres de Pierre, évêque de Chlon, à Louis VIL) 


60. — 1172. L'abbaye de Touraus et les bourgeois de Tournus, — Les bourgeois 
réclamaient l'balition de le mainmorte et de la Lille, et Le droit de con- 
situer une commune. — Tournus. — (Chifet, Hafoire de L'abbaye de 
Tourmus, pr. 4523 Juenin , Hit, de l'abbaye de Teurnws, pr. 1 69 el pour 
histoire du diféreod, p. 131: Urdimn. des rois de Fr., . 1, p. 205.) 























50.— 1172. Le roï contre Aubri de là Ferté, au sujet d'un homme que le roi 
revendiquait pour son serf, comme ayant épousé one serre rotale. 
UTandif, Mon, hat, n° 6x. Voir plus haut, LII, p. 193.) 

51: — 1172. Lalbaye de Braisne eontre Raoul de Coudun, — (2 séigneur avait 
dévasté un bois de l'aibaye.— (Arch. Kat. cartal. de Hraisne, LL. 1583. 
fol. 472.) 

72.— 117. L'abbaye de Saint-Denis contre Gui de Chevreuse. — Contesa 
au sujet de l'avouerie d'une terre de l'abbave sise à Chevreuse. — laris. 
— (Handif, Mon t,, n° 698.) 
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73. — 1172. L'abbaye de Fleuri contre Gilen de Sulli. — Contestation au sujet 
de la Lerre de Chäillom, — Lorris, — (Are. dép. du Loirct, cartalire 
de Fleuri, ol, 343.) 

















T4 — 1176. L'abbaye de Saint-Denis contre Paien de Presles. — Contestation 
relative au bris de Rosci. — (Doublet, Histoire de Saint-Denis, p. 181 3 
“Tardif, Mon. hist. n° 653.) 

1. — 1175. Le illage de Lagnile-Sec contre Guillaume de Mello, — Contests= 








ltive au droit de pite. — Senlis. — (Tardif, Mon. ht, n° 653.) 
776. — 1276. Procbs criminel contre Simon de Neauphle, accus d'homiside sur 
la persoune de Simon de Maurepas, chevalier. — Paris. — {Martine 
Then, Are, L 1, p. 587, acte de Louis VAL. CF. Bibl. Nat., Clanes et 
Diplümes , L LAXX, fol. 108 , acle de Simon de Montfort, coute d'Évreux, 
et ol. 132, acte de Guillaume, arelevèque de Sens, relatif au mème 
procis.) 
77. — 1477. L'abbaye de Saint Wandrille contre Guaton de Poisi. — Contest 
lion retire au sujet du passage des bsteaux de l'abbaye à Mantes. — 
Puotoise, — (Bibl Nat, Chartes et Diplômes, L LAXA, fol. 20.) 
Germain-des-Prés contre Barihélemi do Paris, 
—— Contestation relative à le voirie et utres droits que edit 
chevalier prétendait posséder à Carnetin. — Paris. — (Tardif, Mon. 





















hit, n° 678.) 
70. — 1179. Le chapire de Notre-Dame de Paris et Philippe, maréchal da roi. 
7 contestation a sujet de droïts sur l'église de Lovchant, — Paris. 


— (Guérard, Cartulère de Notre-Dame de Paris, 
Monhit., n° 682.) 


80. 117ÿ. L'abbaye de Saiat-Doais contre Gui de Chevreuse. — (Arch. Nat. 
1368, eartulaire de Bcouraiu, fol. 3-4.) 





11, p.292; Tanif, 





81.— 1179. L'abbaye de Sainte-Geneviève contre les hommes de Rsni. — Ceax- 
fprétendaient être non les sors, mais los colons et les hôtes de l'abbaye. 

— Paris. — (Voir plas bes, n°212) 

#2. — 1179. L'abbaye de Saint-Riquier contre l'abbaye de Valoires. — Contesta- 
Lien au sujet d'un cens annuel que l'abbaye de Saiotiquier prétendait 
Jui être dù qur l'abbaye de Valoires. — Demart. — (Arch. départ. de la 
Semme, cartulaire de lobhaye de Voloires, fol. gl.) 

83. — 1180. Le chapitre de Saial-Frambourg de Senlis coutre l'abbaye de Saint 
Vincent, — Contestation relative à une prébende. — (Bibl. Nat. Chartes 
et Diplômes, L LYXXIIL fol. 128.) 

84. — 1137-1180. Procès criminel de Geoltoi, voyer de Tours, — (Teulét, 
Lay. du Tr des Qu; p. 160.) 




















13. — La novauré Suomi mevanr L'épiscorar. (T. Il, p.81.) 


La charte royale que nous allons reproduire est importante pour l'his- 
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toire des rapports de la royaaté avee les éviques sous Philippe I et sous 
Louis le Gros. Elle se trouve en copie à la Bibliothèque Nationale (colles 
tion des Charles et Diplômes, L L, fol. 142), d'après l'original qui existait 
aux archives de l'église cathédrale de Laon, lyelle 95. C'est un acte de 
Louis le Gros, daté de Paris, 1194. IL ne présente pas d'ailleurs Lous les 
caractères des diplômes royaux régulièrement expéliés par Ia chancellerie. 








In nomine sancte et individwe Trinétatis. Ego Ludovieus, Dei gratia Frau- 
sorum rez, Quin, muere ilies per quen réges rognaut et conditores legun 
jsta deeerunt, Francorum regni grabernaeula suscrpinus cum ipsius gratie 

, pairum 
videlicet ac prlécessorum nostrorun, virbute atqne erga sanctam Ecelesian 
devora liberalitate uspuequaque degeueres inreniamur. Quol s eorum qui exi- 
mia derotions et beralé munifctia et ropio fxeo cecleias prediis e4 ampla 
possessione munifice ditnrerent preclara vesigén et glorinsos actus, frotte 
ac labilis mundi prepediente defctu, at pleuun insequ nequaquem sufrinns ; 
at saltens que ab eis era Dei eulum et eeclsiastieos uses inpensa sut, eon= 
sereare et, si que re rerron ineuria ne alrersione vel fcialium nfarin perea- 


adjutorio, sunmopere nobis anniendren est ne à reliriosonum reg 





sine ab ecclesiastieo jure alienata sunt, ad veclesiurun possessicuem détente 
resoeure aigue, ut de celero incouulsa permanent, aucoritute regia corrolo= 
rando, ad ea que Dei sunt studiun nestre derotionis exhébere debemus. 
Natum séguédem esse colums um postris quan moderais qua eur laude- 
nenses cpiscopi, ex reliriosorun regura donv , ab antiquo tenuissent quicquit ex 
regio jure Jrerat in eilla suburit Laudunensis que Val dicitur aique epud 
Sancuon Marcellun , necnon et censum quens intra civitatens macellari ae pis 








cum véuditores de slatimnibus suis rellere consueverant, morientibus épisec 
bis, lerrenam eorum possessioren , ut in plerisque terrarun locis usus est, ael 
Mau region redire omixrebat, ita ut cpiscopus laudunensis parti regia 
siolentia, purtim sutcelextion qpiscoporan nent negligeutis la possessione 
privaretr, Quad cun sepe coutigissel, Élinandus bone aenorie luudunensis 
cpiscaus, @ patre nestro, pie recordationis reye Philippo , in quadam euria in 
die Vatais Domini Laudien labäta, pi pritione impetrani ut predicta possesic 
aus in villis quam in eensu, ipsi Élinaudo et omnibus sucecssoribus ejus, sub 
préilgit autsautone ei esta subicripione , ad üuggrun rfarnareur. Std 
et ne qua in postorin aut nffcialium presumptione , aut rrgum prava voluniate ; 
super hajuseemodi re ipsivel successoribus tjus eriretur inquietulo, precipiente 
es abomaibun cpiscopia qu ia eorenatione jus in olenni die afacrunt, éxcone. 
mmumicatione cautum est ne quis in postcrun, énstigrante diabolo, hanc regis 
redléionem perrertere aut cessare auerel. Qui auten lu excowmunicationen 
Jecerunt epéscoporuun nomina hec sant : Manasses, archispiscopus remensi 
Etinaudus, ipsius loci episcqpus ; Tebullus, Suessomem episcopus; Rogerins ; 
ratholaumensis episcopus ; Hathodus, noviomensis rpitcopns : Gaufridus, puri- 
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sienris episcopus; Guido, ambianensis épiscopus ; Guido, bélencensis qpiseopus. 

Saeun, pratmorten Elinmli piscapi, paire noatro percersn ronsiio a recta 
tramite devant ,nobixque hane redlonationem ejus atqre ercommunicationen peni- 
dus ipnorantibus, per aliquan tu temporis eeclesia prrfata possessionc caruisset, 
norissime Barthclomeus, sepe dicii bei renerabilis antistes, nos adiit atque seb 
presniia dunini Quononie, preneaint episcopi et apostolice selix lepnti, et do- 
mini Gilbert ,parisiensis cpiscopi , necon et episcoporum Gaufridé Curnotensis; 
Petri Belracensis,, Claremballi Siloanectensis , autiquam ecclesie possessionem 
hunilier répelens, précilepion man paris roboratun et exconmumientio- 
nem factan estendit. Nos vero ercommunicationem factam andientes et errata 
pabis aque égnorantiam nostram gruviter ingemiscentes, Parisius, in capella 
Siephaui, dapiferé nostri, coran legal et prédictis episcopis, terra prostrati 
abscluionem patris, quania in defunctin fieripoterat, ae nostram suppli-iter 
pestalavimue , atque ex éategro injuste alicaainum ab ccolesia prssensiancmn re 
dimus. Ac ne deinceps episcaporum decessu quippiam mutari posset, rogunte 
pso Bartholoneo episcapo, tam predictas vilius quan censum laudnensi eccle- 
sie mmenm eanonicorum rorua in perpeuun, abeque retractione hub. 
concessimus, hoc dantun ab cix benrficié postulantes ut, quandiu in refeciorio 
eomeleriat end, pro anima petris ac nestra atque ouniun predecessorum 
ac succesorum nororum, tres paeres paseant et eutidie mise mortuortn 
cantent, excepiis dicbus in quibus pro defunctis orare ecclesiurun usus non habet, 
neenon et pro viveatibus regihus eotiie ad majorem missaun orationens faritnt. 
Que rédonalio, ut incontulsæ permaneat, privilegio confiemari et sigillo nostri 
nominés énpriui precçpinus : atque loe ah urore uotra Adelaide rain et fin 
noatro Philippe, rege designa, ut clemenina aostra suit persreeret.gratanter 
anni fecimvs. Sigruun Eudorici rhriosässin regis, qui hoc seriptum fiv jussi 
S. Adeaidis rrgine. $. Phitiopi flit regis, $. Uadulphé comitis, $. Rainlli 
comüis.S. Madei conitis. S. Stephani dapiferi. S. Gilkberti buteleri. 
$. Guidonis de Turre, $. Bartholmei de Fulema. S. Raculyhi de Murtiretr 

Actum Parisius, nu idus octobris, feria mu, luna 1avtr, eo Dominiee 
incarnationis sex, éadictione XF, epacia x1, eomeurrente à, ann un re 
agvante glbricsimo rege Francorum Ludorieo. 

Ego Sicphanus, ragis cuncellurius, relegi. 




















Ai La novauré er Les muvsonranses p'Onnéuss. (TI pes 48.) 





L'acte de 1447 par lequel L 
Orléans n'est eonmu que qur l'a 
tome XL, page 106, des Orélomance 
l'original conservé aux Archives départ 


VIE renonce au druit qu'il everçait à 
e traduction 
Nous en donnons le texte latin d'après 
utiles du Loiret (1 218). 

Ja uomine sancte ac individue Trinéts. Luloricus, Dri rain rer Fran- 
corun et dur Agrinoren, nait ia perpriuon. 
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Inter wniversa que agit regalis ercelleutie magnitulo nichil laudabile magis 
eut eque gloriorum epparet, quam ut erga domination ue rubjeclos severatem 
potestalis alemperet et prararum corruetudinum urus qua in gravamen ipio— 
run male perpendit inpositas, clementer aboleut, Eo nimirum éntuits, manu 
morte, quan Aurdianis habebanus, in maya oppressionem hominu 
nostrorum videnter excrevisse, suiversie loninibus noutris rique videliet 
crus, in ipea iquidem urbe et etre, per lot cpiscopatan, ubique manentibus 
emsuendinen ilam, quan manun nornam prerominavinus, pro remedi 
paris uoutri el pro mostra etia nostrorunque predecessorum salue oliusque 
regni stbiliat, in perpétue coudanamus et coulonando dimétimus ; sintuentes 
onnino el per presntm auctoritais nostre pagina modis omnibus inkiben. 
Les ne unquam consueudo ista, neque per nos neque per SUCCeSSDrES NONTOS ; 
a presignatis hominibus vel eorum ruccesseribus de cetero requiratur. Quod 
ut ita ratum in perpetuu inconcussumque permaneal, seripio commendari, si- 
il nostr auctoriate meuniré, nostrique nominés rubur inacripto haraciere cor- 
roborari precepimus. 

Actumpublice Aureliauis, anno ab incarnatione Domini 
vero mostr x°, Astantibur in palatio nortro quorum 











réa requis 
ina subtitulata sunt et 
sigua. Sigrum Radulf, Viromandorum comits, dupifert nostri. 8. Vuillebni 
bulieulrä. S. Mathei canerart, S, Maheï constabulari. Afuerunt autem huic 
mostre condonationt : Manasses, aureliannsès episcopus, Petrus, abus de Curia 
Dei; Rogerius, ablas saneti Ecur 

Data per manum Cadurei (monogramme) cancellrii. 















15. — La nor connus ex armancmssemevr. (T. Il, p. 120.) 


La charle de Louis le Gros qui suit est datée de Paris, 1125. Nous la 
donnons d'après une copie de Baluze (bibl. Nat., L LV, fol. 165). 

Ta nomêne Deë et Fifi et Spiritus Sancti, amen. Ego Ludovieus, Dei gratia 
Francorum res. Natum fier volo œunctis fdelibus, tam fuuris quan et instan- 
tibus, quod Henrieun, flinn Joaumis, mojoris Vamrarié, ab Stephano decaur 
Sanete Cenergfe et unirerse ejnsdem teclesie enpitnlo manmiseum , ilerum ab 





omni jago servitutis esse concedimus et ipsum, quantum ad nostram. pertinet 
majestateue, ab on servitute in perprtuon lberamus. Quod ne valrat oblivione 
deleri, scriplo commendunus, et ne possit à posteris infrmari, sigilli nostri 
et nominis nostri auctoritate ct caractere subierfrmacimus. 

Acum Parisius publice, amao incarnatt Verbi a. c°. aa. regni nostri 
avi. Astantibus ia pulatio montre quorum nomina subtitulta aunt et signa. 
Stephani dapiferi uostri. $. Cisleberti butieuluris. $. Hugonie coxstabulu 
Uboricé camerarié (monogramme). 
Dair per manu Sirphant concclluri. 
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16. La noi scconne à cnnrarme sens pe c'anoave me Faunt 
a DROIT DE TiMOIGNER EN ausric. (T. I, p. 120.) 


Cet ncle royal, que nous reproduisons d'après le cartalaire de Fleuri 
conservé aux Archives départementales du Loiret (fol. 380), est daté de 
Paris, 1153. Il ne concerne que les serfs abbatisux d'Yivre, de Bonil et 
de Douzonrille. 

La nonine sanrte et iudiridue Trisitatée, amen, Ego Ludoricus, Dei gratin 
rer Fraucorun et du Aquétanornum, Quanian regia bruignitas ccclesis Dei 
amptiorem debet dilipentiam , noture feri volumus tan presentibus quan futrris , 
mostros ménistriales eupidinte sucrensos ân terra Saucti Benedicti Horiareasis, 
solivet Evre, Balliaci-bolonis et Bosonitrille, super homines eccleie malus 
consuetdines lasse à singals hospütus, annualèn erigeates 114 demarios 
ct minam œuune, Sed eux impium sit inpictat assenswa prebere, precipue 
il quilus date est prsse prohibere, ragin pitate et inereeutu cjudem 
evclesie venerandi abbaïis Mararit, dietas eractioues ministrormn de cetero 
prrdomeimue precipintes ne ecigautur vel reantur, nostrès sane lojièmis 
conswetudinibus, quas in eisdem illis habemus, strealis et retentis. Insupor 
homines ecelesi 











in predictis vis merantes usque ad hee tempore tstimo- 
nüun forre non potuerant et ignoléles erant in lac parie. Sod nos, amore Dei 
et predicti abbaris, Ecclesiam honcrare et illos nobilitare regia auctoritate 
coluimus, preripienes ut de cetero possent ferre leslimonium et recipiantur, 
Quod ut ratun sit in posterum et omni firmitate subuirum, memorie létterarum 
tradi et nontro sigillo muniri anarique nominie caractere confrmari pre- 
copine. 

Aetum Parisins ao ab inearuatione Domini we. , ren vero nostri ton. 
Actantibus in palatio nostro quorsm sabseripta sut noména et signa. Demus 
nostra vacabal dapifrro. Signum Guidonis batieulari. $. Maibéi constabularii. 
Sig. Mauhei camerarii. 

Data per manum Hugonis eancellarir. 





17. — Procès in 
AU SUET D'UNE 





sé an ue no à L'anmave mn Saivr-Mrsuis, 
BVENDICATIOS DE SES. (TI, p. 122.) 





La charte de Louis le Gros qui mous fai connallre ee procès ne nous €st 
pas parvenue sous une forme régulière. La copie des Chartes et Diplômes 
(& LIV, fol. sa), défectueuse, comme la plupart lle celles qu'envoyait 
dom Gérou, contient plusieurs singolarités. L'acte ext dressé à la fois au 












nom de L Gros et de Louis le Jeune; 1130 est mis par erreur pour 
TER s relatives aux grands oficiers et l'indication du mono 
gramme font défaut. Néanmoins IL n'y a par de raisons suffisantes pour 


uier l'authenticité (ln document. 
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In nomine sancte et individue Trinitatis. Ludovicus pater et Lulovicus 
flius, gratic Dei Francorum reges, Sciutr inteligimus el nemo est qui 
nesciat quod nos, quos Dominus per grain et miserieordian sum regie d 
gnitati preesse volait, non solummodo scculariun rerum euram habere, sed 
precipue res ecclesiasticas ler, aupmentare et consercare debewus, Voluns 
igitur notum feri fdelibus nostris, tam presentibus quan faturis, quod, in 
seto ragni noutri uno, quidum homines de fonilia nostra nobis placere eu 
pientes , aures nostres üvpuieture von sut reveriti, assererantes qued Tadulphus 
thelonearius, homo Sancti Muximaint, de fawilin nostra erat, descendens a 
generatione Constancit avi sui eognonine Clarell, que Constantiun de fanai- 
liæ nostra fuisse dicebant. Que res, presente Johanne, aureliaucasé episeopo, 
et Alberto, Sancti Marin ebbate, in cris noure rentilata, rulum efica- 
ciam sceundun. rei veriteton obtémi, Sed prelédus Hadubyhus in preseutia 
nostra jurarit quod ipse Constantius, de quo acbatur, homo Sani Marinini 
rat, el nullius servituti nisi servitué Sancti Marémini obnoxius, Et quia jura 
mentun omnis coutrovrrsie fiunlis causa est, ipsun Dadulfum et omues illus 
utriusque condiliouis maseulos el feminas qui a preliclo Constauho , per gene 
ratioues, desceuderent, et quos ecclesin Sancti Merimi iabebat vel habitura 
rat, noë in pace, emé calempria remota, ceclerie Sancti Marénini in pce 
obiinere concessimus. Ut hoc preceptun nostrum from habentur, sil mostri 
caractere fruure euravinns. 

Data Aurelians publce, ao inrarnationis Dominic 1130, requi vero 
nostri 23, Ludovïci filit wostri primo. 

















18. — Le no! REVENDIQUE COMME SON SERF EN ELERC DE SAINT-CORNEILLE 
ve Cosrièons. (T. Il, p. 193.) 





La diorte qui suit a été copiée par om Grenier pour la collection des 
Ghartes et Diplômes (t. XLIX, fol. 9), d'après l'original scellé qui existait 
aux archives de l'abbaye de Saint-Corneille (layelle des charles des rois. 
liasse 4). Elle présente, au débat et à la fin. plusieurs irrégularités. 


In nomine Dei omupoteatis Patris et Fili el Spiritus Sancti, anen. Ludo- 
vieus, divine propitiante misæricordia, Francorun imperabr augustus. Qui 
inconvultie mgibus, de fanilis eorum noms ad clerieatum auscepios eve 
muliorun relatonibus audiinus, in ecclorin ennpeudieni difigenter hoc eve 
requireudum decrerimus. Tenporibus igieur Odonis decani, Stephan thesmu- 
rar, Johamnis eanoris, cum de eanonicis quendam Isouer, Morerik eleriri 
compendiensis canonici flium, anper hoc inpetitum tra-ricsemus in eausam . 








illeque adjurlo dencgans ant decamun sun , qui juin facieha in capi 
tulo sue, contra nostrian respondisset clanorem , ex amhorum rationbus collec- 
tu est et eorem nobis omuibusque cireunstantibus donné Suessionis cpiseopi 
Lisiardi judirio promlgretemn, Sed et de ennandbus prolute sententia confirme 
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tom eundem clerieum omnino liberum esse et iberun debere permanere. preteren 
tien veritae reë rubilius iudagota, son solum eur, verun etiam ejusdem ecele- 
sie canons, a minimo vaque ad marimum, omues lberos ense reperinus 
aique ad clericatus apicen légitime comacendisse, Sed. ne per hoc inquielaren= 
tar in posterun à mobis, ænanimiter peer ut, ad futurorum naition , coutra 
cahmpnialores hujuemodi mwnimentum aliquod ci firmaremus. Volemus laqué 
ea indeoulre frmamus wi quicunque , in ecclesia compendionsi, per quinque amas 
canmicus manserit, Her à abeque calumpnia in elernum permanent El ne soper 
aliqua serviluie à sobis vel a suecessoribus nostrés ulterins inquietari debeant, 
hoc cie muvimentuna focimus quod majcstatis nootre sipillo roboramus. Si quis 
aulem bec infregeril, analhemate feritur. Si quis diam quenpiam loren 
monde quivque amios in canmieaiu vixisse cakmpniavert, quicpuid eceusuus 
ll per quatuor canomicos solo jercmento inde probare potuerit, inratroetabiiter 
are precipimus. 

Actem Compendii, auno incarnan Verbi wervitr, regni nostri x, Adelaidix 
regie nu. Aelantibus in palaio nostro quorum nomina sabisipnata aunt. 
$. Villbni depiferi. S. Gilbert butieulerä. S. Hugonis mabulari. S. Wi 
domis camerarit. 

Data per mamur Stephani cencolari. 











19. — Procis inrenré à Henri && LonRain, CONSRILLER ROYAL, 
qu'on accus v'apramtemn À LA euacse semvue. (T. Il, p. 193) 


L'acte de Louis le Gros qui relate ce procès est daté ile Paris, 111%. 
Nous le reproduisons d'après la copie des Charles et Diplômes (L. LMI, 
fol. 120), extraite elle-même d'un eartulaire de Saint-Magloire. 


In nomise saute à indivitue Trinitatis, anen. Ego Ludonirus . Dei gratin 
Francorum rex, Nom vol feri omnibus tam posteris quan preseutibus, 
quorumdam vida reatione, auribus nostre sublimicatis intimatum fuisse que 
dan scihicet Henrieum , copnomine Loaringun , sereun nostrum debere esse, 
et matre quidem illius lébera eristeute, ex paterna lantum origine servitulis 
naculam contrarie. Sed quia honor regis judicium dilgit, querelam et cav- 
sam islam in judiciun posuimus ei diem inde statuimus. Die jgiur saut, 
eoenientibus in urum tn palaio nostro amicis et fidelibus nostris, predictun 
Henrieum monvimus ut, langue noïler serout el ex nottro serv0 natus, eut 
rokis dictum fuerat, serviutie chsequiun nobis inpenderet, Henricus vero et 1e 
et patrem suum servum nostrum vel fuisse vel esse debere omnino neavit, et ab 
cm servie judicio nostro 4e et eu defendere paratus fuit. Quoniam vero 
ohjeete sreitulis aberat tutis, aceusater defecerat, communi consilio diféntum 
est ut ipse Henricus sue libertatis jurtor et eomprobator existeret, et juramento 
0 nos super hoc cer et omnino quirlos redleret, Quod et factun ext. Jura- 
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vit ein in presentia noutra 1e non sobummodo, sed et patren et aeum muuns 
Liberos fuisse et ex blerie homiuibus matos et in lbertate, quandiu virerunt, 
pernansitse, Faclo autem juramento ut Henries et fl vel flie lies nallam 
de cetero servitutis incurrerent calunpniam , present cartum, cartam quidem 
non de libertatis donatione, ed de Ébertatis comprobatione, fieri precepimus 
et sigilo mastre majestatis lan signavimus. Prerentibus er palaein nostro 
gorum nomine eublitulata sunt et signa (monogramme). Signun Anselli 
tune temporis dapiferi. S. Gislebeni bwticularä. S. Hugonis constabulari. 
S. Guidonis camerari. 

Actu Parisins in palario publice, anvo incarnati Verbi wexn, anno vero 
consscrationis notre 1. 

Testimoniem perkitent : Willelnus de Garlnda, Frogerius Caialaunensis, 
Paganus de Turota, Petrus Orphanus, Comes de Bellomonte Matheus, Bur- 
chardu de Montenorecines, Herluivus magie, Niverdus de Pissiaco, 
Bernerius, Sancte Marie parisiewsis decunus, Girbertus arekidiaconus, Rai- 
naudus archidisconus, Tebaldus de Villars, Durandus. 

Stephaur cancellarius relgendo subseripai. 














20. — Le nor fonce uv senve avec v'annave pe Sar-Crmmuix- 
ous-Prés. (T. Il, p. 125.) 


La charle suivente, extraite du cortulaire de Saint-Germain-des-Prés 
(arch. Nat,, LL. 1024, fol. 4h), est datée de Paris, 1156. 


Jù nomine sancte et idividue Triniatis, amen. Ego Ludoricus, Dei gracia 
Francorun rez, nolum facimus universis presentibus el futuris quod, pro con- 
raciu conjupiorum, ecclesie Sancti Germani parisiesis quemdam feminam 
nostram, Guillehni de Causiveo fliam , donacimus quicte habenda et, pro ea 
que videlicet Hiklealdis diciur, alium, Arelinam nomine, Aimardi filam, 
Sancti Germani Parisius femiram , in ancillatu nstro habendam accepinus. 
Hoe excambium conersoit abhas Theoballus et ecelesie conventus, et, ui re 
frma ait in perpetuun et omnu amorcatur deinecps calumpnia, sigillo noatro 
confirmari precepinus. 

‘Actu Parisius, auno ab incarnatione Domini millesimo centesimo LrF,, astan- 
tibus in palatio nostro quorum subreripla runt nomina et signa. S. comitis Theo 
Bali, dapiferi nostri. 8, Guidonis buicularä. S. Mathei camerarä. . Mathei 
constabulari. 

Dai per manu Hugonis cancellaris. 











21. — Procès pas momues De Rosni, qui réretpatear frne nox 
LES SERFS, MAIS LES De L'annave ox Survre-Gexemiive. (T. Il, 
p.128) 


La charte royale de 42 74 n'ayant ét pul 








ér qu'incomplétement nous 
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en donnons le texte entier d'après une eopie de Baluze (Bibl. Nat., L LV, 
fol. 167). 


In nomine sancte et à 





vidue Trinitaiis. Ludorieur, Dei gracïa Francorum 
rez. Notum sit onnibus , tan preseutibus quam futurie , quia, eum in presentia 
ostra Stephanus abbas Sancte Genovfe, eteanonisi ejusdem erclere ausererent 
Homines de Rodoniaro servos esse ecclesie sue, homines id penitus negaverunt, 
el seve tantum hospites ecclesie et eolonos esse eonfessi sunt. Nos autem, seeun- 
dum cousuetudinem regni Francorun, judicacimus ut, quéa homines hospiciatum 
et colonatu ecclesie cognoscebant , et liberos se dicentes servitutem negabant, 
in curion abbatis jus erant hospites irent, el ibi ccclesia, si eos habere vellet, 
per dnellun servos esse suos approbarot. Die vero al abbate vis asrigata, 
predieti homines in curiam ejus venerunt et bi, coran multis et magnis viris, 
cum allus eos ccebsie. sue servos eue, sieut julicatun fueral, approbnre 
paratus foret, idque ris sepius offrrel, homines non die propter hoc aibi 
assignalan fuisse direrant, «ia de sercitute aibi objecta defensionem in se 
suscipere noluerunt. Utraque auton part concedente et volente ut quicquid 
lueri vel dumai alierutra partium inde debrre haberet, per eurian nostram 
séiperet, ad not ün palatium noctrun tar abhas quan predité homines vene. 
rant, Nos itaque, testmonio mullorun et magnorun cérorum, fdelium viro= 
ram, qui ad hoe audieulun ex parte nostra msi furent, ren ia fuisse et 
homines in defeusione sercitutis ibi objece penitus defecissepenitus copnoscentes, 
consilio baronum nottrorum, eomnitis Theoballï, dapiferi noctri, et ecmitis Roberti, 
fratris nostri, et aliorum plurium , juramenta corun qui defectum hominure et 
injustitia corum videbaut et quorum auctoritali in majoribus valendum esset, 
suscepimus ; ut deinceps homines de Rodoniaco ecclsie Sancie Geuorefe sub. 
jecli aial, aieul avrei dominis suis, precepimue el, ne aliquam in posterum inde 
questionen moreant, medis onuilus prokibuimus. Hi autem sant qu, tactis 
sacrosanctis Evaugeliie, coram nobis juraverunt : Hugo , abbas S. Germani de 
Pratis; Barbedaurus, decanus Sancte Marie parisinuis; Philippus archidia- 
conus Sancte Mario parisiensis ; Simon de Sancto Dionirio ; Ascelinus , decanus 
S. Marcell; Petrus, decamua $. Gernani Autissicdorensis, Cunque multi ali, 
tam elerici quam laici, milies, servientes ct burgenses, idem jurare vellent, nos 
eorum saeramenta qni jurarerant ruficere durimus. Ut auiem predieta jussio 
nastra perpetuem obtineat frmitatan et nallo modo in posterum valeat refrac- 
ri, presente carla sigil nostri auctoritate ac regüi noninis caractere subter 
aanotato fecimus confirnari, 

Actum Parisius, anno ab incarnetione Domini mecrrvin. Astantibus in 
palatéo, quorum nomina subscripia sunt et signa (monogramme). S. comitis 
Thecbaldi, dapiféri nosi. S. Guidonis butieulari, S. Reginaudi camerari. 
S. Radulphi constabulari 

Data per manum regiam, varante eancelloria. 
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22. — Hosrise éTaBuIE EX COMMUN PAR LR ROL HT PAR L'ANMATE 
o Suwr-Aur. (T. Il, p. 130.) 


L'acte qui suit est daté d'Orléans, 11ha. I est extrait du cartulaire de 
Saint-Avit (Bibl. Nat latin 12886, fol. 58-80). 

In nomèse sancte aique individue Triniats. Ego Ludwvisus, Dei gratia rex 
Francorem ei du Aguilanorum. Notum facimus omnibus, lan futurs quem et 
preentibus, Petrum , dilectum capellarum noairum , abbatem Beati Aviti, et Jo- 
hannem decanum , cum communis assenou capituk, nottram presentian adisse 
multisque depostulasse precibus quatenus terram quandam illius ecelerie que 
Fab diciur, queque uaque tac inhorpitala permanarrat, hosparJacere- 

a. Quorum petitioni ex ragia benigritte annuentes, terram éllem volumus 
et concessimus hospitari, his paclis et eu condition que aubacripin eat : hospi- 
late acilicet ville reddilus omnes, sie in lrris sibe in horpiibus, siveundecunque 
prorenerint, preter ecclesiam el preter decimes que illorum proprie er, com- 
munes erun. Et ai que forte terrarum empeiones rurrexerint, comamuniter eme 
mus ei commanier possidebimus; nisi nos noluerimus emere ils per se licebit 
€ erit ilorum proprium quod comparaterint. Forisfacts vero communia erunt, 
sicut et redditus. Redditus autem ville sic statut in Nativtate beati Johannis Bap- 
tint, quisque horpitun , de propria masurs , quoque amno, aurelianensis mencie 
sex denarios redlet censuales, el mense august quaiuor de campartagio ; in Natale 
Domini dus misas ordéi, ad mensuran granarii Beat Avi, el duos capones, 
denarios duos et panes duos de framenio. Mense augusti omnem amnonam que 
canonicorum erit, hospites ad ceclesiam Benti Aviti Aurelianum, cum suis expen- 
sis, deferent et canonici unicuique quadrige uxum denarium dabunt ; parte vero 
rostren aut apud Sianpas, au apud Piorrüm, aut apud Curciacu deferent et 
alios reddites suis temporibua similier. Sie igiur Rospites Mujus vil, prete de 
redditibus supra denominatis, ab onné tal, ab omni exactione Uberi erunt , 
et immunes manébunt. Post décessam vero nostrum , villa ta sic horpilaia ait 
Lers; cum univers redditibus ad propriam prefute ecclesie postessionen redibi 
nec alicui successorum nostrorum in ea aliquid reclamare lcebit. Major qui in 
villa per manum decani et canonicorum positus fuerit, nobis et decano hominium 
et fidelitatem faciet, hac tamen conditione quod post decessem ejus null filiorun 
tel heredum in majoria aliquid reclamare liceat. Ne vero inter canonieos et 
najorem aliqua de fodo majorie oriatur direordia, atatuimus ui major 
habeat terram dimidie curruce et quintum denarium de forifactis, nec aliquid 
amplius in grangia vel in aliquibus ville redditibus, ui juris esse contendal; 
grangia vero mostra et eanonieorum communis erit et communi expensa edif- 

Si autem accideri quod decanua vel aliqui canonicerum , pro causir ad 
villm pertinentibus, in villan venerint, communi hospitum erpensa procurentar. 
Quod perpetue atabiltatis obireat mumimenta, seriplo commendari et sigilli 
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wosiri auctoriale muniri nostrique nominis be inseripio caractere corrobo- 
rari preccpémus. 

Acnen publice Avrelanis, anno incarnati Verbi millesime ceuerimo quara- 
gesimo secundo, ragni vero nouri ser. Astantibus in palatio nouro quorum 
nomina subtitulata sunt et rigna. Sigrnsem Radulphi Viromandorum comitis, dapi- 
ferinoutri. . Guillelmi butcularü.$. Mathei camerari. $. Mathei consiabulers. 

Daia per manum Ga( monogramme)derci cancellarti. 


23, — La rmnuècs pour T 2 v'lve Lacour. (T. Il, p. 1 46) 





ce, 








‘eut l'acte bien conau par lequel Louis VIT donna à Thèse et à ses boirs 

Ja propriété des métiers des tanneurs, bandroyeurs, sueurs. mégissiers el 
boursiers de Paris, c'esth-dire les revenus des métiers et les produits de 
le juridiction, À la fin du xv'oibcle, ces méiers appartenaient à la famille 
des Chauffecire, qui rappelaient la donation faile à Thèce, leur ancêtre. 
Le lexte publié par Brussel (Usage des fefs, 1. 1, p. 586) est des plus fau- 
ts: on en trouvera plus bas un plas correct, qui est emprunté at manu- 
writ a4o6g du fonds français de lo Bibliothèque Nationale (fol. au”). 
On ne connait d'ailleurs la charte de Louis VII que par un vidimus du 
an siècle. Elle est d'une grande importance historique, puisqu'elle nous 
révèle pour la première fois, d'une manière positive, l'existence des corpo- 
rations industrielles à Paris. 

La criique diplomatique doit examiner avec une elention particulière 
les privilèges de celle nature, surtout quand il s'agit d'une époque anti. 
rieur au auf sièrle. Plusieurs de ces concessions failes por les premiers 
rvis capétiens à des individus ont été reconnues fausses; tels sont le pri- 
vilège accordé par Philippe 1° à Eude Lenmire et celui de Loi 
pour Amédée Laiguesin. Nous nous garderons cependant d'établir entre la 
charle de 1 160 et ces deux acles une assimilation trop rigoureuse, qui ne 
serait point légitime. MM, Léopold Disie et Fagniez ont cité le charte de 
“Thèce sans en mettre en doule l'authenticilé: il serait imprudent de se 
montrer plus dificile qu'ils ne l'ont dé. 

Copendant on et obligé de remarquer que, saufles formules chronolo- 
giques finales, qui sont régulières et concordent, la rédaction de l'acle est 
d'une époque postérieure de beaucoup à calla de Louis VIL. La formule 
d'adresse et de salut : Universis presenter lteras inspecturis, naluiom ; la no 
Lication : Noveritis quod;la ralilication : Quod ut ratum it et in puce habeunt 
literas, sigillum mostrum super hoc dono dicte Thecie et ejus heredibus tradi 
Seimus, appartiennent qu'à la chancellerie des rois du sun 

On peut admoitre la réalité de a concession: mais, à coup 
nous en donne connaissance n'eut point celle que Louis VLI a dà oetroyer 

Voici le Leste de celle charte, d'après le manuscrit 16069. 
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Ego Ludovieus, Dei gratia Francorun rex, universis presente leras ix- 
apecturis, sante. Noverüis quod nos dedinus 4 concessimus er nunc in poe- 
lerum Thecie, wxori Fuoni la Coke, et jus heredibus , magristeriu tanatorun , 
baudreorum , sutorum , mespeicorum et bursiorum , in villa nostra Parisiensi, 
eur dt0 jure iprius magiaterit quod habebamus et habere poteremus, et preci= 
pue dominium ereubiarum dicte ville, eum omnibus pertinentibus ad ensdem , et 
alivrum ad dictum magisterium pertinentiun , habeudum et poisidendun in pos= 
Lerum ab ipaa et ab jus heredibus. Et insuper quicvimus dictan T. et jus 
eredes ab ommi consuedine et il et ali. Neque pro prepoit sûre ciario, 
neque pro alio se justiciabunt, niri pro corpore regis. Quad ut ratu ait et in 
puce habeant, Buéras ei sigillum nestrun super hoc douo dicte Thecie et ejus 
hcredibus wradi fecinus. 

Aetum Parisius, anmo Doméni x° c° 12, regni nostré xx. Astanibus 
in palato nostro quorum apposita aunt nomina et signa. $. coraitis Theoballi 
dopiferi. S. Mouhei camerari. 8. Mate comatabulari. 

Data per manum Hagonir cancellari. 











24. — Le not novne À cms À a couune De Couviècne La PRÉtÔTÉ 
DE cerTe viLLE er Les Revenus qui es nérenoenr. (T. IL, p. 175.) 


La charte dont nous donnons le Lente est datée de Gompiègne , 1179 
{Areh. Nat. LL. 1622, fol. 77.) 


In nomine sancte et individue Triitatis, amen. Ludovius, Dei gratia Fran- 
conun rex, Norerint univers presentes pariter et futur quod hominibus com 
munie Cmpeudi preporiturem nostram Conpendii et quiequid ad eam alinet 
adcensivimes, pro centun el quadragesimarun librarun et noven sobderum 
parisiens oncle nobis aanuatim reddendis, ila quod, singulis mensibus sis 
gulbrum annorum , duodecimas lbras et novem denarios do sxmna predicta 
persokant, Concessinus el prenoninate comumanie minas nostras in perpeuum 
lenendas pro triginta modis frumenti parisiens, reddendis ad minam siloe— 
rectensem ; et Nova villem, propter vigiuté modios ave Parisius arauatim 
aolcendos ad minam silranectensen, et pro trecralis et viginté caponibus quos 
reddent singalis anni, eut quicquid ën Nova vilaun predictum supercrevrri, 
otun burgenses sibi proprium habrant. Et si villa defeerit, non propirea 
ninus quam preseriptum est reddent, Concessinus inauper predict communie 
Jorestariam  Compendit et Giroldi Maisilé, propter ducentas et sexaginta 
libras cere et tutidem allinas nobis per singulos annos reldendus. Retnui- 
nus autem in manu nostra granchian et quod ad ean' perlinet, et censum 
nosirum ün villa Compeudif, et capiagia et summagiun # venelam, excepio 
quoi ad prepisiuram Compendi perter. etinuimus etiem veus de marer- 
enlcia venele et avenas de Nemorx et culetras et lignerium el charetame enele 
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et avillanum et farnos vitreariorun, ercpio quad prepnsitus ibi habere con- 
suevit, Relinuimus eliam alis omvia qe lenchamus, que ad predicis adcen- 
simenta non pertinent. Ut œutem hec omnia tam de adeensito quem de retentis 
reddiälus noaris perpetuam obineant fraiatem, prose scriptun sigili 
nosiri auctoritae el regü nominis earacters subtus annotato fecimus confrmari. 
- Actum Compedit, ao ab incaruations Domini millesimo cenesimo 4p- 
tuagesimo nono. Astautibus in palatio noitro quorum vomëra rupposila aunt et 
sina. Signum comitis Theobali. Siprum Guidonis buticularä. Sigmam Regi- 
mi camera, Sigrum Hadulf constebulari. 
Du per manu regiam , vacante cancellaria. 





95. — Pace eve Lours VIL er Huoue p5 Maneun. 
(TH, p.287) 


Cet acte royal se trouve inséré dans un eartulire de Philippe-Augusle 

. Nate, JS. 7-8, fol. 76). Nous avons complété ce texte avec eclui que 
dlonue la copie d'un autre cartulaire de Phiippe-Auguste (Bibl. Nat., latin 
11795, fol. 1865). 


An nonêue secte et ündivilue Trèvitts ; anen. Ego Luluicus , Dei gratis 
Francorun rez, Notun facimus unéversis presentibus € fuuris quod Hugo Niger 
de Marcos nos collegit et recepi in territorium de Flagiaco, quod est de feodo 
Gilonis de Morcio , ad hyspitanduns ad consuctudines Loriaei, Etipae et domina 
Favia nos ad eunden modum receperant än terris de Becherollo, quod est de 
Jrodo Guibert de Caneris, en quiden pacto quod nos et Hugo, eu heredibus 
nosiris el suis, dimidiabimus per omuia reclditus et exitus amnes et justicias de 
Flagiaco. Et similiter nos et Hugo ei Favia et heredes nostri ct corum dimidia- 
binus per omuiu redditus et exitus ones et justitias de Becherollo. Et weutram 
terra licebit nobis out heredilus nestris a manu nostra aliquo modo alienare 
dut cuiquars in clemosinen aut in feodum dure, Homines Gilonis aut Guibert 
allo tmpore contre volunéatem corumn in villa renanchunt. Mercutum ville si 
ulis dichus lune eri, Vos autem et ipsi communiter conslituemus preporitum 
ébidem ei sercientes, qui nobis et jpsifacieut fdelatem et nanquam, nisi per 
208 ipuon, commaniter remerchuntur. Quod at frmum , ete. anno Domini mille- 
sino cenusimo Lcxru. dtantibus in palatio nostro quorum nomina subseripis 
sunt @ signa. Signum comitis Theobaldi, dapieri nostri. Siguum Guidonis bu- 
eulari. Siguun Beginaldi canerarit. Sign ladulf cousubularü. Vacane 


cancellaria. 























26. — Le noi conrinwe LE PARA Des moULINS De LA Vanne, EX FAvEUR 
De L'asvave ve Suivr-Pienne-ue-Vir. (T. Il, p. 188.) 


Nous publions celte lettre de Louis VII, datée de Paris. 1473, d'après 
l'original qui se trouve aux Archives départementales de l'Yonne (H. 2 10). 
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Ludovieus, Dei graïia Francorun rex, amicis et fdelibes sais Odoni, abbaus 
4 lot evurentui Saneté Petri Vivi senmmenrie, salutrm. Cirardus Faber de Jovi. 
aiaco in molendinos quosdim fullmarios ad mediclatem nos recepit et munc, 
rie dicit, mediialen um endidit vobis et eccleievestre. Nos vero, amore Dei 
et qumian ecclsiam vestram diligimus, Auic veaditioni benignem prehemus 
asaonnum, concedmtes ul, stcurdum lenoren carie qua super hoc Cirardo in. 
dulsinus, qualem ipse in molendinis illis nobiscum habebat socictaiem , talem 
in perpenum Aabcatis nobiscun ms el els vestra, Volumua etiem quad 
bawus ille quem Girardo consessimus, adeundi scilieet maleudinos, vobis et 
secleie eoutre frmiter et inconcasse tentater. 

Aaun Parisius,, ao ineurnad Verbi a. 
palaio uostro quorum norminu et sigua subacrip 
bai, dapiferé nostri. $, Matkei camerarü, $, Guidonis buticalari, $, Radulf 
conatabularis, 

Da per ma (mouogremme) Hugonis cancellarü. 











— Paniace coneut exTRE Le noi Et L'a&bave DE Fun. 
ET. IL, pe 169.) 


Get acte royal, daté de Lorris. 1473 (le teute porte par erreur 1163), 
ne nous esL conna que par le eartulaire de Fleuri (Areb. départ. du LoireL). 
fol. 163 et 166. 

In nomine sancte et éndicidue Trinitatis, «men. Ladovieus, Dé gratia 
France (sic) ee. Diguu est et regie beigniuti cmveniens non sobum eccle- 
siès regni jura run illese conserrere, verum lie ipsas bencfcits empliure. 
Enproper ecclsiun $. Benedicti voleues ampliare, tem qua antecessorum 
nourorum liberaltas privilegioru magnorum prerogativa erulit, um quin 
no renerabilis abbas Macarius oficious seduline coluit et dilerit, enatellum 
de Molincto, quod a Roberto rerum fucaliun commutatione facta acquisivi- 
me, el in quo abbus, ut non gratis tanum sed jure quoque alquid posideret, 
500 librus pervoloit, inter nos et ipaum abbatam et suecessores suos in perpe. 
Non come eue slaminus. Etconeessimuequod seiliee estelle de Molinelo, 
cuu omaibus appendiciis suis, éater nos el ablatem et suscessores suce ita erit 
commune per omuia qued nos ibilem sine abbuie nullun, reque abus sine 
nobis, wnquem habebinus dominiun , ad rellitus ei prorentus el omnes exitux 
1 emolument inter nor equa lance partiotur. Si vero prœveutue et emolemenia 
ut liqua for isfacsa provenerint, n00 et prepostus noter de medictate ablatis 
et preposié ai nikil poicrimus relurare, neque abbas de parte nostra et pre- 
poli nosti quicqua polerit candonare. Prepostus noster humines de castella= 
via sine proposito abbatis non poterit implacitsre, neque jusitias lenere, ne- 
que prie albalis sine prrposie more, nisi per craunium uriusque, Nor 
in preposilo abbalis nulle justiiam habebimus, neque abbas in preposilo 
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nosiro, ercepio quod preposites albatis faciet nobis et preposito nostro fdeli- 
us nosler abbati similiuer et propos» euo faciet fdeliatem. 
comsttuere seroienes, preser preporius, sine asueura et 
voluntate abbais, neque abus sise assensu nouire. Siinvilla edictom pro aliqua 
re clamari oportuerit, ex parte noatra el albalis et prepasiorum noatrorun cla- 
mabitur. Una tautem domus , que Dongio vulgaliter vocatir, matra proprie 
et singulriter erit, ad cujus cusiodiem vel reparasionem ei muitionem nahil 
abbas pro parie sua de 0 cogelur expendere, net aliud seroitium abbas et 
ecelesia nobïs faciet oceasione guerre quam quod solebat facere ante Molineti 
acquisilimen ; permanebique castellan inter nos commune el sine certarum 
pertiun assépualione, Qui vero, post hanc pactionm inter nou el ecclesian 
Sci, contigerat nos pariem quan in Molineto habebamus, Petro de Cortenaio 
“frari noutre comtlisse, postes ad anima renertenter et altendentes propier hoc 
abbaué et ecclesie sue damaum parier et periculum ingens imminere, tam ia 
castllo qua in lerra circumjacnte, amore et precibus dileté nostré Arraudi, 
veerabils abbatis, donum quod fratri nostro de Cortenaio feceramus, ad nos 
revocavimus ; slatuentes et firmiter concedentes quod nos et successores nosiri 
illud ün manu nostra lenebimur retinere, nisi forte sepedicu ecclesie S. Bene- 
diet ee regia Lrgitione totum cowferatur, Quod ut perpehe manripetur a1a- 
bilitati, seribi et sigilli nostri autoritate preccpinus eonfrmari. 
Actum Loriaci, anno ab incuruuione Dominé 163. Auaasibu in patio 
nostro quorem nomins subtiluluta suru et signa. S. comüis Teobalds, dapiferi 
mari. S. Made canerarü. S. Guidonis buiculari. S. Radubphi catabu- 




















28.— Tamsau comvané pes shouts pes nous De France, 
De 987 à 1137. (T. I, p. 243.) 

On peut se rendre compie de la différence considérable qui existe, à ce 
point de vue, entre le règne de Louis le Gros et celni des premiers Capé- 
tien, en relevant seulement les noms des localité d'où ont &té expédiés les 
diplômes royaux. Nous laissons de clé le règne de Hugue Capet, pour 
lequel les documents diplomatiques nous sont parvenus en trop petit 
noni 

1° Rover II, 

997: Paris; — 998, Paris; — 1000, Paris; — 1001, Orléans; — 
1008 , Auxerre; — 1004, Saint-Denis; — 1005, Avallon, Orléans; — 
1006, Senlis, Fémmp, une localité sur la Meuse: — 1007, Fortt de Bou- 
logne; — 1008, Saint-Denis, Chelles; — 1014, Orléans; — 1046, Saint. 
Denis; — 1016, Pont-Sinte-Maxence; — 1017, Compiègne; — 1018, 
1019, Sens; — 1020, Leun; — 1021, Verberie; — 1022, 
— 1093. Avallon, Gompiègue: — 1025. Tours: — 1026, 
















Google RVARD ON 


330 INSTITUTIONS DES PREMIERS CAPÊTIENS. 


Chelles; — 
Orléans, Poi 





on. Reims, Senlis; — 1018, Paris, Chelles: — 1030, 
lampes; — 1034, Orléans, D 





® Henn I". 


1054, Chouri; — 1033, Paris, Melun; — 1034, Laon; — 1035, 
Laon; — 1036, Sens, Paris; — 1037, Paris, Compiègne: — 1038, 
Corbie ; — 1040, Vendôme; — 1041, Corbie; — 1042, Montreuilsur: 
Mer; — 1043, Paris, Laon: — 104%, Orléans: — 1046, Compiègne: 
— 1047, Saint-Quentin, Soissons; — 1048, Senlis, Sens, Pat 
1050, Rcims:— 1052, Étumpes, Vitraux-Loges. Orléans: — 1053. 
Quierzi-surOise; — 1054, Orléans; — 1055 , Laon; — 1 057, Soissons, 
Tours, Angers; — 1058, Thiwert, Paris, Melun; — 1059, Melun, Rei 
Laon, Dreux, Vilri; — 1060, Paris. 


























3 Pauvre 


1060, Dreux, Étampes ; Orléans, Bethisi, Senlis; — 106 1, Compiègne, 
Reims; — 1063, Soissons Paris, Lille; — 1064, Paris; — 1065 , Pa 
Corbie, Laon, Soissons: — 1066, Reims, Compiègne. Furnes, Lille: — 
1667, Paris, Chaumont, Bellème; — 1068, Senlis, Orléans; — 1069, 
Pontoise, Sealis; — 1070, Paris, Oricum (près de Senlis); — 1072, 
Poissi, Fleurisur-Loire, Melun, Sens, Mareuilen-Cambrésis; — 1072, 
— 1073, Compiègne, Élampes: — 1074. Paris: — 1075. Or- 
Mons, Paris, Amiens, Soissons; — 2076. Poitiers, Mantes: — 1077, 
— 1078, Dreux; — 1079, Gerberoï, Fleuri-sur-Loire; — 1080, 
Melun, Beauvais; — 1081, Abbeville; — 1082, Paris, Étampes; — 
— 1084, Ribemont; — 1085, Élampes, Beauvais, 
Compiègne, Orléans, Nesle; — 1086 , Dreux; — 1090, Paris; — 1092, 
Tours, Compiègne, Brévaux; — 10ÿ3, Paris, Compiègne; — 1094, 
Meluns — 1095, MontNotre-Dame (près Soissons}, Mauzac: — 1099, 
Péronne. Paris; — 1104, Paris; — 1102, Bourges , Beauvais, Paris 
1103, Orléans; — 1103, Paris; — 1206, Angers, Orléans, Puissi. 









































Hi Lous Le Gros. 


. Bourgrs, Sens; — 1109, Paris, Laon, Péronne, 
— 1110, Paris. Sens, Étapes: — s142, 
Étimpes, Paris, Orléans, Compiègne; — 1112, Paris, Melun, Lorris, 
Étampes, O: — 1113, Tours, Orléans, Château-Landon, Étapes, 
Ghilons-sur-Marne, Paris; — 1114, Orléans, Paris, Beauvais; — 1115, 
Paris, Orléans, Beauvais; — 1216, Paris; — 1127, Paris, Boesse-en- 
— 1118, Paris, Orléans, Compiègne; — 1119, Paris, Senlis, 
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Orléans, in cestro Picte-Sadi; — 1130, Saint-Denis . Yèvre-le-Châtel, Parir, 
Sens, Senlis: — 1121, Laon, Paris, Étampes, Pomponne; — 1123, 
Pontoise, Paris, Senlis, Bourges; — 1113, Paris, Lorris, Ingré, Saint- 
Léger-d'voline, Vlr, Élampes: — 1124, Paris, Lorrs, Saint-Germain 
Saint-Léger-d'Iveline, Lorris, Par 


— 1126, Soissons, Paris, Saint-Riquier — 1127, Leon, Sens, Bourges, 

































— 1198, Paris, Janville, Compiègne, Arras; — 1129, 

Laon; — 1130 , Soissons, Orléans: — 1131, Paris, Lorris, 

Étampes: — 1132, Paris, Laon, Lorris, Orléans, 

Bethizi, Soissons; — 1134, Paris, 

— 1135, Paris, Châleauneufsur-Loire; — 1 136, Paris, 

Soissons Saint-Germain-en-Laye, Laon; — 1137, Paris, Saint-Germain 





en-Laye. 


29. — Lours VIE nérenD L'assare D'ÎssomE contes 
Le cours s'Auvmene. (T. I, p. 974) 





La charte qui suit ne nous est connue que par un vidimus de 1380 
(Bibl. Net., latin 11826). Elle est datée de Clermont-Ferrand, 1 159. 


In noraine sance et individue Trinitatis, amen. Ego Ludovicus, Déi gratia 
Francorum rer. Beynorun stntus non nostra ope sed divino moderamine puber- 
natur, Unde regian magestatem deret pro Écclesia jus per quem renamus 
sollicitudine conciere et paci jus providere, Ecclerin ycicdorensis, predecesso= 
ram nostrorum regum Francie fundata bencfcis , specialiter nostra est. Quam 
cum comes Montisferrandi, Guilelnus , filius comitis Fotterti militis, afligeret 
molestü et nois gravaret consuetudinibus, adii presentian nostrem venerabilis 
abbes Elluinur, aupplicans ut injurias ecclesie emendaremus et ecelesia per nos 
présiinam recuperaret lbertatem. Noverit iaque presens eias et futura quod pre- 
munciatus comes recognovil, in preencia mostra et baronum nobis assidenciurn, 
se alversus eccleriam et villas ad eam pertinentes deliquiese, et questus, tllins, 
ezactioner, placita, clamoros, jusicias et emaia que anteceasores ejus contra 
jus wsurpaverant, in perpeuun quitte clamarit et guerpivit, aalris consuetudi- 
nibus aliüs que de jure hereditario juste et racionabiliter ibidera habere debebat. 
Abbaten inde à conventionibus quas ei habrba, et homines yciodorentes a ncra 
mento quod molestis œjus compubi fecerant, absoleil. Quod ut ratum et incon- 
cussun faturis 1emporibus permaneat, sil nostré auctoritate coufrmari et 
neminis nostri Keractere precepimus consiprari. 

Aetum pblice apud Clarum-Montem , ann éncarnati Verbi #°. é'. 2°. vin. 
Astantibus in palacio nostro quorum litulata sunt nomina et ajgna. S. Maihai 
camerarü. $. Guidonis butcuarä, S. Mahaï constabularit, 

Dala per manum (monogramme) Hugonis concellara. 
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Aunan, Il, 952. 

Ameritue , localité, 11, 330. 

Amon, abbé de Fleuri, 1, 48-46, à, 
89, 243. 

Avauno, bouteiller de Philipe 1”, 1, 
198. 


Avausésom archerèque de Roims, 1, 18, 
30, 31, 76,184 3 Il, 67, 209. 






Av, chamballan de Lonis VII, 1, 170, 
171 3oû, 3123 Il, 800. 

Aux, dere, L, 293, 310. 

Ana, fs d'ie, [, 30g. 

Avax Bsbuno, conseiller de Louis VII, 
1.199, 3135 Il, 308. — Peut-être 
le même qu'Alam, chambellan de 
Louis NIL. 

Avax ve Curtis, vicomio de Molan, 1, 
ai 296: N, 305. 

Asau bt Viisnon, ehovalier, IL, s0. 

Avéuioe, vicomiesso de Narbonne, Il, 
200. 

Avtuïos, impéraurice d'Allemagne, 11, 


205. 





Google 


A 


Aoéuos pe Mivnune, femme du roi 
Louis le Gros, I 123, 163, +66, 
245, 446, 147, 248, 150-162, 2798 
180,02: Il, 134, 317, 320. 

Avéuios os Poitou, femme de Hugue 
Capet, L, 16, 140, 161, 145, 167, 
18. 

Avkains La Gve, femme du médecin 
de Louis V1, Obion, 1, +45, +48. 
Anita, Fille du roi Robert I, L 7a5 IE, 

sû. 

Aout »8 Guwriens, troisième fomme 
de Louis VII, 1, 69, 140 143, 146, 
15e, 156, 

Aoatsx IV, pape, 11, 168. 

Atanon, évêque d'Autun, Il, 237. 

Acos, évéché, IT, 383. 

Au, abbeme de Notre-Dame de 








Saintes, L, 218, 219. 
Aus, femaie de l'empereur Her LL, 
[E 








ere royale I, 136, 123. 
femme de Froger de Chélons, 1, 





302. 
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évêque de Chartres, 

«homme de $ 
Prés, Il, 322. 

tuent, évêque de Senlis, chaneclior de 
Louis VIL,1, 171, 186. 

Auuen, reesvaur da lonlieu à Basuvais, 
Las. 

Avon, comte de Corbeil, 1, 5 

Amon Il, sci 

Amon, voyor de Melun, 1, a19. 








Auvano, afranchi, IE, 229. 

Au, ville, 

— église collégiale, IL, 337. 

a 

Anim, évêque d'Auxerre, 1, 278, a8l 
I, 475. 

Anim, eomie de Brotagne, IL, 16. 

Auséne Tanuersn, fa de Reimond IV, 
comte de Toulouse, LL, 275 

Auarrr, abbé de Saint-Mesrrin d'Oriéans, 
Ils 1a9 , 3r0 

bé de Mrmoutier, 








à-Cuaraute, ville, IT, 204, a7. 





Ausenr, 1168, 
168. 

Anar, prêt de Saint-Corneille de 
Compiègne, L, 304. 

user, servileur de Robert Il, 1, 193. 

Auar s'Aror, familier de Louis VIL, 
ll, 20. 

Ausenr pe Gérant, L, a47, 326410 g 

Auowssar I, évêque de Mende, 11, 76, 
383, 283. 

Auemnr s'Uiis, évêque de Nimes, 11, 
388. 

Aus 1°, comte de Périgord, 1,234; 
Il, ses. 

abhé de Saint-Jean-d'Angfi, I, 








Ausarous 11, pape, I, 150, 193. 

Aususoas IL, pape, 1, 63, 82, 105, 
‘hs, sa, 17h, 489, a 
2935 IL, 104, 465, a76, a 
27m 285,314. 
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Auanin, chancelier de Louis VIL,L, 16, 
183, 186,188 

Autéson s'Agerrae, fimme de Louis VIE, 
Lo, 141, 13-245, 180, 228, 
2hg,a7a 3 Il, 20, aû8, 265,266, 
367, 305. 

Aux, fille de Louis VII, Il, 369. 

Aux où Auus, fille d'Humbert, comte 
de Maurienne, Il, 266. 

Anton, locslié, 1, 27 

Il ais. 

Auaue bu Soissons, 1, 221. 

Aumosse Joumain, comle de Toulouse. 
U, ao. 

Aunse, évêque d'Arras, L, 299: Il, 75, 
99 

Autose, ehancelor de In reine Adélaïle 
de Maurienne, 1, 164. 

Anar ou Aux, archevèque de Bordeaux, 
Il, 230. 

Auen IV, comie de Menton, I, 179. 











iBo; IL, 08, 

Auvexr, prieuré, I, 69. 

Auuz ve Cuinevron, noble Lerrichon, 
1, 318 et soir. 


Amies, comté, I, 24. 

édché, 1, 12 

265,311. 

ville et cummune, 1, 43, 346 
1,451, 104, 168, 169, Baë. 

Aurosvnur, localité, L, 106. 

Aer antipape, L, 259: 11, 466. 

Asoné, chevalier du Temple, 11, 265. 

a, L, Bat. 





11, 46.65, 109, 

















Liaos, 1, 75. 
Année, sene royale, IL, 126. 

Ancenr-steis localité, , 234; 1, 1 a 
Aeans, ville, 11, 330, 

Anercourr, localité, L, 136. 
Ancouutus, évèché, E, 181. 

— comté, Il, 236, 








INDEX. 


Amans, abbaye Il, 100. 

Auot, comté, 1, 176, 250, 265, a71, 
2753 Ll, a7: 29, 30, 90, 45, 46, 
A7, 197 199, 208, 217, aûd, aëg, 
263. 

Anes ox Bosste, femme de Henri I 
La, 1h8-150. 

Aucun, abbé de Saint-Riquier, Il, 
170. 

Anscout pe Séwore, 11, 14h. 

Arseuu De Guns, sénéchal de Lenis 
le Gros, 1, 161, 175, 178, 279, 
308, 318, Bah Il, 3no. 

Arsmiu ve lue, U, 180, 306. 

Arno or Sun VaLtarer, IL, 30ç. 

Arrntr, serve de Saint-Magloire de Pa- 
rie. I, 186. 

Avruruus, éréque de Belley, I, +76. 

Armiscue, ville de Syrie, IL, 305. 

Avon, localité, 1, 146; IL, 2h0. 

Agurame, daché, 1, 950, 468, 306; 
Il, 20, 29, 36, 6, Gg, 199, 200, 
212, 36, sû4, 265, 279, 280. 

eo Il, scigoeur de Bourbon, 
LL, 238, 

Aucsumsarn VE, seigneur de Bourbon, 
1,278. 

en VIE, seigneur de Bourbon, 






























tn, prévôt d'Étvunpes, 1, 209. 

Awux, marquis d'Ivrée et roi d'Italie, 
CAT 

Anérasr, dhevalier normand, Il, 26. 

Ancreneu, localité, I, +713 prieuré, 
Il, 104. 

Amine, nerf de Saint- Magloire de Paris, 
11, 126. 

un, abbé de Saint-Piemele-Vif, 1, 
275. 

Anrout, archovèque de Reims, 1, 19, 
Tia 148, 1843 Il, 67 67, 70,208, 
204, 205, 


M 
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Anmouz, érôque d'Orléans, consiller de 
Hogue Capet, 1, 20, 30, 96. 131, 
19,1, 

Anonz, érêque de Lisieux, 1, 69, 91, 
13h, 19h Ul, l3. 

Amons, érêque de Soixions, I, 95 , 96. 

Ansouu 1”, le Vieux, comte de Flandre, 
Il, 06. 

Anvout. HE, cote de Flandre, I, 48. 

Awvou, chambellan de Philippe l 
170. 

Ansou, aroué d'Yèvre, L, 134: 11, 91. 

Arsooz, fl de Joavenet de Bourges, I 
300. 

Auntur, roi de Germanie, 1, 6. 

Aunus, évéehé, 1, 1033 IL, 76, 15, 
RTE 

— ville, 1, 260; II, 243, 331. 

Anar, abbé de Fleuri, Îl, 193, 328, 
339. 

Annurn , abbé de Saint-Germain-des 
Prés, 1, 146. 

Axrauo ou Arrarn, archovèque de Reims 
LES 

Annco, évêque d'Elne, Il,'107, 283. 

Aura, localité, 1, 215, 225. 

Ascaun, doyen de Saint Marcel de Paris, 
Il, 93. 

An, églie, IL, 02. 

Aumar, prévôt de Compiègne, IL, 297. 

Aumvisuers, localité, I, #1. 

Arno, oenlité, 11, 189, 190, 192, 
19m. 

Ac, cemie de Dammartin, 1, 474, 
spas lbat 

1 chambollande Philippe 1,1, 170. 
chambrier de Louis le Gros, 11, 























6. 

a ve Cnorst, [, 303, 323 et 

Aus ve La Fanré, IL, 1 03 

Auubns Saiw-Bexorr (L'), élabliserment 
religieux, à Paris, 1, HO. 
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Arte. abbaye, Il, 100, 210. 278 








Aerun, comté, 4: évéché, 1, 61 : Il. 
753 98 287, ago a7ss ville, Il, 
38,113, 329. 

Aurore, com, 1, 250, +83, 296; 





11, 33. 39. 46, 67.ass, 236,38, 
al4, 250, 266, 278. 

Auens, comté, 1, 83 11, 31. 

ville et commune, 1, 278, Il, 

15h, 256, 168, 173, «76, 277 

218,278, Bag. 








Ticmur, localité, 
133, 131. 

Biux, ville, I, a18. 

Barantx, abbaye, 1, 103, 171, 315, 
26. 

Burmwen, doyen do Notre-Dame de 

Le 1835 1, 328. 

loaité, L, 143, 15. 

Buacsun, 1, 320. 

Buneruone, comté, Il, 12 

Banméænt, évêque de Beauvais, Il, 34 

Baxrauæut, chambellan de Louis VI, 1. 
170. 

Buxraézeut agent de Lou VITà Noyon, 
U, 18. 

Bixréæut, chapelin de Louis VIL à 
Fontainebleau, 1, 182. 

Banréuæut vx Fornguerx, concile de 
Louis le Gros, probablement le même 
que le chambellen, 1, 170, 199, 
Ba: Il, 3os. 

Baxrañant ve Mowmenns, 1, 161. 

Buxradiæut ox Pants, 1, 146, 310. 

Busruéuæar ox Vi, évêque de Laon, Il, 
186, 298, 317. 

Banniuun, localité, 11, 134. 

» lralilé, 11,138. 





grssqunsll, 
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évehé, 1, 304; IE, 70,73 


Area 





Prés, Il, 332. 

Anoson, éréché, I, 278. 

Armainvisan, localité, 1, 164. 

Ataun où Aauataon, érêque de Laon, 
1, 20g. 

Aom,chambelan do Philippe l",1, 170. 

non, dépensier de Philippe 1°, 1, 23. 








| Biuoin, neveu du pape Alemandre 111, 


11, évêque de Noyen, 1, 278. 

I, 58, 75. 

Buureuin, abbé de Saint-Jean de Laon, 
LE 

Bavrou V, comte de Flandre, 1, 73, 
Ta 73 78, 149 193, 195, Bad 
I, 88, ad, 234, 287. 

Butrown VIT. comie de Flandre. 1. 
a78: 11, 36, sûd. 

Burrowun, chancelier de Mobert IL et 
de Henri 1,1, 182, 184, 185. 

Bavrours, frire d'un chambrier de Pl. 
lippe 1, 1, 261. 

Buvnown, fière de Hugue, échanson 
deHenr 1", 1, 161. 

Buvsouun ue Fuamano, prévit de Paris, 
Lau U, 180 

Biuoai, érêque de Noyen, 11, 169. 

Buurai, emmoétble de Henri 1, 1. 16 
168. 

Buncnove, localité, 11, 234. 

À Biarm os Borncocrs, femme de Fré- 

| dérie Barberousse, 11, +76. 

À Rasunenct, localité, 1, 246, 249, 257: 


1 a6os I, 265, 166, 




















INDEX. 


Brause, seigneurie, 1, 266 11, 39, 
238, 7h. 
Basumorr, comté, 1, 245, 469. 
Braumosr-s-Toms, abbaye, 1, 
206, n07; IL, 108. 
Bautne, église, , 15 
les LL, 157, 233. 
Bnenr-ii-Roume, localité, 





185, | 








96, 
109, 212. 

Besura, abbaye , 1, 184. 

Brava, localité, 1, 
Bus, ville, 1, 219, 413, 949, 





256, 259, 289; 11, 154, 157, 296, 
310, 314, 380. 

— commune, 1, 178,278 Il, 107, 
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timais, IE, 297: 
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IL, 268. 

Giowrnoi se Larove, archerdque de Bar. 
desur, 1, 136, 196, 2083 Il, 68, 
Eu sé 

Guorrner pe Rancon, seigneur poilevin, 

1,195, 696 

Grorraot Box, 1, Sa6; IE, dog, 311. 

Giorraoï Bons, 1, 205. 

Grorrnot Munvi, eomle d'Anjou, LI, 
15,7 28, 36, Ga, an0, 293. 
Guorrnoi PLinneune, comte d'Anjou, 

I, 260. 

Gino I, érêque de Cambrai. 

(Ginan, vidame de Chélons, IL 

Ginanv, châtelin de Quieri, 1, 194, 
276, 302. 

Ginans, châtolin de Quie 

Gunnsnor,chiteuv, Il, 233, 330. 

Guen, archerèque de Reins et pape, 
Lam 18, 20, do, 148, 484; Il, 
&7. 70, 203, sk, 107, 08. 
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Gavus Loin, évèque du 
Mans, puis archevéque de Reims, 1, 
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av, abbé de Saint-Riquier, I, 9 

Guusexr, ab de Saint-Jean de Sens, I, 
186. 
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rant, IL, 16. 

Gnuaexr, comte de Hainaut, LL, 3. 

Guuaeer 8 Ganuuvor, bontiller de Louis 
Le Gros, 1, 265, 2785 1, 300, 37, 
318, Ba. 

ur DE La Ponnér, évêque de Poi- 
tiers, 11, 267, 

Gnser ua Fudemr, conseille du roi 
Louis VII, L, 1995 IL, Soû, 

Gnos ne Monrr, Il, 3a7. 

Guox ve Seuu, If, 315. 

Cimon, ssignour de Mhun-eur Vavre, 1, 
306. 

Gina», abbé de Saint-Piere-e-Vif, 1, 
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Gimno, trésorier de Seint-Martin de 
Tours, 1, 233. 

Guuns-Lerrevne, bourgeois de Joigi, 
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Guess, localité, 1 a, go. 
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Gounrat, lteau, 1, 178. 

Gowrisor, lcalité, F, gi. 

Gozruen, due de Bass-Lorraine, 1 

Goves, chamblan de Phiippe 1" 
170. 

Gnice-Due (La), abbaye, 1, 144 
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Gui ve Srouire, prélendant à la cou- 
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ve Cavamis, 11, 325. 

archevèque de Lyon, LL, 277. 

comte de Roue, M, 343. 
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CARTELS 



























INSTITUTIONS DES PREMIERS CAPÉTIENS. 
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femme de Philippe M, 1, 145. 
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235. 
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Hiraun, mère de Hague Capet, 1, 2, 
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Il, 200. 

aus, comte du Maine, Il, 18. 

Have Vicmun, prévôt de Saintes, L, 

Hirai, évéque de Troy, IL. 109. 
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Hrarear, abbé de Corbie, I, 315. 

Hanusar Il, comte de Vermandois, 1, 8. 

Hinenr IV, come de Vermendois, 1, 
163; 11, 86. 
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de Suint-Riquier, L, 322. 
Hogue 1”, archevèque de Tours, 1, 204. 
Hocur, archevéque de Sens, 1, 142, 

226: 1, 305. 

Hecee, évêque d'Antun, I, 10, 213. 

Heoue, évêque d'Auxerre, Il, 76. 
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Hour, comte de Glermont, 1, 273, 

Hucue, comte de Dammartin, I, 29. 

Heue, comte de Troyes, 1, s46. 

Hocte, comle du Mans, Il, 209. 
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Hour, scigreur du Puixet, 1, 280 11, 
48, 92, 229, 236. 
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Groix, If, 17. 

Hvovs, connétable de Louis le Gros, 11, 
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Hvoce, chambrier de Louis le Gros, 1, 
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Hvoue, prévt de Sens, 1, 240. 

Hueue, bouteilier de Henri 1", 1, 161, 
172. 
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France, L, 5 el sniv., 19, 30, 95, 
28, 29,30, 31,3 
Lo, ln, 43, 46, dr, 49, 5 
Go. 66, 70, 91, 75. 
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Jon, abbaye, 1, 143. 

Ius-Ava (L'), sipneurie, Il 
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La785 I, 117, 65. 
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1, 233. 
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House I, sire de Beatjeu, |, 186 
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s préväl royal dé Chélons, Il, 
65, 298. 
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66, 68, 73, 30. 

rar, abbé de Ferribres, , 125. 

Juax, chantre de Saint-Carneill de Com- 
piègne, I, 318. 

sax, doyen de Suint-hvit d'Orléans, IL, 
dat. 

Jar L, seigneur de Ponthieu, 1, + 

Jean, échamson de Louis VII, 1, à 

Jean, maire de Vanves, IL, 119. 

Ju, maréchal de Louis IX, 1, 168. 

Jan, médecin du roi Henri 1, 1, 161 
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Jus De Govri, 1, 311. 

Juan ve Navurs, eriral, IL, 98. 

Juas ve Sauer-Carnats, Il, 238. 
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Ive, préposé à la monnaie à Beauvai 
I, s13 

lue De Naus, comte de Soissons, 11, 
305. 

ex Licour, 1, 3123 Il, 335. 

lemue, ford (ds Rambouillet), [, 100, 

vou, localité, 1, 56, 260; Il, 218, 
206, 298. 

rat rnès Pan, localité, IT, 67. 

Ivnisen-Eune, localité, 1, 286. 








Juisxe, sœur de la reine Adélade de 
Maurienne, 1, 147. 

Joœun. Voir Joscaun. 

docsrn. Voir Joscraan. 

Jotest, localité, IE, 138, 328. 

Josspar, ablaye, 1, 88. 

Josceun  éréque de Chartres, IL, 63, 77. 

Josceu, érêque de Soissons, 1, 377: 
11, 60, 105, 305. 

Joscuin, abbé de Saïat-Père de Melun, 
11, 99. 

Josczun, maréchal de Philippe I", 
167. 

Joserux pe Niceuute, Il, 310. 

Joux vx Tout, 1, 934 
307. 

Joscean, érêque de Langres, L, 205. 

Josceman 18 Gnos, scignear de Brant 
1 2975 Il, 273. 

Josusn. Voir Joscruun. 

Jose, archevéque de Tours, 11, 86. 

Jouavaun, évêque de Limoges, Il, 69. 

Jourexer, habitant de Bourges, 1, 300. 

Joutècs, abbaye, 1, 109, 116, 171, 
1983 IL, 99. 

Juris, localité et prieuré, 1, 106. 

dunes, prieuré, I, 178. 














ll, 138, 














HAI 


INDEX. 


Luent, abbaye, L, 184; IL, 102. 
Lasnus-Sre,laaité, 1, 279, an. 
enr, évêque d'Arras, L, 278, 307. 
er, comte de Chälon-sur-Saône, 
Ho. 

évique de Micon, I, 237 

abbé de Mongri, IL, 216. 

comte de Dreux, I, 6. 

Lan, comte de Nerers, L, 193. 

Laxoar, serf de Saint Magloire do Paris, 
1, 136. 

Lason »'Anroxt, Homme de Saint-Ger- 
main-des-Prés, 1, 318. 

Lanones, évécbé, 1, 120, 191, 105, 
s84, 304; 11,51,75,292,273, 312. 

— ville, 1, 1883 11, 38, «9h, a7a 

Laver ou Bmosre, ablaye, L, 143. 

Laon, évèehé, L, 61, 70, 278, 312: 

,46, 6, 81, 109, 164, 170, 
276,177 285. 

— ville, L, 70. 91, 94, 10p, dia, 
148, 165, au, 229, aB, 166, 
257 2965 I, 5, 48, 216, 117, 
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a63, 297, 306, ds, dub, Bi7, 
Sag, 330, 331. 
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— commane, [, 278, 299 11, 154, 
155, 156, 160, 268, aga, 274, 
aéo, 481, v8n, 183, 186, 185, 
186. 

Laoxsais (Commune du), 1, 1234 11 
164, 168, 175, 176, 177: 

Lancuarr, localité, K, 310. 

Laraaonx, localité, 1, 5. 

Léuss, sène royale, Il, 196. 

Lion IX, pape, IL, 234, +25. 

Laoméncou Litrm,archeréquede Sens, 
L1g3: IL, 26, 68, 69, 75, 208. 
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Père de Chartres. 11, 130, 4 3. 
Laios, ville, IL, 165. 

Luue, ville, I, 348. 

Luvocs, ville, I, 41, 119, 180. 
— évéché, 11, 6g, sa, 
vicomté, IL, 236. 
Lin, évêque de Soisso 















Liu, localité, 11, 188. 

Lonire, érèché, Il, 64, 189. 
Lovcrowr, abhaye, 1,265. 

Losoronr, prieuré, L, 89, 96, 261, 





170, non, 312, Bad; H, 108. 
Lonmuns, duché, Il, 206, a14, #15, 
Das on7, n°8, 971. 
Lonnu-ur-Bocioe, Iocalité, 11, 189. 
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92 ga, gh, 102, 106, 109, 213, 
n20, 299, »93, ado, 434, 14, 
nggs Bah; IL, aug, 136, 138,168, 
va, 13, 148, 149, ag7, dot, 
315, 329, 30, 331. 
Lormune, ls de Louis d'Outremer, roi 
de France, 1, 15, 16, 173 18, 22, 
26, 28, 29, 59, 63, aëa; Il, 86, 
106, 15. 
Louis ve Désonruine, empereur, 1, 208. 
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Roue, sénédhal de Henri 1”, Il, 296. 

Riou, chambnier de Henri 1", 1, 169. 

Riou, hammme de Saint-Mesmin d'Or 
éme, I, 102, 330. 

Ruouz os Cououx, [, Si0, 316. 

Row pv Mano, IL, 317. 

Riou La Déué, 1, 171. 

R chevéque de Reini 
259 1l, 67, 77. 

Bumo» 11, évêque de Noyon, 1, 1054 
1, 316. 
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8. 
Msnécnu, localité, 1, qu, 214, 215, 
Rauus,villeet commune, 1, 7,61,06 ,67, 

69, 79, 141, 143, 246, ab, 
+ 257, 263: Il, 67, 74, 19 
154, 156, 189, 160, 473, 27h 





183, 245, a57, 258, 260, 319, 
330, 331. 
— archeréché, 1, 68, 102, 169, 





249, 250, 263, 284, 284, d06; 
1, 314 464 h7, 54, 99, 70, 80, go, 
109, 201-206, 230, 246, 250, aô1, 
aa. 

Panino, allé de Saint-Jean de Sens, Il, 

188. 








359 
Momo, abbé de Flavigny, If, 91. 





eens, Il, 95 
Rmaun, archidiacre de Notre-Dame de 
Paris, Il, 313. 





evalien, 1, 276, 288 
Ravavo, chambrier de Louis VII, 1, 1695 











IL, 299, 823, 347. 

Ruxauo on Baucé, æigneur de Bresse, 
LL, 275. 

Nesauo où Bourencont, 1, 176. 


Resauo px Moxrrivcon, noble du Berri, 
L,a3a, 300. 

Rewin 49 Lore coe, comie de Hai- 
mat, Il, 3. 

Rexn, prévôt de Melun, 1, m125 If, 
sp6. 

Rusnus, prévét de l'abloye de Saint- 

U, 75. 

Rissworr, localité, 11, 7, 330. 

ibé de Corbie, 1, 307, 

Rcaaro L' save Paun, duc de Normandie, 
m3, sû. 

Ricsano Il 2e Bon, due de Normandie, 
Lim 305, 3175 11, 6, 12, 26, 
36. 

Ricran Cœux ve tion, due d'Aqui- 
Line, IL, 36. 

Ricrano, châtdoin de Bélhiti, E, 216. 

Iucsano, chapelain de Henri 1”, 1, 183. 

Riewano, maréchal de Henri 1", 1, 167. 

Ricrans, avoué d'Argenteuil, IE. 92. 























Miexaro , prévdt de Nemours, Il, 297, 

Aicrano, oflicier royal de Montreuil, 1, 
126. 

Ricurn, archevèque de Sens, IE, 76. 





Riz, localité, 1, 103. 

Rosent 1, marquis de Nenstrie et roi de 
France, 1, 6, suir., 21, 6, 30, 39, 
59, 66; 1, 83. 

Romnr Il, roi de France, 1, bo, 41,43, 
Sp, 6%, 66, 70, 75, 85, Di. 97: 
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102, 103, 103, 108, 226, 118, 
130139, 141, 143, 145, 166, 148, 
19, 156, 469, 16, 183, 185, 
192, 192, 193, 196, mob, 206, 
208, 209, 224, 256, 247, 268, 
253, 256, 267, a71, a70, 283, 
300, 305, 313, 315: I, 6, 8, 0. 
10, 16, 18, 25, 26, 36, 37, 44, 
48, Gi, 66, 68, Gg, 70, 84, 86, 
87: 88, 89, go, 107, 195, 198, 
200, 206, 207-218, aho, a3, 163, 
283, 293, 39. 

Romus, fils da roi Robert 11, due de 
Bourgogne, 1, 64, 76, 73 117 154, 
156: IL, 219, 233. 

Row, ls de Henri 1", 1, 195. 

Rossur, fils du roi Louis le Gros, comte 
de Dreur, L, 65, 154, 155, 157, 
288, 2543 11, 6, 57, 59, 264, 193, 
ag. 

Rostar ve Fnisox, comte de Flandre, Il, 
Ba, 47, 8, 129, 232. 

Rossnr Il, comte de Flandre, If, a44. 

Rossar Il, coute d'Auvergne, Il, 238. 

Rosa Court-Hauss, duc de Norman- 
die, 1, 197, af7s L, 238, 258, 

Rosmr Cuwwr, conseiller de Louis 
VIT, Ba. 

Rossar pe Bow, 1, a34. 

1 167. 

Rover ua Forr, ancêtre de Hugue 
pets Li 1, 2, 3, 4, ao. 

Rowar Le Nacuirique , due de Norman- 
de, ll, 15. 























Ronenr ne Cu 





Sacacon ve Muuus, I, 319. 

Sumr-Arovas »'Onudans, able, l, 115, 
17h, s135 IL, 86, 125. 

Sauwr-Aué ve Dons, église collégiale, 
Us. 





$ 





INSTITUTIONS DES PREMIERS CAPÉTIENS. 


Roœurorr, châlean st sueur, 1, 
7 Il at5. 

Mocur-Goros (La), loalité, L 272. 

Rocueua (Lu), rie, L, 243. 

Rovouras roi de Bourgogne, ll,» 14. 

Roczn Ill, évêque de Chälems, 1, 1705 





1,316. 
Rocra, abbé de Saint-Euverte d'Orléans, 
1 1803 11, a97 818, 


Roc, roi de Sicile, 1, 263. 

Rouxa, vidame de Chilons, 1, 205. 

Rocen, chaneclier de Hugue Cepet, I, 
185. 

Rouen, chancelier de 
185. 

Rocen ve Rosoï, évêque de Laon, Il, 
A7hs 176. 

Rour ou Rosos, due de Normandie, 
Han 

Hour, ville, Il, aoû, 210. 

Hosata, première femme du roi Robert, 
1, 1h03 IL, 206, 208. 

Rosi-sous-Bos, localité, 1, 303; 
118, 129, 928. 

Rosot, localité, 1, 3 

Rosor-u-Jeuxs, abbaye, Il, 30, 

Romos, archevèque de Rouen, 1, 194 ; 
IL, Ga. 

Romou , évêque de Chälons, 1, 63. 

Rouet, comlé, IL, 246, 268, 271. 

Roux, archevèché, 1, 2495 11, 61, 6. 

vile, Il, sh, 146, #81. 

Rowrt, forûl, 1, 108. 

Rent, leealité, 1, 89, Q4 








ilippe 1, 1,166, 

















Sater Arsetue, archerdque de Caoter= 
bury, IL, 66. 

Satsr-Anronr, localité et sanctuaire, IL, 
so. 

Saaur-Avns, Iclité, 11, ana 





INDEX. 


Sumr-Anr 'Oncéans, abbaye, L, 23: 
11, 130, 324. 

Samt-ATouL ou Sarxt-Alcouz DE ProvINS, 
Il, 109, 253. 











Same-Banraicear pe Noron, abbaye, 1, 
a76s ll, das. . 
Sunmr-Banmutuaur Da Smuor, prieuré, 11, 





303. 

Sume-Basce où Rime, église, I, 268, 
2583 IL, 70, s03, 20. 

Suwr-Bénors pe Duon, sbbaye, 1, 
217, 286, 1855 11, 45, 183, 013, 

Sunr Bamauo, abbé de Clirveux, 1, 
90, 247,155, 179, 168, 194, 262, 
278, 2875 Il, 45, 57, 59. 60, 
68, a 7h, 77, 105, 253, a54, 
285, 262, 263, 264, 265, 267, 
aq. 

Sum-Brussos, chéteau, Il, 246, 

Hire, prieuré, 















H7-Sam-Dawer, église de 

“Tours, , 85. 
Sar-Convente De sm, église 
collégiale, 1, 98, 116, 139, 136, 
243, 145, 148, 101, 194, 165, 


18h, a77s Son et sui Il, go, 

400, 463, 414, 1a3, 275, 3nè. 

; abboye, 1, 151. 

abbiye, à Sois- 

sons, LL 7h, #0, 191, 198, 195: 
11, Job, 306. 

Sunr-Creuss ve Porrus, abbaye, I, 
200. 

Sam-Dems, abbaye, 1, 8, 39, 5o, 
61, 95, 98, ao, 105, 108, 133, 
116, 125, 162, 145, 149, 167, 
185, 191, 193, 195, 205, n07, 
914, a01, 95, 016, 19, 946, 
256, 28g, a71, 298, 199, 307, 
310, 315; 11, 15, 65, 82, 83, 84, 
88, 90, gn, 97, 108, 119, 120, 
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a01, 938, ado, 310, 310, 313, 
Bah, 315, ag. 

Sitwr-Dens De Senus, chapelle, 1, 182. 

Surxr-Dems-1a-Caimae, église de Paris, 
11, sho. 

Sauer-Évor ox Paurs, prieuré, 1, 1353 
Al, 102. 

Suunr-Érimnre ve Boumons, élise calé. 
drale, IE, 166. 


Susan me Liocss, églie colle 
fat, 1, 200. 
Sarar-Evss abbé de Mici, I, 259. 





Surnr-Evmonz ne Sutrres, prieuré, 1, 
a43, at. 

Saur-Eorsrs »'Onuéass, 1, 173, 216, 
227. 330. 

Sursr-Frawnovno, églie collégile, à 
Sels, 1, 89, 100, 145, 276: I, 
205, 315. 

Surmr-Gencoux-ue-Rons, localité, 1, 
232; Il, 489, 190, 191,192, 193, 








298. 
Susr-Groncrs-rr-Suxr-Macsoix, cha- 
pelle de Paris, IT, 104, 30: 





Sunr-Gemvux v'Avwsanr, abbaye, 1, 
416: 11, #3, 89, go. 
Sunr-Gemmaix-ous-Prés, abbaye, 1, 8, 
316, 104, 443, 445, 446, age, 
na1, 230, 307, 820, 913; Il, 18, 
19, 83, 86, 120, 125, 126, 170, 
3. 
-Genrainan-Lave, pricuré, 1, 90, 
201, 192, 276 Il, 110, 308, 
— lcaité, 1, 278, 306, 318. 
forèt, I, 100. 
Sur-Guaurs, localité, Il, 231. 
Sunr-Grnnuis-rr-Suvnr-Proras, église 
de Paris, IL, 299. 
Sumr-Genrats-er-SirmmProrits 008 
le, 1, 9 
abbaye, 11, 210, 282 


Su 




















uns De Mantes, prieuré, !, 94. 
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Samr-Grémun oe Con 
as. 

Suimr-Gunsame-vu-Déserr, abbaye, 11, 
283. 

Sauvr-Himaune pe Porriens, abbaye, 1, 
DRE 

SusrHwroutre, églie, 1, 143. 

Sanmr-Jacorré-oi-Courorreuue, ville, 11, 
a18 

SawrJms 





at, égine, 1 








ed, abbaye et ville, 1, 
2195 Il, 201, a11, 198, 305. 

Saur-Juun ve Guise, abbaye, 1, 103, 
16211, aoû. 

Sar-Jx De Laon, abbaye, 1, 110, 
16, 22, 304; U, 109, 105, 298, 
ETES 

Saimr-Jran-ne-Losr 
261510, 6e 

Saum-uun pe Sms, abbaye, Il, 188, 
190, 198, 193. 

Sarvreun-a-Viuuée, abbaye, L, 165, 
sn. 

San Jeuvex »e Bniouve, Voir Bnroune. 

SanerJeuremente Suez, loalité, 1, 411. 

SurLaraae, bhpilal de Paris, 1, 62, 
90, 91,953 Il, 215. 

SurLaane, hopital de Senlis, 1, 91. 

Sarrr-Lurans, hôpital d'Étampes, 1,64, 
9û, 102. 

Sauvr-Lécen-v'lvetine, localité, IL, 

SauwrLécexau- Bois, prieuré, 1, 100, 
443, 161, 165, a7as sn. 

Suwr-Limno pe Mae, église, 1, 90, 
195,215, ne4, 226, 220. 

Surr-Louen e Bois, ablaye, 1, 162. 

Saunr-Lovr-ves-Vrovss, localité, 11, 13g. 

Sawr-Lecun pe Beivvats, ablaye, 1, 
110, 148, 315; Il, 196, 314. 

SarsrLecu ne Bons, prieuré, 11, 238, 
300. 








localité, 1, 256, 











Sarer-Macuome me Pas 





abbaye, 1, 
doi, von. 108, AG, 18, 165, 
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170, 181, 198, œ11, 215, 203; 
88, go, tob, 114, 115, 126, 809. 

Suwr Muieoe, abbé de Cluni, I, 88. 

Sawr-Marxenr, abbaye, 1, 143, 144. 














Linoess, abbaye, 11, 





Saver-Minnn, église, en Bourgogne, Il, 
87 

SanreMuann o'Aorue, abbaye, Il, 168. 

Same-Mantix pe Bocness, prieuré, 1, 








95. 

Sawr-Minux x Count, prieuré, Il, 
ETS 

Sauwr-Manrin pe Powronse, ablaye, 1, 
168; IL, 296. 





Suer-Mannx-prs-Caurs, prieuré, 1, 
61, 78,87, 88, 94, 08, 113 
183, sk, 66, 160, 16, 
16, 165, 267, 170, a7s, 275, 
183, 186, 1946, 259, 2995 Il, 99, 
102, 120, 121, 139, 143, 295, 
295, 309, 303. 

Sarer-Manris s'Éraures, église, 1, 236, 
a7o;ll, 143, sg. 

SunrMianx pe Tounut, abbaye, I, 














Sauvr-Mannx De Tovns, abbaye, 1, 5, 
87 95, u7, 108, 110, 116, 196, 
M, 133, 293, 316: 1, Ba, 83. 
86, 132, 139, sân, 164, 165, 
189,313. 
Sanr-Manrin 
giale, 11, 10 
Suuvr-Maun-ous-Fossts, abbaye, 1, 103, 
109, 148, 167, 171, 195, 212, 
226, 209, 303 et suiv.s Il, 85, 87, 
88, 95, sos, 190, nn, 805. 
Sawr-Mévino ve Somsons, abbaye, 1, 
Than, 166, 189, 164, 167, 
âv., 3n8 et 








=Vauée, église collé- 











7 
191, a71, 296, 303 el s 





INDEX. 


av Î, a7s ges 959 170, 476, 
220, 238. à 

Sawr-Mauon ve Poxrouse, abbaye, 11, 
297. 

Sunr-Muses ve Cntuons, abbeye, Il, 





abbaye, 
eh6, 
‘30, 


1, 87. 03, ao, an1, 926 





276; Il, 108,114 5 129, 81 
ETS 
Sauer-Mics 
Suxr-Mheum 2e Se 





localité, IL, 138. 
we, église, I, 165. 
abbaye, L, 149, 








Suunr-Nicurss o8 Re: 
184, 1935 IL, 238. 

Susr-Nicouus, chapelle du Palais, à 
Paris, IL, 145. 

Suar-MicoLue-s'Acs, prieuré, 1, 104, 
148, 150. 

Sunr-Ouen , ville et commune, L, 216 
11, 158, 160, a43, 334. 

Sanr-Pauus, chlean de archevêque 
de Bourges, L, 130: 11, 57. 

Sa-Pauz., église collégile, 1, 309. 

Sa-Pine ve Cuawrare, abbaye, 1, 106, 
A1, 167, B18, 3a33 IL, 120, 139, 
aho. 

Savee-Prenne 10 Mon. 














sut, abbaye, 





église cathé- 

drale, 1, 135, 212, 213, 287, 3023 
11, 302, 303. 

Saurr-Pieans se Grisons, abbaye, Il, 
92, 108 ; 220. 

Saurr-Puunt ve La Riou, abbaye, l, 
137 

Suumr-Pusnns ve Liuue, lie collégiale, 
L 7. 

Sarvr-Prane on Meuun, abbaye, 1, di, 
shgs 185, »15, not, 23h, 236, 
ag, ah4ÿ IL, 102. 

Saasr-Praane pe Morranént, église coll. 

[M 
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Satre Per 





Nesupaus-ue- Vino, 
prieuré, L, 102. 
Sarre-Pursr-nr-Ansate église de Laon , 
11, 105. 
Sauv-Prsans-ue-Moerim ; 
188. 
Saroe-Prenar-ut- 


loalité, Al, 





bbuye de Sens, 1, 
264,171, 205, 211,005, 206, aa7ÿ 
Il, 188, 38. 

Sair-Pons ve Tontèues, abbaye, I, 283. 

SuPoun, localité, 1, 106. 

Sau-Pornguin, prieuré, 1, 009 Il, 
gs 106, ao, 

Sum-Par, abbaye, 1, 163. 

Saur-Quennn, ville et commune, 1, 11, 
257 I, 7, 151, 330. 

égise collégiale, 1, 14731, 86, 

109. 

SuurrQuemnne-Moxr, abbaye, 1, 116. 

Suur-Reur pe Ruiws, abbeyo, 1, 205, 
2073 Il, go, 302. 

Sursr-Aantuè-Stnus, abbaye, !, 145. 

Sarre ox Sete, abbaye, 1, 108. 

Suurr-fieun, abbaye, 1, 107, 297, 
Sail, 82, 96. 

— commune, [, 107; Il, 154, 170, 
aqu sBn, 180, 183, 338. 

Sater-Sanoun »'Oméne, prieuré, 1, 
ET 

Saur-Saren, abbaye, 1, 2125 Il, 299. 

Saier-Savvs où Morraeen., abbaye, IL, 
si. 

Saur-Savren pe Maur, prieuré, 1, 
Bo: ll, 323. 

Sanr-Surer v'Arorss, abbaye, 1, 103. 

Sanwr-Srrur pe Tousouse, église collé- 
gaie, L, 146. 

Saux-Séveaix o£ Crest. Lumon, église 
œllégile, 1, 89, 276 Il, 103, 
33. 

Saux-Srine pe Conan, abbaye, 1, 161, 
1643 IE, 38. 
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Sur-Suumce me Bounces, allaye, 1, 
13, 813,816 et suiv. 

Samr-Smraoner »'Auren, prieuré, IL, 
+37. 


Same-Sruvnontex pe Brivvats, IE, 104 





SamveTareont pe Rens, able, 1, 37, 


Sarer-Vicron pe N 
giale, IL, 87, 100. 

Sauvr-Vicron De Pants, abbaye. 
87, 88 
215, a28, 215, 259, 276: 11, 05, 
11, 102, sa, 128, 132, 253, 
s5h, 318. 

Sauve Viscesr pe Laon, abbaye, L 


97 


; épise collé 





1, 6 
hs 208, 10h, ah6, 272 














107 2063 IL, 240. 

-Vircawr De Mâcon, él, 1, 63. 

aerVnemer pe Nuevit, abloye, 43, 

she 

Sunre-Vincrer ve Srnus, abbaye, 1 
66,87, 116, 118, 
475, »96 

Susr-Wasr 
136, 183 

SurWinmiur, ablaye, 1, Bio: 1. 
ss. 

fort, 1, 101. 

Suavr-Cuareuue (LA), 





















Paris, 1, 93. 
blaye. 1, 108, 
1 r06, 074 IL, g7s 9%, +ho. 
e-Caoit pK Boneaut, abbaye, 1, 
OTA 
sm-Core o'Onréiss. 
deale, 1, 663 Il, g, à 
COR 
Susre-Gruviive ox Pynis, église colle 











église eathé- 





1. 


Google 
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giale, 1, 298, 303: Il. 8h, 100, 

Loi, 103, 108, 119, 120, 421, 

126, 127, 126, 240, daë. 

Mareuuve ve Mavris, église, 1, 
9h, vgss I, Bof. 

Susre-Muun. Voir Norse-Daur 

Suwr-Muue-pe-2'ôn, comm 


su 














séigeurie et chileau 
rt, 11, «46. 

Suueres, ville, 1, 218, a8; 1, 30 

— évéché, Il, 136. 

Sauces, affranchi, 11, 119. 








Saowox, médecin de Philippe 1", 
16. 

Sauon, moine de Sainte-Golombe de 
Sens, IL, 98. 


Sauce me Mauve 
Reims, 1, 69, 7 
1, Ho. 

Saseue, due 


+ arche 
DEC 





e Gascogne, IL, +1 
Saseiune, ave royale, 1, 16631, s 47 
Samson, noble du Berri, 1, 31 
SaveM urras (La), ablaye, H, do 
have, IL, 274. 

rs-Buue, localité, 1, a 
mars, localité, 1, 0, 
935 1, vba, 143, 268, 19, 




















jgueur puiterin, 1, 
178 198, an et 

Séüus, archerëque de Sens, 1, +43: 
loto. 

ass ser de Sainte-Croix d'Orlé 
Us. 

Suurs, serve royale, 11, à 

Seuvn, ville, 11, 157. 

Ssuua, localité, 11, 138. 

Nexus, éréché ot chapitre, 1 61, 














INDEX. 





ville, 34, gi gs 10h, 145, 





213, mg, 236, 257 
296, 316, 323; IL, 14, 197, 196, 
30h, 306, 315. day, 330, 331. 


— commune, L, 89, 90, 1095 Il, 





135, 465, 167, 179 180, 284, 
185, 186. 
Sms, archondehé, L 148, 24, 087, 






CES 
Gb, 76, 30, r50. 

—— rille et commune, 1, 112, 140, 
208, 241,217, 045, a37, 261, 163: 
A 7 46, 4 764 97 264, 268, 
173, 2754 188, vo, 243, ag, 
329, 330, 11. 

sicomté, L, 17, sas 

SurrSaux (Las), château, 1, 284. 

Srmuuse, localité, 1, 106. 

Smnrnx, abbaye, Il, 00. 

Simox 1, comte de Montfort, Il, go. 

Snmon LE nm Mosrronr, comte d'Évrenx, 
1, 204, ag, 30, Sin; Il, 61, 
307. 

Sos, bourgecis de Saisons, IE, 171. 

Sion, chapelain de Louis, roi désigné, 
1183. 

Sumo, prévêt de Saintes, L, «18, m8. 

Smor, chancelier du roi Louis VII, 1, 
18 

Simon v'Aner, 1, 313 et suiv. 


31, 54,57, 64, 

















Tasoun, lecalié, [, 320. 
Trans, prévèt de Sai 
Paris, I, 136. 
Ténouawne, évdché, IT, a73. 
iaure, abbé de 4 
sons, L, 221. 
“Tivure, prélendant à abbaye de Mori- 
gi D 47 





Magloire de 





Crépin de Sois- 





T 
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Sruos ve Mens, IE, 345. 
Srmus ve Nevuraus, 1, 272, 815. 
Sao or Sawr-Dus, 11, 313. 

Simon De Vazors, sénéchal de Philippe 1”. 
D 1764 1, ap, ad. 

Sussoxs, ville, 1, 66, #3, 239, 246, 
aby, 251, 253, 254, 456, 257, 
nä9, «60, 263, 278, 296: Il, 36, 
311, 816, 830, 381. 

— comté, 1, 260, +84; Il, 15, 
170, 292. 

— commune, 1, 474, 179, 077 
303; 11, 154,270, 271174 17h 
176, 286. 

évéché, 1, 1724 3034 IL, 46, 7h, 








109. 
Seunem, abbaye, U, 102, 110. 
Smassoure, ville, 11, 218. 

Sueun, abbé de Saint-Denis, 1, 39, 43, 
151 9398, 313, 220, 116, 183, 
137, 250, 481, 257, 180, 188, 
vah, 196, 197, 199, 205, ai 
ana, 206, 269, 251, 253, 254, 
255, »61, a65, 190, 199, 300, 
dog, Sa3; IL, n0, 21, 36, 43, 60, 
62,73, 75, 77 07, 109, 119, 177, 
ahg, 256, 963, 464, 265, 267, 
a7as Bob. 














Suau-aun-Loune, localité, 1, 983 11, 
297 
Taèce, fomme d'fre Loenbe, Lara 1, 





166, 325, 3a6. 
Taivowr, échansn de Phitippe [”, 1 
179. 








ératice d'Allemagne, L, 
ag 148; IL, 204, 205. 
au IT, évéque de Saisons, IL, 316. 


aum, évéquede Paris Lt a 411.59, 
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Tarmaun, abbé de Saint-Maur, 11, 88. 

Tan, abbé de Saint-Maur, 1, 135. 

Tuvaun, abbé de Suint-Germain-des- 
Prés, I, 3aa. 

Taroavo I Le Ticneun, comte de Blois, 
U,8. 

Tawaun LI, comle de Blois, 1, 77; 162; 
I 16. 

Tuisauo IV, comte de Blois et de Cham- 
pagne, 1, 147, 178, 225, 273, 81, 
3a8, 324; Il, 8h, by, Lg, 59, 6, 
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sous le règne de Robert I. 

27 ligne 3 de la manchele, suppléez le devant cour. 

277, ligue » de la nole 4, au lieu de : Paris, lisez : Senlie. 
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